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AVIS  AU  LECTEUR 


Oq  a  placé  en  lèie  de  ce  volume,  cooforméinenl  à  l'audea 
Qsa^  adopté  pour  les  livres  qui  traitent  de  matières  diploma- 
tiques, les  actes  ou  inêtrumenti  résultant  des  n^ociations  et 
qui  en  sont  reipression  finale. 

Le  lecteur  trouvera  doue  d'abord,  dans  leur  ordre  uaturel . 
leTkaité  général  de  paix,  la  convention  des  détroits,  la  conven- 
Uoii  relative  au  nombre  et  à  la  force  des  bâtiments  de  guene 
que  les  Puissanoes  meralnes  doivent  entretenir  dans  la  mer 
Noire,  la  convention  relative  aux  lies  d'Âiand,  la  déclaration 
m  le  droit  maritime,  et  enfin  les  protocoles  des  séances  du 
Congrès. 

Llntroduelkm,  qui  vient  ensuite,  indique  les  origines  de  la 

Question  d'Orient  et  raconte  sommairement  les  faits  de  guerre 
€t  les  négociations  jusqu'à  la  prise  de  Sébastopol* 
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Les  autres  parties  de  Touvrage,  consacrées  à  l'histoire  pro- 
prement dite  du  Congrès,  comprennent  : 

1**  Le  récit  des  négociations  diplomatiques  depuis  la  prise 
de  Sébastopol  jusqu'à  Tanivée  du  Comte  Valentin  EsteHuu^  à 

Saint-Pétersbourg  ; 

do  Un  tableau  des  opérations  notaires  jusqu'à  la  fin  de  la 
campagne; 

d°  Un  récit  des  événements  jusqu'à  la  réunion  du  Congrès; 
4^  Les  biographies  des  Plénipotentiaires  ; 

5»  Des  particularités  inédites  sur  les  séanoes  du  Gongr^,  ta 
conduite  des  travaux,  le  séjour  des  Plénipotentiaires  à  Paris» 
les  appréciations  et  les  erreurs  de  quelques  journaux,  «te.  ; 

^  La  conclusion  ; 

7<»  Quelques  pièces  importantes  qui  ne  pouvaient,  par  leur 
nature,  être  jointes  aux  annexes  du  Traité. 

Des  édaifciasemente  nombieux  sur  les  négociations,  sur  les 

missions  de  piusteurs  agents  diplomaiiques  étrangers,  sont 
donnés  dans  le  eouia  de  Toanage  et  présentent  les  faits  sous 
leur  véritable  jour.  Plusieurs  documents  diplomatiques  ont 
été  aussi  rétablis  dans  leur  leite  offleièL  Queiqueemns  n'a- 
vaient pas  encore  été  publiés. 

Enfin,  sans  produire  un  ouvrage  .trop  volumineux,  on  s'est 
attaciié  à  laire  une  histoire  complète,  Ûdèle  et  en  m^mc  temps 
intéressante  des  événements  qui  ont  abouti  à  la  paix  de  Paris. 

Les  actes  originaux,  ou  instruments  des  ratifications  du 
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Traité  de  Paix,  sont  au  nombre  de  sept,  un  par  Puissance  ad- 
mise au  OMigrès.  Us  soDt  enfennés  dans  de  riches  enveloppes 
deTdouTS  et  portent  le  sceau  particulier  de  chaque  État.  Ce 
cachet,  dont  la  oouleur  varie  selon  la  Puissance,  est  contenu 
dans  une  botte  en  vermeil  ciselé  et  il  est  attaché  à  Tacta  ori- 
glnal  par  des  cordons  de  soie  et  d'or. 
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TRAITÉ  GÉxNÉRAL 


AU  NOM  DE  DIEU  TOUT- PUISSANT 

LEtRS  MxJEsnfes  l'Empereur  «les  Fmnçais,  la  Reine  du  Royaiiinc-Uiii 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'iriaade,  l'Empcretur  de  toutes  les  Russies, 
le  Roi  de  Sardaîgne  et  TEmpereur  des  Ottomans^  animés  du  détfir  de 
mettre  un  terne  aux  calamités  de  la  guene,  et  voulant  prévenir  le 
nteor  âes  cotnptications  qui  Tout  fait  naître,  ont  résolu  de  s'enten^ 
dre  avee  Sa  Majesté  l'Empereur  d* Autriche  sur  les  bases  à  donner  au 
Tétablissement  et  à  la  consolidation  de  la  paiv,  en  assurant,  par  des 
f^jinintic^  efficaces  Cl  rcciproqucs,rindépendaiicc  et  l' intégrité  de  TEm- 
pij-e  Otloiuan. 

A  cet  elTet ,  I^eiursdites  M^je5tés  ont  uoiumé  poui"  leui*»  Plénipoten- 
tiaire», !.avoU*  : 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  : 

Le  sieur  Aleiaudre,  Comte  Coloniia  Walewski,  Sénateur  de  l'EDI» 
pile.  Grand  OfBcîer  de  TOrdre  Impérial  de  la  Légion  d*lionneur^  Che- 
nKer  Grand-Croix  de  TOrdre  équestre  des  Séraphins,  Grand-Croix  da 
rOrdre  des  Sahits  Maurice  et  Lasare,  décoré  de  TOrdre  Impérial  du 
HsfQidié  de  première  classe,  etc.,  etc.,  etc.,  son  Ministre  et  Secrétaire 
d'État  au  dépaiieinent  des  Affaires  étran^'èivs, 

Et  le  sicui'  François- Adolphe,  Haioii  de  Uoui'«iueney,  Grand-Croit 

de  l'Ordre  liupcrîal  de  la  Légion  d  honneiu*  et  de  l'Ordre  de  Léopold 
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d*Autriclie,  décoié  du  portrait  du  Sultan  endiamants^  etc.,  etc.,  etc., 
son  Envoyé  exlraordinaiie  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Mijesté 
Impériale  et  Royale  Apostolique; 
Sa  Miyesté  VEmpefeur  d'Autriche: 

Le  sieur  Charies-Ferdinand/Comte  de  Buol-Schauenstcin,  Grand- 
Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  Léopold  d'Autriche  et  Chevalier  de  l'Or- 
dre de  la  Coui'oiun'  de  Fer  Ue  première  classe,  Gi*aiid-Croix  de  l'Ordre 
Impérial  de  la  I^'^ioii  d'honneur.  Chevalier  des  Ordres  de  l'Aigle-.Noir 
et  de  1  Aigle-Rouge  de  Piu>>e,  Gi'and-Ci'oix  des  Ordres  Impéiiaux 
d'Alexandre  Newsid  en  brillanti»  et  de  TAigle-Blanc  de  Russie,  Grand- 
Croix  de  rOnlre  de  Saint-Ji'aM-de4érusalem,  décoré  de  l'Ordre  Impé- 
rial du  Medjidié  de  première  classe,  etc.,  etc.,  elc.,  son  Chambellan 
et  Conseiller  intime  actuel,  son  Ministre  de  la  Blaison  et  des  AfDdres 
étrangères,  Président  de  la  Conférence  des  Ministres, 

Et  le  sieur  Joseph-Alexandre,  Baron  de  Hûbner,  Grand-Ooiz  de 
l'Ordre  Impérial  de  la  Couronne  de  Fer,  Grand  Officier  de  TOrdre  Im- 
périal de  la  Léjîion  d'honneur,  son  Conseiller  intime  actuel  et  son  En- 
voyé extraordinaire  et  Mhiistre  Plénipotentiaire  à  la  (^oui  tle  1  lanct'  ; 

Sa  Majesté  la  iicim  du  Uo^aume-tui  de  la  Graude-Biieta^^  et 
d'Irlande  : 

Le  très-honorable  George-Guillaïune-Frédéric, Comte  de  ClarendcHi, 
Baron  H  y  de  de  Uiiiduu,  Pair  du  Iloyaunie-L'ni,  Conseiller  de  Sa  Ma- 
jesté Britaïuiique  en  son  Conseil  privé,  Ciievalier  du  tixîs-noblc  Ordre 
de  la  Jarretière,  Chevalier  Grand-Croix  du  très-honorahle  Ordre  du 
Bain,  principal  Secrétaire  d*État  de  Sa  Miyesté  pour  les  AlTaires  étran- 
gères, 

Et  le  tits-honorahle  Henri-Richard-Charies,  Baron  Cowley,  Pair  du 
Royaume-Uni,  Conseiller  de  Sa  âlajoté  en  son  Conseil  privé.  Cheva- 
lier Grand-Croix  du  Ircs-honoralde  Ordre  du  Bain,  et  Ambassadeur 
extraordinaire  et  IMéaipoteiilidiie  de  Sa  M<\jc!>té  près  Sa  i\li\jci>lc  l'Em- 
perem*  des  Fram  ais; 

Sa  Majesté  l  limpereui-  de  toutes  les  luissios  : 

Le  sieiu*  Alexis,  Comte  OilolV,  liou  Aide  de  Camp  générai  et  Géuéi'ai 
de  cavalerie,  Commamlaiit  du  Quailier  général  de  Sa  Majesté,  Mem- 
bre du  Coubeil  de  i'Ëuiphe  et  du  Comité  des  Mniistres,  décoré  des 
deux  portraits  en  diamants  de  Leurs  Mi^^^  ^<^u  l'Empereur  Itiicolas 
et  TEmpereur  Alexandre  H,  Chevalier  de  TOrdre  de  Saint-André  en 
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diaiBiiiti  et  des  Ordres  de  Russie,  Grand-Croix  de  rOidre  de  Saint- 
^tienne  d*Autridie  de  pranUra  elasse,  de  TAigle-Noir  de  Prasse  en 
diamants,  de  rAimonciade  de  Saidaigne  et  de  phiaieats  antres  Ordres 

ârengerSy 

El  le  sieur  Philippe,  Baron  de  Brunnow,  son  Conseiller  privé,  son 
Ln\uyé  extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  la  Confédéra- 
tion Gi-niiniiiiue  et  pivs  Son  Altesse  Roviiie  If  r.rautl-Uuc  de  Hes,*e, 
Chevalier  de  i  Ordre  de  Saint-Wladimir  de  première  fiasse,  de  Saint- 
Alexandre  IVewski  enrichi  de  diamant*?,  de  l'Ai^'le-Blanc,  de  Sainte- 
Anne  de  première  classe,  de  Saint-Stanislas  de  pi*cniicrc  classe,  Grand- 
Omîx  de  l'Ordre  de  T Aigle-Rouge  de-  Prusse  de  première  classe, 
GonuDindenr  de  TOrdre  de  Saint-Ëtienne  d^Autricbe  et  de  phisieins 
antres  Ordres  étrangère; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  ; 

Le  sienr  Gamine  Benso,  Conrie  de  Cavour,  Grand-Croix  de  TOrdre 
des  Saints  Maurice  et  Lasare,  Chevalier  de  FOrdre  du  Mérite  civii 

ée  Savoie,  Grand-Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d*honnenr, 

décoré  de  l'Ordre  Impérial  du  Medjidié  de  preniitire  classe,  Grand- 
Cruix  de  phi*5ieurs  autres  Ordres  étiungci's,  Président  du  Conseil  des 
Ministres,  cl  m  i  Ministre  et  Secrétaire  d'État  potir  les  finances, 

Et  le  >\i'ur  Siduitor,  Mar()uis  de  Vilîamarina,  Grand-Croix  de  l'Or- 
dre des  Saints  Maurice  et  Lazare,  Grand  OCficier  de  1  Ordre  Impérial 
de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  à  la  Cour  de  France; 

Et  Sa  Majesté  fEmpereur  des  Ottomans  : 

Mouhanuned-Emin-Aall-Padia,  Grand  Venir  de  TEmpire  Ottoman, 
déeoré  des  Ordres  Impériaux  du  Medjidié  et  du  Mérite  de  première 
ckase,  Grand-Croix  de  l'Ordre  fanpârial  de  la  Légion  dlionneur»  de 
Saint-Étieraie  d'Autriche,  de  l' Aîgle-Rouge  de  Prusse,  de  Sainte-Anne 
de  Russie,  des  Saints  Mamicc  cl  Lazare  de  Sardaigne,  de  l'Étoile 
Polaire  de  Suède  et  de  plusiem-s  autres  Ordi  l>  étranjîcrs, 

Lt  Mehemnied-Djemil-Hey,  décoré  de  l'Ordre  Impérial  du  Medjidié 
de  seconde  classe,  et  Grand-Cruiv  de  l'Ordre  des  Saints  Mam'ice  et 
Lazare ,  son  Ambassadeur  extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français,  accrédité,  en  la  même  qualité,  près 
Sa  Molesté  te  Roi  de  Sardaigne; 

Lesquels  se  sont  réunis  en  Ck>ngrès  à  Paris. 
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L*enteate  ayant  été  heureiuement  établie  entre  eux,  Leurs  imesiés 
rEmpereiirdesFian(ais^rEnipereurd*Autriclie,laReine  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  diriande,  TEnipereur  de  touteB  les  Rus- 
sies,  le  Roi  de  Sardaigne  et  FEmpereur  des  Ottomans,  considénnt  que, 
dans  un  intérêt  européen,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  signataire  de  la 
Convcntiun  du  ti*eize  juillet  uiil  tiuit  cent  quarante  et  un,  devait  être 
appeli^e  à  participer  an\  nouveaux'  atrangcmenti»  à  [)i'endi'e,  et  apprë- 
cidiil  la  \ak'iir  «ju  ajouloiail  .i  uru*  (l'uvre  de  pacUi<  tt i< m  <;i»riL'raIi'  le 
cdiicmu's  (le  Saditc  Majesté,  i'out  iuvilée  à  envoyer  des  Picuiputeii- 
liaires  au  Congrès. 

En  conséquence,  Sa  Mjye»té  le  Roi  de  Prusse  a  nonuné  pour  ses 
Plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  sieur  Othon-Théodorc,  Baron  de  Manteuffel,  Président  de  son 
Conseil  et  son  Ministre  des  Affaires  étrangères.  Chevalier  de  TOrdre 
de  TAigle-Rouge  de  Prusse,  première  classe,  avec  feuilles  de  cliéne, 
couronne  et  sceptre;  Grand  Commandeur  de  l'Ordre  de  HohemoQem» 
Chevalier  de  TOrdre  de  Saint-Jean  de  Prusse,  Grand-Croix  de  TOrdre 
de  Saint-t)licnne  do  Hongrie,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint-Alexandre 
Kewski,  <irand-Cioiv  de  l'Ordic  des  Saints  Maui  ice  et  Lamrùf  et  de 
l'Ordre  du  Nichan-lHihar  de  liiitjiiie,  ete.,  etc.,  etc., 

Et  le  sieui'  Maxinnlien-Frédéric-Cliaries-François,  Comte  de  Hatz- 
feldt-Wildenbuig-Schœnstcin,  son  Conseiller  privé  actuel,  son  Envoyé 
extraordinaire  et  Mini>tre  Plénipotentiaire  à  la  Cour  de  France,  Che- 
valier de  rOrdre  de  l' Aigle-Rouge  de  Prusse,  seconde  classe,  avec 
feuilles  de  chêne  et  plaque  ;  Chevalier  de  la  Croix-d*Hoimeur  de  Ho- 
heDMilleniy  première  classe,  etc.,  etc.,  etc. 

Les  Plénipotentiaires,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Aancu  nEMisa. 

n  y  aura,  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratiflcations  du  présent 
Ttaité,  paix  et  amitié  entre  Sa  M^iesté  TEmpereur  des  Français,  Sa 
M^esté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'iriande. 
Sa  M^eslé  le  Roi  de  Sardaigne,  Sa  Migesté  Impériale  le  Sultan,  d^une 
part,  et  Sa  Majesté  ITmpereur  de  toutes  les  Russies,  de  Tautre  part, 
ainsi  <pi*entre  leurs  héritiers  et  successeurs,  leurs  États  et  siyets  res- 
pcctifs,  à  perpétuité. 
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m.  S. 

La  pan  étant  beurensement  étahiie  enlie  LetindHes  Mijeslés,  les 
leiiitoues  conquis  on  oeenpés  ptr  Iran  années,  pendant  la  goeire, 
smot  lécipipoqnement  éfacoés. 

Des  amngcmenlB  spédaux  légleront  le  mode  de  réfacoatloQ,  qaà 
defiaètre  aussi  prompte  que  foire  se  pourra. 

ABT.  3. 

Si  Maje^U'  i  tntpcn'ur  de  toutes  les  Russics  s  engage  à  reslilucr  à 
Sa  Maj/esié  le  Sultan  la  ville  et  citadelle  de  kars,  aussi  bien  que  les 
«otRs  parties  du  territoire  Ottoman  dont  les  troupes  Russes  se  trou* 
nnt  eo  possession. 

AaT.  4. 

Leurs  Majestés  rEmpeienr  des  Français,  la  Reine  du  Royaume-Uni 
de  b  Giande-Bietigne  et  d'Iriande,  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Sultan 
s'entent  &  restituer  à  Sa  ALiji  sté  rEmperenr  de  toutes  les  Russies 

les  villes  et  ports  de  S<?bastopol,  Balaklava,  Kamiesch,  Eupatoria, 
fcrit  h,  leiii-Kalcli .  kiiil>uru,  uiiuii  que  tous  autres  teiTitoii*es  occu- 
|ic&  yar  ks  troupes  alliées. 

âar.  5. 

Leurs  Jfajestés  l'Empereur  des  Français,  la  Heine  du  Hoyaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande^  TEmpereur  de  toutes  les  Russies, 
le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Sultan  accordent  une  amnistie  pleine  et  en- 
tière à  eem  de  leurs  siqets  qui  auraient  été  compromis  par  une  par- 
licIpatloD  quelconque  ans  événements  de  la  guerre,  en  finreur  de  la 
cnise  ennemie* 

n  est  expressément  entendu  que  celte  amnistie  s*étendm  aux  si^ets 

de  chacune  des  parties  belligérantes  qui  auraient  continué,  pendant  la 
guerre,  à  être  employés  dans  le  service  de  l'un  des  autres  belligë- 
ruits. 

AaT.  6. 

Les  prisonniers  de  guerre  seront  immédiatement  rendus  de  part  et 
d'antre. 
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ABT.  7. 

Sa  Majesté  rEmpcrcur  des  Français,  Sa  Majesté  rEmpereur  d'Au- 
triche, Sa  M^esté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Brelagiiie 
et  d'Iilande»  Sa  Majesté  le  Roi  de  Fnuse,  Sa  Miyestë  rEmpereur  de 
Umles  les  Russiesel  Sa  M^estéle  Roi  de  Saidaigne  déclarent  la  Su- 
blime Porte  admise  à  participer  aux  avantages  du  droit  public  et  du 
concert  Européens.  Leurs  Mijestés  s'engagent ,  chacune  de  son  côté, 
à  re.sjK'cter  rindt-petidaïK  O  ci  l'intégrité  tiMTitonale  de  TEmprie  Ot- 
toman, garantissent  en  coniiiiun  I  t  stricte  observation  de  cet  engage- 
ment, et  considéreront,  on  con^e«Juence,  tont  acte  dcnatui*e  à  y  por- 
ter atteinte  comme  une  question  d'inlérât  généial. 

ART.  8. 

S*il  survenait,  entre  la  Sublime  Porte  et  l*une  ou  plusieurs  des  an- 
tres Puissances  signataires,  un  dtsseotioient  qui  menaçât  le  maintien 
de  leurs  lelattons,  la  Sublime  Porte  et  chacune  de  ces  Puissances» 
avant  de  recourir  à  remploi  de  la  force»  mettront  les  autres  Pntiee 
contractantes  en  mesure  de  prévenir  cette  eitrémité  par  leur  action 
mcdiatiice. 

AKT.  9. 

Sa  Majesté  Imiiénale  te  Sultan,  dans  sa  constEuUe  sollicitude  pour 
le  bien-être  de  ses  stijcts,  ayant  octroyé  un  Finnan  qui,  en  améliorant 
leur  sort,  sans  distinction  de  religion  ui  de  race,  consacre  ses  géné- 
reuses intentions  envers  les  popukdioas  chrétiennes  de  son  Empire, 
et  voulant  donner  un  nouveau  témoignage  de  ses  sentiments  à  cet 
égard,  a  résolu  de  communiquer  aux  Puissances  contractantes^  ledit 
Finnan,  spontanément  émané  de  sa  Toionté  souveraine. 

Les  Puissances  contractantes  constatent  la  hante  vdeur  de  cette 
commnnication.  11  est  bien  entendu  qu'elle  ne  saumit,  en  aucun  cas, 
doiiîièi  le  di  uii  au\<liles  Pnissanc(*s  de  s'immiscer  soit  collectivenient, 
soit  sépai-érnent,  dans  les  i-appuili»  de  Sa  Majesté  le  Sidtan  avec  ses  SU' 
jets,  ni  dans  l'administration  intérieure  de  son  liUiipii-c. 

AKT.  10. 

La  Convention  du  traiie  juillet  mil  huit  cent  quarante  et  un,  qni 
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lûitieat  raitkiiie  lègte  «le  11^^ 

détroits  du  Bosphore  et  des  Dardanelles  a  été  rcTwée  d'un  conuntm 

L'acte,  oooclii  à  cet  effet  et  coafannéinept  à  ce  principe^  entre  les 
Hniles  teties  contmctantes,  est  et  demeure amieië  aa  (irà^nt  Traité, 
ci  apora  même  force  et  valeur  que  s'il  en  tahaxi  paille  intégrdnte. 

ABT.  11. 

La  mer  Noire  est  neutralisée  :  ouverts  à  k  marine  maithande  de 
toales  les  nations,  ses  eaux  et  ses  ports  sont,  fonueUement  et  à  per- 
pétuité, interdits  au  pariBoa  de  guerre  sdt  des  Puissances  riveraines, 
#  loit  de  toute  antre  Puissance,  sauf  les  exceptions  mentionnées  ans  ar- 
fides  14  eil9  dn  pèsent  IMté. 

ART.  12. 

Libre  de  toute  entrave,  le  commerce,  dans  les  ports  ci  dans  ic» 
etuz  de  la  mer  Noire,  ne  seraaaeiyetti  qu'à  des  règlements  de  santé,  de 
douane,  de  police,  conçus  dans  un  esprit  favorable  «u  développement 
des  tnuisactions  commerciales. 

Pour  donner  aux  intérêts  commerdaux  et  maritimes  de  toutes  les 
nalkns  la  sécurité  désirable,  la  Russie  et  la  Sublime  Pmie  admettront 
des  Consub  dans  leurs  ports  situés  sur  le  littoral  de  la  mer  Noiro» 
cooftnniànent  aux  principes  du  droit  international. 

ABT.  13. 

La  mer  Noire  étant  neutralisée,  aux  termes  de  rarticlc  il,  le  main* 
Ut  n  (;u  réiabUssemcnt  surson  littoral  d'arsenaux  militaires-maritimes 
devient  sans  nécessité,  comme  sans  objet  En  conséquence.  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté  Impériale  le  Sul- 
ttti  s'engagent  à  n*âever  et  à  ne  conserver,  sur  ce  littoral,  aucun 
arsenal  «ffiiil^ffl*rf>-Fpnwtf«nf- 

ART.  14. 

Leurs  Majestés  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  le  Sultan,  ayant 
eondu  une  Gonvmition  à  reifet  de  déterminer  la  force  et  le  nombre 
des  bAtiments  légers,  nécessaires  au  service  de  leurs  cdtes,  qu'EUes 
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86  féaerveot  d'entretenir  dans  la  mer  Noire,  cette  ConventioD  est  an* 
nesée  au  présent  Traité,  et  auraroème  force  et  valeur  que  si  elle  en 
foitait  partie  intégiaute.  EUe  ne  pouira  être  ni  annulée  ni  modifiée, 
aana  TaMentiment  des  Puissances  signataires  du  présent  TnMé. 

àÊa,  15. 

L'acte  du  Congrès  de  Vienne  ayant  établi  les  principes  destinés  à 
régler  la  navigation  des  fleuves  qui  séparent  ou  traversent  plusieurs 
ÊtatSy  les  Puissances  contractantes  stipulent  entre  elles»  qu'à  ravenir 
ces  principes  seront  également  appliqués  au  Danube  et  à  ses  embou- 
chures. Elles  déclarent  que  cette  disposition  fait,  désonnais,  partie  du 
droit  public  de  l'Europe,  et  la  prennent  sous  leur  garantie. 

La  navigation  du  Danube  ne  pourra  être  assiyettie  à  aucune  entreye 
ni  redevance  qui  ne  serait  pas  expressément  prévue  par  les  stipula- 
tions contenues  dans  lof  articles  Miivanls.  En  conséquence,  il  ne  sera 
|K'K  11  aikun  péage  ÏMi^v  uniquement  sur  le  fait  de  la  navigation  du 
fleuve,  ni  aucun  droit  sur  les  ^n^r^haIuil^es  qui  se  trouvent  à  ImuiI 
des  navires.  Les  rcfiiernenls  «le  polue  et  de  quarantaine  à  établir, 
pour  la  sûreté  des  Etats  séparés  on  traversés  pai*  ce  fleuve,  seront  con- 
çus de  manière  à  favoriser,  autant  que  faire  se  pourra,  la  circulation 
des  navires.  Sauf  ces  règlements,  il  ne  sera  apporté  aucun  obstacle, 
quel  qu'il  soit,  à  la  libie  navigation. 

AaT.  i6. 

« 

Dans  le  but  de  réaliser  les  dispositions  de  l'article  prêchent,  une 
Commission  dans  laquelle  la  France,  rAutriche,  la  Grande-Bretagne, 
la  Prusse,  la  Russie,  la  Sardaigne  et  la  Turquie  seront,  chacune,  re< 
présentées  par  un  délégué,  sera  chargée  de  déogner  et  de  faire  eié* 
enter  les  travaux  nécessaires,  depuis  Isatcha ,  pour  d^iager  les  em- 
bottdiures  du  Danube,  ainsi  que  les  parties  de  la  mer  y  avoisinanles, 
des  sables  et  auti-es  obstacles  qui  les  obstruent,  afin  de  mettre  cette 
partie  du  fleuve  et  lesdites  paiiics  de  la  mer  dans  les  aieiUeures  con- 
ditions possibles  de  navit:iil)ilité. 

Pour  couvrir  les  frais  de  k  s  travaux,  ainsi  que  des  établisî«ements 
ayant  pour  objet  d'assurer  et  de  faciliter  la  navigation  aux  boudie&du 
Danube,  des  droits  fixes,  d'un  taux  convenable,  arrêtés  par  la  Com* 
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mi>î»ion  h  la  iiiajûhlé  des  \»m\.  {khutoiiI  è\ve  prélevé*,  à  la  coiidi- 
tk^i  e3.prt'>^  qiWf  sous  ce  Fa|iport  coomie  soiii  tous  les  antres,  les 
|Kf  liions  de  tooteft  les  nations  seront  tiailés  sur  le  pied  d'une  {wr- 
iâeésdilé. 

▲IT.  17. 

Une  Coimntsiion  sera  établie  et  se  composera  des  délégués  de  TAu- 
ttirlie,  de  k  Barière,  de  la  SoMiine  Porte  et  du  Wnrlendierg  (un 

pour  chacune  de  ees  l>iiissanee> s  auxquels  se  réiuiiiont  les  Commin- 
>aire<  âe»  trois  Pi  int  ijMulés  ininubicniies,  dont  la  nominali<»Ti  aura 
tic  approuvée  la  Tniliv  Cette  (!ommissi(»iK  «jn»  mm-tî  penuauente, 
1  '  t  lalxneni  les  i-è<,'leruetib  ile  uavif^aliou  et  de  police  llumlc;  2«»  fera 
difijkanùtre  ks  entraves,  de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être,  qui 
s'opposent  encore  à  l'appUcation  au  Danube  des  dispositions  du  Traité 
de  Vienne;  ^  ordonnera  et  fera  exécuter  les  tiUTaux  nécessaires  sur 
tout  le  parcours  du  fleuve;  et  ^  veiUera»  après  la  disschilion  de  bi 
Gonunlssîon  Européenne»  au  maintien  de  la  navigabilité  des  embou- 
dmres  dn  Danube  et  des  parties  de  h  mer  y  aTobinantes. 

Aar.  18. 

Il  est  entendu  que  la  (lommisMou  EiU'opc'enne  aura  t*empli  sa  tâ- 
che, el  tyu»^  la  (loriinussion  riveniine  aura  terminé  les  travaux  dési- 
j:n(^  dim>  l  article  précédent,  sous  les  n'"*  1  et  '2.  <la!H  l'espace  lîe 
deux  ans.  Les  Puissances  signataires  réunies  en  conférence,  iiilur- 
mée»  de  ce  fait,  prononceront,  après  en  avoir  pris  acte,  la  dissolu- 
tion de  la  Gonmnssion  Européenne;  et,  dès  lois,  la  Commission  rive- 
raine permanente  jouira  des  mêmes  pouvoirs  que  ceux  dont  la  Com- 
nûsricn  Européenne  aumété  invertie  jusqu'alors. 

*    Aar.  f9. 

•Afin  d'aspirer  Texécution  des  règlements  qui  auront  été  aiTêtés 
d  un  conuniui  acetu  il.  <l  ipi  ès  les  principes  ci-dessus  énoncés,  cha- 
aiiie  des  Puissances  tt»i»Uat tantes  aura  le  droit  de  faire  st  i1ii>niicr, 
eu  tout  temps^  deux  bâtiments  légers  aux  emboudiui-es  du  IMuube. 

Aar.  20. 

Bn  échange  des  voies,  ports  el  territoires  énumérés  dans  l'article  4 
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du  présent  Traité,  et  pour  mieux  assurer  la  liberté  de  la  navigation 
<hi  Danube,  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  conaent  à  la 
rectification  de  sa  froutière,  en  Bessarabie. 

La  nouTelle  frontière  partira  de  la  mer  Noire»  à  un  kilomètre  à  Test 
du  lac  Bouma-Sola»  rejoindra  perpendiculairement  la  route  d*Aker- 
man,  suivra  cette  route  jusqu*au  Ta!  de  Tnyan,  passera  au  sud  de 
Bolgrad,  remontera  le  long  de  la  rivière  de  Yalpuck  jusqu'à  la  hau- 
teur de  Saratsika,  et  ira  aboutir  à  Rafamorl  sm*  le  Pralh.  En  amont 
de  ce  point,  l'ancienne  froiilièro,  catic  les  dcuv  Empires,  ne  subira 
aucune  modification. 

DosdéU'fdiésdes  Puissances  contractantes  fixeront,  dans  ses  détails, 
ie  tracé  de  la  nouvelle  frontière. 

ART.  2i. 

Le  territoire,  cédé  par  la  Russie,  sera  annexé  à  la  Principauté  de 

Moldavie,  soas  la  suzeraineté  de  la  Sublime  Porte. 

L(»s  habitants  de  ce  territoire  jouiront  des  di-oits  et  la  ivilégcs  assu- 
n's  aiiv  Principautés,  et,  pendant  l  espacc  de  trois  annéo.s,  il  leur  sera 
permis  de  transporter  ailleurs  leur  domicile,  eu  disposant  librement 
de  leurs  propriétés. 

ART.  22. 

Les  Principautés  de  Valachie  et  de  Moldavie  continueront  à  jouir, 

sous  la  suzeraineté  de  la  Porte  et  sous  la  garantie  des  Puissances  con- 
tractantes, des  privilèges  et  des  iuiiimnités  dont  elles  sont  en  posses- 
sion. Aucune  proleetion  exclusive  ne  sera  exercée  sur  elles  par  une 
des  Puissances  garantes.  11  n'y  aura  aucun  droit  particulier  d'ingé- 
rence dans  leurs  ailairc^  intérieures. 

ART.  23. 

La  $id)1ime  Porte  s'engage  à  conserver  auxdilcs  Principautés  une 
administration  i  idépcndanU'  et  nationale,  ainsi  que  la  pleine  liberté 
de  culte,  de  législation,  de  coniraercc  et  de  navigation. 

I-os  lois  e\  statuts  aujourd'hui  en  vigueur  seront  revisés.  Pour  éta- 
blir un  complet  accord  sur  cette  révision,  une  Commission  spéciale, 
joir  la  composition  de  Uupieile  les  Hautes  Puissances  contractaDies 
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s  entendront,  se  réunira^  sans  délai,  à  Bûchait»!,  avec  un  Commissaire 
4e  la  Sublime  Porte. 

Celle  Gommissioii  anm  pour  tâche  <ie  s'enquérir  de  Télat  actuel 
des  Prindpaiités  et  de  proposer  les  bases  de  leur  Aitaire  organft- 
silkn. 

AUT.  24. 

Sa  H^eslé  le  Sultan  promet  de  convoquer  immédiatement,  dans 
diacune  des  deux  provinces,  un  Divan  ad  hoc,  composé  de  manière 
à  constituer  la  représeiitatii»ii  la  plus  exacte  des  intérêts  de  toutes 
les  classes  de  la  société.  Ces  Divans  seront  appelés  à  exprimer  les 
vœux  des  popuUlions  relativement  à  i  organisation  détiuitive  des 
Principautés. 

Une  instruction  du  Congrès  réglera  les  rapporté  de  la  Commission 
avec  ces  Uvans. 

Aar.  H». 

Prenant  en  considération  Topimon  émise  par  les  deux  Divans,  la 
Commission  transmettra,  sans  retard,  au  siège  actuel  des  Conférences, 
le  résidial  de  son  propre  travail. 

L*entente  finale  avec  la  Puissance  suzeraine  sera  consacrée  par 

une  Convention  conclue  à  Paris  entre  les  Hautes  Parties  contractan- 
tC55;  et  un  ilalti-Schériff,  conforme  aux  stipulations  de  la  Convention, 
tonsliiuera  définitivement  l'organisation  de  ces  provinces,  placées 
désormais  sous  la  garantie  collective  de  toutes  les  Puissances  sigua- 
lalres. 

juiT.  26. 

n  est  convenu  qu'il  y  aura,  dans  les  Principautés,  une  force  année 
nationale,  organisée  dans  le  but  de  maintenir  la  sûreté  de  l'intériem* 
et  d'asmrer  celle  des  front:  rc>.  Aucune  entrave  ne  pourra  être  ap- 
portée aux  mesures  extraordinaires  de  défense  que,  d'a(  (  r<rd  avec  la 
Sublime  Porte,  elles  seraient  appelées  à  prendi'c  pour  repousser  toute 
igiesfiion  étrangère. 
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ART.  27. 

Si  le  repos  intérieur  des  Prineipautës  ae  trouvait  menacé  on  corn* 
jffûmisy  la  Sublime  Pnrfe  s*entendni  avec  tes  autres  Puissances  cou* 
tractantes  sur  les  mesures  à  prendre  pour  maintenir  ou  rétablir  Vordre 

légal.  Une  intcn'cntion  armée  ne  pourra  ttfOir  lieu  sans  un  accord 

préalable  entre  ces  Puissances. 

ART.  28. 

La  Principauté  de  Servie  continuera  à  relever  de  la  Sublime 

Porte,  conformément  aux  Hais  Impériaux  qui  fixent  et  déterminent 
ses  drutts  et  iniiiiuiiités,  placés  désormais  sous  la  ^aiauUe  collective 
des  Puissances  contractantes. 

En  constniuence,  ladite  Principauté  conservem  son  administration 
indépendante  et  nationale,  ainsi  que  la  pleine  libellé  de  culle^  de 
législation^  de  commerce  et  de  navigation. 

AST.  29. 

Le  droit  de  garnison  de  la  Sublime  Porte,  tel  (ju'il  se  trouve  sti- 
pu!«'  |>Rr  U'>  li'^'lements  antérieiu^,  est  maintenu.  Aucune  interven- 
tion année  ne  pourra  avoir  lieu  en  Senie  sans  un  accord  préalable 
entre  les  Hautes  Puissances  contractantes. 

ART.  30. 

Sa  Majesté  1  Empereur  de  toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté  le  Sultan 
maintiennent,  dans  son  intégrité,  1  état  de  leurs  possessions  en  Asie^ 
tel  qu'il  existait  légalement  avant  la  rupture. 

Pour  prévenir  toute  contestation  locale,  le  tracé  de  la  frontière  sera 
vérifié  et,  s*il  y  a  lieu,  rectifié,  sans  qu^il  puisse  en  résulter  un  pré- 
judice territorial  pour  Tune  ou  Faulre  des  deux  parties. 

A  cet  effet,  une  Commission  mixte,  composée  de  deux  Commis- 
saires Russes,  de  deux  Commissaires  Ottomans,  d'un  Goaunlssaire 
Français  et  d*un  Commissaire  Anglais ,  sera  envoyée  sur  les  lieux , 
imnu'diatpnicnt  après  le  rétablissement  ili  s  relations  diplomatiques 
entre  la  Cour  de  Russie  et  la  Sublime  Porte.  Sou  travail  devra  être 
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terminé  dans  respace  de  iiiut  mois,  a  dater  de  l'écliauge  des  raUli- 
catioDs  du  préseiil  Traité. 

ART.  31. 

Les  territoires  occupés  pendant  Ja  guerre  par  les  troupes  de  Leurs 
Majestés  rEmpeieur  des  français,  TEmpereur  d'Autriche,  la  Reine 
du  Rofanme^Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d*lriande  et  le  Roi  de 
Sardaigne,  aux  termes  des  Conventions  signées  à  Constaniinopic,  le 
doute  mars  nUl  huit  cent  dnquante-<|uatre,  entre  la  France,  laGrande- 
Bretagne  et  la  Sublime  Porte  ;  le  quatorze  juin  do  la  même  annëe, 
entre  l'Autriche  et  la  Sublime  Porte,  et  le  quinze  iudi>  mû  huit  cent 
t  iiKju  tiUc-cmq,  entre  la  Sai daigne  et  la  Sublime- Poile,  sovoni  évacués 
aprt>  1  échange  des  ratifications  du  présent  Traité,  aussitôt  t[ue  faire 
se  pourra.  Les  délais  et  les  moyens  d'exécution  feront  l'objet  d'un 
arrangement  entre  la  Sublime  Porte  et  les  Puissances  dont  les  trou- 
pes occupent  son  territoire. 

Aar.  32. 

Jusqu'à  ce  que  les  évités  ou  Conventions,  qui  existaient  avant  la 
guerre  entre  les  Puissances  belligérantes,  aient  été  ou  renouvelés  ou 

remplacés  par  des  actes  nouveaux ,  le  commerce  d'impoilation  ou 
d'cxp  1  Ulùoh  uii  d  lieu  réciproquement  sui'  le  pied  des  rèplcnuMils  eu 
vj^ueiu"  avant  la  guerre;  et  leurs  sujets,  en  toute  antre  m  tt  i  re,  .se- 
ront respectivement  traités  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  lavorisée. 

Aar.  33. 

La  Convention  couchie,  en  ce  jour»  entre  Leurs  Ibgestés  TEmpe- 
reur  des  Français^  la  Reine  dn  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  dlrlande,  d*ime  part,  et  Sa  Mtyesté  rEmpereur  de  toutes  les  Rus- 
sîes>  de  Tautre  part,  relativement  aux  lies  d*Aland,  est  et  demeure 
aimexée  an  présent  Traité  et  aura  même  force  et  valeur  que  si  elle 
en  [disait  partie. 

ART.  34. 

Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Pai  is,  dans  l'espace  de  quatre  semaines,  ou  plus  tôt^  si  ikire 
se  peut. 
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.  En  foi  de  quoi^  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont, 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  trentième  Jour  du  mois  de  mars  de  Tan  mO  huit  cent 
cinquante-six. 

Signé  :  A.  Walewski.  —  Bourqceiœt.  —  BuoL- 
ScBADCicsTEiif.  —  HinmES.  —  Clarbicdom.  ^ 
ComEv.  —  Manteuffel.  —  Uatzfeldt.  ^ 
Orloff.  —  BauRKOW. — Gavour.  —  de  Vil- 
un  AiniA.  —  Aau  —  Meheniied-Diemil. 


ARTICLE  ADDITIONKEL  ET  TRATfSrrOUB. 

Les  stipulations  de  la  Convention  des  Détroits  signée  en  ce  jour  ne 
seront  pas  applicables  aux  bfttiraents  de  guerre  employés  par  les 
Puissances  belligérantes  pour  Févacuation  par  mer  des  territoires 
occultés  par  leurs  années;  mais  lesdites  stipulations  reprendront  leur 
entier  effet,  aussitôt  que  l'évacuation  sera  teriuinéo. 

Fait  à  Paris,  le  Ireutièmc  joui  du  mois  de  murs  de  i  aa  mil  huit 
cent  ciu(^uautc-$ijii. 

S^gntf  :  A.  Walewski.  —  Bocrooshet.  —  Bwl- 

ScHAUEKSTBtR.  —  HuBREB.  —  GlAEEHDOII.  — 
GOWLET.  —  IfAirrEOFPEL.  —  HAnFELVr.  — 

OaLOFF.  —  BauKitow.  —  GAVOini.  —  de  Yn.- 
LAMAatNA.     Aau.  —  MEiiEiaiEB>IkE]aL. 
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AU  NOM  DE  DIEL  TOUT- PimiiNT. 

Iass  MiiESTÉs  l'Emperetir  des  Français^  TEmpereiir  d*Aulridie|lB 
Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dliiande»  le  Roi  de 
Pmas^  rEmpeiear  de  toutes  les  Russies>  signalaiies  de  la  Convention 
du  treiie  juiOet  mil  bnit  centq[uaian(e  et  un,  et  Sa  flliyesté  le  Roi  de 

Sardai^ie,  voulant  constater,  en  commun,  leui-  détermination  una- 
nime do  se  confoimerà  l'ancienne  règle  de  l'Empire  plloman,  d  après 
laquelle  les  détr«>ils  de?,  Dardanelles  el  dn  Hfisphorc  ï^ont  fermés  aux 
bàtiimnib  de  guerre  étiangerî?  tant  (jnc  la  Porte  se  trouve  en  pai\^ 

Lesdites  Majestés,  d'une  paît,  cl  SaM^esté  le  Sultan,  de  Tautre, 
ont  résolu  i!e  renouveler  la  Convention  conclue  à  Londres  le  treize 
juillet  mil  huit  cent  «{uarante  et  un^  sauf  quelques  modiûcations  de 
détafl  qui  ne  portent  aucune  atteinte  au  principe  sur  lequel  elle 
repose. 

En  conséquence,  Leursdites  Majestés  ont  nommé,  à  cet  effet,  pour 
leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  -Majesté  1  Kiopeieur  des  Fi-ançais  : 

Le  sicui*  Alexandie,  Comte  Colouna  Walevvski,  Sénateur  de  l'Em- 
pire. Grand  Officier  de  l'Ordri'  Impérial  de  la  légion  d'honneur,  Clie- 
vaiier  Grand-Cruiv  de  l'ordi'e  équestre  des  Sémphins,  Grand-Ci*oix  de 
l'Ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazaiiî,  décoré  de  l'Ordre  Impérial  du 
Me^iidié  de  première  classe,  etc.,  etc.,  etc.,  son  Ministre  Secrétaire 
d^t  au  département  des  Affaires  étrangères. 

Et  le  sieur  François-Adolphe,  Baron  de  Bourqueney,  Giand-Croix 
de  rOrdre  Impérial  de  la  Légion  d'honneur  et  de  TOrdre  de  Léopdd 
d'Autricbe,  déeofé  du  portndt  du  Sultan  en  diamants,  etc.,  etc.,  ctc.^ 
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son  Envoyé  extraordiiiaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Mai^slé 
Impériale  et  Royale  Apostolique; 
Sa  Miyesté  TEmpereur  ^Autriche  :  ' 

Le  sîeur  Charles-Ferdinand,  Comte  de  Bnol-Schauenstein,  Gmid- 
Groix  de  TOrdre  Impérial  de  Léopold  d'Autriche  et  Chevalier  de 

rOrdre  de  la  Couronne  de  Fer  de  première  elasse,  Grand-Croix  de 
l'Ordre  Impérial  de  la  Légion d'hoiuieui-,  (Ihevalierdes  Ordre»  de  l'Ai- 
glo-N(»u  tl  de  rAigle-Rou«;<»  de  Prusse,  (Jiiiiid-Cri»i\  tUs  Ordres  Im- 
périaux d'Alexandre  Newski  en  brillants  et  de  rAigle-Blanc  de  Rus- 
sie, Grand-Croix  de  l'Ordre  de  Saiiit-Jean-de-Jérusalem ,  décoré  de 
l'Ordre  Impérial  du  Medjidié  de  première  classe,  etc.,  etc.,  etc.,  son 
Chambellan  et  Conseiller  intime  actuel ,  son  Ministre  de  la  Maison  et 
des  Aflfaires  étrangères.  Président  de  la  Conférence  des  Ministres, 

Et  le  sieur  loseph-Alexandre ,  Baron  de  Hûbner,  Grand-Croix  de 
rOrdre  Impérial  de  là  Couronne  de  Fer,  Grand  Officier  de  TOrdie  Im-^ 
pénal  de  la  L^ion  d*honneur,  son  Conseiller  intime  actuel  et  son  En* 
voyé  extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  à  la  Cour  de  France  ; 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royauuie-lini  de  la  Graude-Brelayae  et  d'Ir- 
lande : 

Le  très-lioiunable  George-Guillaiime-FrédiM-ie,  Comte  de  Clarcn- 
don,  Bai'on  Hyde  de  Hindon,  Pair  du  Royaume-Uni,  Conseiller  de  Sa 
Majesté  Rritannique  en  son  Conseil  privé.  Chevalier  du  trcs-noblc 
Ordre  de  la  Jan-elière,  Chevalier  Gi  aiid-Croix  du  très-honorable  Ordre 
du  Bain,  Principal  Secrétaire  d'État  de  Sa  M%jesté  pour  les  AfTaires 
étrangères. 

Et  le  très-honorable  Henri-Ricbard-Charies,  Baron  Cowley,  Pair  da 
Royaume-Uni,  Conseiller  de  Sa  M^esté  en  son  Conseil  privé,  Chera- 
lier  Grand-Croix  du  très-honorable  Ordre  du  Bain,  Ambassadeur 

extraordinaire  et  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  près  Sa  Majesté  l'Em* 
pereur  des  1 1 aurais; 
Sti  Majesté  le  Roi  de  Prusse  : 

Le  sieur  Othon-Théodore ,  Baron  de  ManteufTel,  Président  de  soti 
Conseil  et  son  Ministi-e  des  Alfaii'es  étrangères.  Chevalier  de  l'Ordre 
de  TAigle-Rouge  de  Puisse,  première  classe,  avec  feuilles  de  chêne^ 
couronne  et  sceptre  ;  Grand  Commandeur  de  l'Ordre  de  Uohenzoliem^  . 
Chevalier  de  TOrdre  de  Saint-Jean  de  Prusse,  Grand-Croix  de  POrdre 
de  Saint-Ëtienne  de  Hongrie,  Chevalier  de  POrdre  de  Saint-Alexandre 
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KtmAi,  Grtnd-Ooii  de  rOrdre  Saiolt  Mmrice  et  Lutn  et  de 
XOt&tt  da  Nkfaan-Iftihar  de  Turquie»  eCe.»  etc.,  etc., 

Bt  k  sieur  Maiimilien'Frédéife-Ctiarieg-Ri^  Garnie  de  Hais- 
leidf'WadeiiIiiin^-SdiœnsleiD,  son  Conseiller  pftvë  actuel,  son  Envoyé 

evtraordinaire  et  Miimtre  PléDipotcntiaii-c  à  la  Cour  de  Franco,  (Me- 
xulier  de  1  Oi  ch  e  de  l'Aijîle-Ron*??  de  Pnisse,  set  onde  cld.sse,  avec 
feuille-^  de  chêne  et  [)laqiic;  Chevalier  de  la  Cl'oix-d' Honneur  de  Ho- 
beaao^eni,  pf^mière  classe»  etc.,  etc.»  etc.» 

Sa  ibieslé  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  : 

Le  siem  Alosis,  Comte  Orloff,  son  Aide  de  Camp  général  et  Céné- 
ral  de  ca*.iitTie,  Comiiiaiuiaiit  du  qii  iitiei  gmieral  de  Sa  Majr-ti  , 
Membre  du  Conseil  de  l'Empire  et  (in  Comité  des  Ministres ,  «ii  coré 
des  deux  Portraits  en  dianumLs  de  Leurs  Majestés»  feu  1  Lui j)ereur  Ni- 
colas et  rEmpcî  t  ur  Aleiandie  U,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint-André 
en  diamants  et  des  Ordres  de  Russie,  Grand-Croix  de  l'Ordre  de  Saint- 
fitiemie  d'Autriche  de  première  classe  »  de  TAigle-Noir  de  Prusse  en 
diamanto»  de  FAnnondade  deSardaigne  et  de  phisieun  autres  Ordres 
étrangers» 

Et  le  sieur  Fliilippe,  Baron  de  Brunnow»  son  Conseiller  privé ,  son 

Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  la  Coiifédéra- 
ticm  Germajiiiîue  et  près  Sou  Altesse  Uoyaie  le  Graiid-Duc  de  Hcsse, 
Chevalier  de  1*  ti dj  c  de  Saint- Wladimir  de  première  ciiisse,  de  Saint- 
Alexandre  Aewsia  enrichi  de  diamants,  de  l'Aigle-Blanc,  de  Sainte- 
Anne  de  première  classe,  de  Saint-Stanislas  de  prcmièi'e  classe,  Gituid- 
Ooix  de  rOrdre  de  TAlgle-Rouge  de  Prusse  de  première  classe» 
GoBooiandeur  de  TOidre  de  Saîut-Étienne  d'Aulriclie  et  de  phisieun 
antres  Ordres  éteangers; 

Sa  Majesté  le  Boi  de  Siirdaip^ic  ' 

Le  sieur  Camille  Bcnso,  Comte  de  Cavour,  Grand-Croix  de  l'Ordre 
des  Saints  Maïuicc  et  Lazare,  Gheyalier  de  TOrdre  du  Mérite  civil  de 
Savoie,  Grand-Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'honneur»  dé- 
coré de  rOrdre  Impérial  du  Me^iidié  de  première  classe»  Grand-Croix 
de  phnieurs  autres  Ordres  étrangers»  Président  du  Conseil  des  Hhiis- 
tres»  et  son  Ministre  et  Secrétaire  d^État  pour  les  finances» 

Et  le  sieur  Salvator,  Marquis  de  ViUamarina»  Grand-Croix  de  TOrdre 
de&  Saints  Maurice  et  Lazare,  Grand  OfGcier  de  l'Ordi-e  Impérial  de  la 
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Légion  d*bonneitr,  etc.,  etc.,  etc.,  son  Envoyé  eilniQldinidie  et  Hi- 

nistrc  Plénipotentiaire  à  la  Cour  de  France  ; 
Et  Sa  jMaji  sté  Impéiialc  le  Sidtan  : 

Moiihaninicd-Emin-Aali-Pacha,  Grand  Vezir  de  l'Empire  Ottoman, 
décoré  des  Ordres  Impériaux  du  Medjidié  et  du  Mérite  de  première 
dasse ,  Grand-Croix  de  TOrdi-e  Impérial  de  la  Légion  d'honneur,  de 
Saint'Êttenne  d* Autriche,  de  TAigle-Rouge  de  Prusse,  de  Sainte-Anne 
àt  Hxuàe,  des  Saints  Mnurioe  et  Lauure  de  Sardaigne,  de  r£toUe 
Polaire  de  Suède  et  de  plnalenn  autres  Ordres  ârangers, 

El  Mehemmed-Ilieinil-BeT^  décoré  de  l*Oidre  Impérial  du  Medjidié 
de  seconde  classe,  et  Grand-Croix  de  rOrdre  des  Saints  Maurice  et 
Lazare,  son  Ambassadeur  extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français ,  accrédité  en  la  même  qualité  pixîs 
Sa  Miyesté  le  Roi  de  Sardaigne  ; 

Lesquels,  après  avoir  iHliaiigé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonue  et  due  foime,  sont  couvcnus  des  articles  suivants  : 

Sa  Majesté  le  SulUii,  d  luic  part,  déclai  e  qu'il  a  la  ferme  résolution 
de  maintenir,  à  l'avenir,  le  principe  invaiiablement  établi  comme 
ancienne  lègle  de  son  Empii-e ,  et  en  vertu  ducjuel  il  a  été  de  tout 
temps  défendu  aux  bâtiments  de  guerre  des  Puissances  étrangères 
d'entrer  dans  les  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore,  et  que  tant 
que  la  Porte  se  trouve  en  paix ,  Sa  Majesté  n'admettra  anom  bâti- 
ment de  guerre  étranger  dans  lesdits  détroits. 

Bt  Léon  M^estés  rEropefenr  des  Vnxiç^  VBmpereur  d'Autriche, 
la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bfttagne  et  d*frlattde,  le 
Roi  de  Prusse,  TEmpereur  de  toutes  les  Ruastea  et  le  Roi  de  Sardai- 
gne, de  Vautre  part,  s'engagent  à  respecter  cette  détermination  du 
Sultan  et  à  se  conformer  au  principe  ci-dessus  énoncé. 

ART.  2. 

le  Sultan  se  résenre,  comme  par  le  passe,  de  dâlTrer  des  flraiatts 

de  passage  aux  bâtiments  lëgers  sous  pavillon  de  guerre ,  lesquels 
seront  employés,  comme  il  est  d  usage,  au  scnice  des  ^i^tioQS  des 
Puissances  amies. 
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AftT.  3. 

âegaare  (jue  dMcne  des  Poisunces  contnctantet  est  ■nloritée  à 
fÊàn  «taitionncr  ma  eaémÊdmrm  du  Dtnabc ,  puur  «mrer  l*eiëeu- 

âoD  des  règleiiieiili  relatifs  à  la  liberté  dit  fleuve,  et  dont  le  uotnbre 
ne  tkvim  pa»  excéder  deux  pour  cliaquc  Puibbaiicc. 

AIT.  4. 

La  présente  Convention,  annexée  au  Traité  général ,  signé  à  Pari* 
m  et  joar,  aéra  ratifiée,  et  le»  ratiflcations  en  ^rooi  échangées  tes 
reafice  de  quatre  senainesi  ou  ptiaa  tât,  si  fiûre  se  peiil^ 

Al  M  de  qnoî,  les  Plén^oCentiaires  respectifs  VwA  signée  et  y  ont 
^ipeeé  le  sceau  de  leurs  armes* 

Fait  à  Purîs,  le  trentième  jour  du  mois  de  ma»  de  Tan  mil  buit 
eent  cînqnaiile-eix. 

Sifpié  :  A.  NVàlewski.  —  BotRQrFxrrY.  —  Biot- 

SCMAtiENSTETlS.  —  HlHNEfl. —  C.LAIitMHKN.— 

0)wi,r.Y.  —  Mantklkkel.  —  Hatzfelot.— • 

Orî  OFF. —  BrI  >VûW. —  CaVOUR. —  DE  VlL- 
LAHAHINA.  <—  AaLI.  —  MKMEmMtnJliKim.- 


CONVENTION 

BILàmS  AD  MOMME  ET  A  LA  FOaCfi  WS  BATUEIITS  M  GUEMIB  QCE  LES 

ruiasAiiCEB  BivsaAi5Es  miaETumnaoHT  nm  la  mes  noias 

AU  mu  DE  DIEU  TOUT-PUISSANT. 

Sa  M^^csté  TEmpcreur  de  toutes  les  Russics  et  Sa  M<gesté  Impé- 
riale le  Sultan  9  prenant  en  considération  le  principe  de  la  neulralir 
sition  de  la  mer  Noire  établi  par  les  préliminaires  consignée  au  pro- 
tocole    I,  signé  à  Paris^  le  vingt-cinq  fiSrrier  de  la  présente  année» 
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et  voulant  9  en  conséiiuence,  régler  d'un  commun  accord  le  nombre 

et  la  force  de»  Mtiments  légers  qtrEIlcs  se  sont  réservé  d'entrrtoiiii- 
i\iu\>  Ici  mer  Noire  pour  le  senice  de  leurs  côtes,  ont  résolu  de  siguer, 
dans  ce  but,  une  Convcnlinti  sju  t  i  ilc.  et  ont  nonuué  à  cet  effet  : 
.  Sa  Majesli'  l'Enipercur  de  toutes  les  liussies  : 

Le  sieur  Alexis,  Comte  OrlotT,  son  Aide  de  Camp  générai  et  Géné- 
ral de  cavalerie ,  Commandant  du  quai-tier  général  de  Sa  Majesté , 
Membre  du  Conseil  de  TEmpire  et  du  Comité  des  Ministres^  décoré 
des  deux  portraits  en  diamants  de  Leurs  Majestés  feu  rEmpeieur 
Nicolas  et  VEmpereur  Alexandre  II,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint* 
André  en  diamants  et  des  Ordres  de  Russie;  Grand-Croix  de  TOrdie 
de  Saint-Étienne  d'Autriche  de  première  classe ,  de  TAigle-Noir  de 
Pj-usse  en  diamants ,  de  FAmionciade  de  Sai'daignc  et  de  plusieurs 
auUcs  C)nli  o.s  l'tranprei's, 

Et  le  <~i(  ur  l'hilippc,  Buioii  de  lii  liiiimw  .  smi  Conseiller  privé ,  son 
Envoyé  exlmordinairc  et  Miiu.«<tre  lUénipoteiitidiiv  pies  la  Confédéra- 
tion Geimanique  ci  près  Sou  Altesse  Royale  le  Gi*and-Duc  de  Hesse, 
Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint-Wladimir  de  première  classe,  de  Saint- 
Alexandre  Newski  enrichi  de  diamants,  de  l'Aigle-Blanc,  de  Sainte- 
Anne  de  première  classe,  de  Saint-Stanislas  de  première  dasse, 
GianèCïax  de  l*Aigle^ofuge  de  Prusse  de  première  classe.  Com- 
mandeur de  rOrdre  de  Saint-Étienne  d'Autriche  et  de  plusieurs  au- 
tres Ordres  étrangère  ; 

Et  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  : 

Mouhammed-Emin-Aali-l'.ich  i^  Grand  Vezii*  de  TEmpire  Ottoman, 
décoré  des  Ordi^s  Impériaux,  du  Medjidié  et  du  Mérite  de  pi  !'iiiil'i*c 
clas^te,  Grand-Crok  de  l'Ordre  Impérial  de  la  I.é^^ion  (rhomieui-,  de 
Saint-Étienne  d'AuUichc,  de  l'Aigle-Rouge  de  Ti-usse,  de  Sainte-Aïuie 
de  Russie,  des  Saints  Maurice  et  Lazare  de  Sardaigne,  de  i*£toile 
Polaire  de  Suède  et  de  plusieurs  autres  Ordres  étrangers. 

Et  Hehemmed-DjemilrBey,  décoré  de  TOrdre  Impérial  duMe^jidié 
de  seconde  classe,  et  Grand^Croix  de  l'Ordre  des  Saints  Maurice  et 
Laiare,  son  Ambassadeur  extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  Sa 
Mi^esté  l'Empereur  des  Français,  accrédité  en  la  même  qualité  près 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sai  Jai^'ne; 

Les<iuels,  après  avoir  écli.iugé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  eu 
i>omtc  et  due  forme,  &out  convenus  des  articles  suivants  ; 
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Hantes  Parties  oontiaclaiites  s'engagent  mutodlement  à  n'avoir 
tes  la  mer  Noire  d'antres  bâtiments  de  guerre  que  cenx  dont  fa 
Dombiie,  k  force  et  les  dimensions  sont  stipulés  ci-après. 

AKT.  9U 

Les  Hautes  Pai  lic>  (  oiitractanles  se  réservent  d'entretenu  chacune, 
dans  cette  mer,  six  bàùnients  à  va[)< m  de  cinquante  mètres  de  lon- 
giK^iir  i  la  flottaison,  d'un  tonnage  de  huit  cenUi  loimeaux  au  maxi- 
muiu,  et  quali'e  bàtiiiienUi  légers  à  vapeur  ou  à  voile,  d*iui  tonnage 
«lui  ne  dépassera  pas  denx  cents  tonneaux  cliacun. 

La  présente  Convention,  diinextc  au  i  iaiU*  gcnci  al  signé  à  Paiis  en 
ce  jour,  sei-a  ralitiée,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans 
l'espace  de  quatre  semaines,  ou  plus  tôt,  m  la  ire  se  peut. 

En  fui  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  rcspcctilî»  Tont  signée  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris ,  le  trentième  jour  du  mois  de  mars  de  Tan  mil  huit 
cenl  cinquante-sis. 

Sigtié  :  Orloff.  —  Brlnnow.  —  Aali.  — 

MMBEMMEBrDéEMIL, 


CONVEISTION 

KELATIVE  kVX  ILE&  D  ALAND 

AU  NOM  DE  DIEU  TOUT-PUISSANT. 

Sa  Msgesté  rEmpereui*  des  Français,  Sa  Majesté  la  Heine  du 
Rojmiie-Uni  de  la  Gcande-firetagne  et  d'Irlande,  et  Sa  Majesté  r  Em- 
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jpcrcur  de  toutes  les  Russies,  voulant  étendre  à  la  mer  Baltique  Tac- 
eonf  si  heureuscmeiit  réMi  entre  Elles  en  Orient,  et  consolider  par 
là  les  lueoiaiU  de  la  pai^  gâtérate,  ont  résolu  de  oonchire  une  Gon- 
irenlion,  et  umaé  à  cet  effet  : 
Sa  llifeilé  FEnipeiear  des  Fkançais  : 

Le  sieur  Alexandre^  Ckwnte  Ckileiiiia  WalewsUy  Sénateur  de  l'Em- 
pire, Grand  Officier  de  l*Ordre  Impérial  delà  I4gion  d'honneur»  Che- 
valier Grand-Croix  de  TOrdre  équestre  des  Séraphins,  Grand-Croix  de 

rOrdi-e  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  décoré  de  l'Ordre  Impéi  ial  du 
Medyidié  de  première  classe,  etc.,  etc.,  etc.,  son  Mini^^tre  et  Secré- 
taire d'Ktat  au  département  des  Affaires  étrangères, 

Et  le  sieiu  Fmnçôis- Adolphe,  Baron  de  Rourqueney,  Grand-Croix 
de  rOrdre  Impérial  de  la  Légion  d'honneur  et  de  l'Ordre  de  Léopold 
d'Autriche,  décoré  du  portrait  du  Sultan  en  diamants,  etc.,  etc.,  etc., 
son  BoToyé  extraordinaire  et  Ministre  Plénipoteirtiaire  près  SaMsjesté 
impériale  et  Royale  Apostoliqftte  ; 

Sa  Mtgesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  el 
dlilande  : 

Le  trfes-honoralile  Geoiige-Guiliaume-Frédëric,  Comte  de  Oanmdon, 

Baron  Hvdc  de  Hindou,  Pair  du  Rovaume-I'ni,  Conseiller  de  Sa  Ma- 

jesté  Britaniiiiiuc  en  son  Conseil  privé,  Chcvalitr  du  très-noble  Ordre 
de  la  Jarretière,  Clu  valier  Grand-Croix  du  livs-honorable  Ordre  du 
Bain,  Principal  Sea'étaire  d'État  de  Sa  Majesté  pour  les  Affaiies  étiaa- 
gères, 

fit  le  très-honorable  Henri-Richard-Charlesy  Baron  Cowley,  Pair  du 
Royaimie-rnî,  Conseiller  de  Sa  Mrîjesté  en  son  Conseil  privé,  Chem- 
lier  Grand-Croix  du  très-honorafale  Ordre  du  BaiUp  Ambassadeur  ex- 
traordinaire et  Plénipotentiaire  de  Sa  H^testépiès  SaMîjesté  FEmpe- 
leur  des  Français; 

Et  Sa  l^jesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russîes  : 

Le  sieur  Alexis,  Comte  OriofT,  son  Aide  de  Camp  génMl  et  Obérai 
de  cavalerie,  Commandant  du  (juartier  général  de  Sîi  Majesté,  Mernl)rc 
du  Conseil  de  l'Empire  et  du  Comité  des  Ministres,  décoré  des  deux 
port]  ;iits  en  diamants  de  Leui-s  Majestés  feu  TEmpereur  Nicolas  et 
TEmpereur  Alexandre  II,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint-André  en 
diamants  et  des  Ordres  de  Russie ,  Grand-Craix  de  l'Ordre  de  Saint- 
lËtienne  d'Autriehe  de  première  dasse,  de  rAigle-I^ioir  de  Rrusae  eu 
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diaTMiti,  de  rAiuMPciade  de  Sirrtiiignft  et  de  phuieurs  «dm  Ordres 
étnoferSy 

B  k  sieur  HiUippe»  Bano  de  BraniMyw^  mq  Goiueifler  prifé,  ion 
Envoyé  eitnuvdinaiie  et  Xmislre  Hàiipoteiittaire  piès  U  Gonfédém- 
tioii  GermiDliiiie  et  piès  Soo  Altene  Ro|ale  le  Gnoid-Diie  de  Btne^ 
Qieviiier  derOrdre  deSaint-Wbdiiidr  de  première  dune,  de  Saint- 

Flandre  Newski  enrichi  de  diamants,  de  T Aigle-Blanc,  de  Sainte- 
Anne  de  première  classe,  de  Saint  SUiiii.sla.s  de  première  classe, 
Grand-Cn>i\  do  1  (-i-dre  de l'Aigle-Rou^'e  de  Pra^^sc  de  pRiiiii  i  c  classe, 
Comniatideur  de  1  Ordre  de  Sainl-Elieime  d'Autriche  et  de  plusicur» 
autres  Ordres  étrangers  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  Jenrs  {deins  pouvoirs,  tnnxTés  en 
IxRiiie  et  dueCanney  sotdoonreiNisdesa  soiTants: 

AaTlCL£  FHLMlUi. 

Sa  Majesté  rGmpeiear  de  toales  les  Riusies,  pour  répondre  au  dé- 
sir qui  lui  a  été  eiprimë  par  liCurs  Miyestés  l'Empereur  des  Ftançai^i 
et  la  Reine  du  Royaimie-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  dé- 
clare que  les  îles  d*Aland  ne  seront  pas  fortifit'cs,  et  qu'il  n'y  sera 
maintenu  ni  créé  aucun  établissement  militaire  ou  naval. 

Aar.  2. 

La  présente  Convention^  annexée  au  Traité  général  signé  à  Paris  en 
œ  jour,  sera  ratifiée»  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  l'es- 
pace de  quatre  semaines»  on  plus  tôt»  si  foire  se  peut. 

En  fbi  de  quoi»  les  Plénipotentiaires  respectif  Tout  signée  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes* 

Fait  i  Paris»  le  trentième  jour  du  mois  de  mars  deTan  mil  huit 
cent  cinquante-six. 

Siytté  :  A.  Walewski.  —  Boi  bque>et.  —  Clareiii>07(. 
—  CowLEY.  —  Orloff.  —  Bbdiuiow. 
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Les  Plénipotentiaires  qui  ont  signé  le  Traité  de  Paris  du  30  mars  1856» 

réunis  en  Conférence, 
Considérant  : 

Que  le  droit  maiitiiue,  en  lemi  s  de  gueiTC,  a  élé,  pendant  long- 
temps, Tobjet  de  contestations  regrettables  ^ 

Que  rinecHitudc  du  dix)it  et  des  devoirs  en  paieille  matière  donne 
lleUy  entra  les  neutres  et  les  belligérants,  à  des  divergences  d'opi- 
nion qui  peuTent  faire  naître  des  diflkultés  sérieuses  et  même  des 
conflits; 

Qu*il  y  a  avantage,  par  conséquent»  à  établir  une  doctrine  uniforme 
sur  un  point  aussi  important; 

Que  les  Plénipotentiaires,  assemblés  an  Congrès  de  Paris,  ne  sau- 
raient mieux  l  épondre  aux  iiilnilions  dont  leurs  Gouvernements  sont 
niiiiiit  s,  ([U  t  il  cherchant  à  introduue  dans  les rappoil»  internationaux 
des  ju  incipes  ÛJtes  à  cet égaid ; 

Dûment  autorisés,  les  susdits  T  lé  ni  potentialités  sont  convenus  de 
secoTu n-tcr  sur  les  moyens  d'atteindre  ce  but,  et>  étant  tombés  d'ac- 
cord, ont  anétéla  déclaration  solennelle  ci-après  : 

1«  La  course  est  et  démente  abolie; 

t9  Le  pavillon  neutre  couvre  la  marchandise  ennemie,  à  Texceih 
tlon  de  la  contrdNUide  de  guerre; 

3*  La  mardiandise  neutre ,  à  rexception  de  la  contrebande  de 
gueire,  n^est  pas  saisissable  sous  pavillon  ennemi  ; 

4®  Les  blocus,  pour  être  obligatoires,  doivent  être  effectifs,  c'est-à- 
dire  maintenus  par  une  force  suiiisanle  pour  uileidire  réellement 
Taccès  duiittoi-al  de  l'ennemi. 

Les  Gouvernements  des  Plénipotenliaiies  soussignés  s'engaeent  à 
porter  cette  déclaration  à  la  connaissance  des  États  qui  n'ont  pas  été 
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appelés  à  pai'tici[)iT  au  Congrès  de  Paris  et  à  les  inviter  à  y  accéder. 

CoQiraiiicus  que  les  qu'ils  vieniieat  de  proclamer  ne  sau- 

fstent  être  accueillies  qa^ayecgraUtade  parle  monde  entier,  les  Plâai- 
potentiaires  soussignés  ne  dratent  pas  que  les  efforts  de  leurs  Gou- 
Tcnements  pour  en  gënéraUser  Fadoption  ne  soient  couronnés  d*un 
plein  snocès. 

la  présente  dédarationrfest  et  ne  sera  oMigatoireqn'ei^ 
sanoes  qm  y  ont  ou  qui  y  auront  accédé. 

ïdil  a  ViiiV),  le  seize  avnl  mil  t)uU  cent  cinquante -six. 

\Suivent  les  signatiares,) 
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PROTOGOLB  N*"  I 

Peut  VÂvtriche: 

M.  te  Comle  de  Baol-Schaiienstein^  etc.,  et 
M.  le  Baron  de  Hlihoer»  etc. 

Pour  la  France  : 

M.  le  Ck>mlc  Colonna  Walewslci,  etc.,  et 

M.  le  Riron  de  Bourqueney,  etc. 
POMr  la  Grawie-Brdagne  : 

M.  le  Comte  de  ClarendoD,  etc.,  et 

Lord  Goiviey,  etc. 
Pour  la  Bmie  s 

M.  le  Comte  Orloff,  etc.»  et 

M.  te  Baron  de  Bninnow,  etc. 
Pour  la  Sardaiçfne  : 

H.  te  Comte  de  GaTour,  etc.,  et 

M.  1p  Marqiiis  de  Viiidiiiiiiiiia,  etc. 

Aali-l'itciiU,  eU".,  et 
Mehcmmed-DjernU-Bcy,  etc. 

MM.  les  PlénipolciUiaii*es  de  l'Autriche,  de  la  France,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  In  Russie,  de  laSardaigne  et  de  la  Turquie  se  sont 
réunis  ai^ourd'imi  en  Conférence  à  l'Hôtel  du  Ministère  des  affaires 
étrangères. 
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M.  le  (Wmile  lie  hmA  prend  la  |>an)lc  et  prupot^e  de  coiiûcr  à  M.  le 
Comte  Walewski  la  présidence  des  tnYtitx  de  k  Conférence  :  a  Ce 
m  n'ai  ptt  seulement,  dit-il,  un  usage  oontacré  par  las  pnk^édaotiet 

■  làmiuMM  okaarré  à  Vl^me;  c'ealy  aa  même  tempi,  im  ^^mm^Hf 

•  «DSomnin  de  llio6pitalitédM|iielJo«iiaeiit  en  ce  moment  lei  le- 

•  |ipfMliiiliide'rBnrape.BlLieCMiitedeBBoinediwlepesderaf> 
■f  rthwi  imanime  qne  lenconireimce  cfaoii,  qui  aawre,  soas  long  lea 
fiypeit^  le  meilleniedifedk»  à  Imprimer  amx  trmiu  de  la  Con- 
fërence. 

MM.  Ie>  Plénipotentiaires  adhèrent  unanimement  à  cette  pri>po- 
Htim,  et  M.  le  Comte  \\  iK  \\:<ki,  ajant  phb  la  prébidence^  remercia 
la  Conférence  en  ces  terriK  s  : 

a  Ileasieun,  je  vous  remercie  de  l'honneur  que  vous  voulez  bien 
»  me  fiiire  en  me  choisissant  peur  Toire  oi^gane;  eC»  quckpie  m*estf> 

•  mml  tièa-indigne  de  cet  honneur,  je  ne  peux  pas»  je  ne  dois  pas 

•  héiiler  à  racoepter»  car  U  est  nnno«iveau  témoignage  des  aentin^^ 
mtfd  mà  porté  nos  alliés  comme  nos  adversaires  à  demander  que 

•  Fans  lût  le  siège  des  n^todatfoiis  qui  Tont  s*ottTrir. 

•  Uaeeotd  unanime,  qui  s'est  manifeslé  sur  ce  pointy  est  de  bon 
»  auiairo  p^iur  le  résultat  futur  de  nos  ofToils. 

u  Pirtircc  ((iii  me  concenie  piM-sonncllcment,  je  m VIVnK ci  ii  de  jas- 
«  tifirr  N..ire  conliance  rn  rrinpli-^aut  (.(Uisriciicieuscnii'iit  l»"-  ilcNtur» 
»>  tjue  viiiL«!m'aTez  attribués;  mes  soins  teiulu ml  r'ukailM  U"^  lon^îiu'unv 
»  inutiles;  mais,  préoccupé  d'atteindre  promptcmcnt  le  but,  je  n'ou- 
»  hlieral  pas,  cependant,  que  trop  de  précipijUition  pourrait  nous  en 

•  âoîgmVo 

»  D^aaienn,  MeasIeQ»,  animés  tons  d*im  esprit  de  eonclUa- 
»  tien,  dispeoés  à  ûdre  pieufe  d*nne  bienveillance  mutuelle  en  éri* 

■  tant  lea  diicnasions  iirilanles,  nous  saurons  accomplir,  scrupuleu- 
m  eement  et  avec  tonte  la  maturité  qu'elle  comporte,  la  grande  tâche 

»  qui  nous  est  dé>  olue,  sans  pcrdie  de  v^ic  la  juste  impatience  de 
»  1  hm  ai  K\  I  i Hiii  le^i  veui;  sont  fixés  sur  nous,  et  qui  attend  avec  anxiété 
»  h  ré^ui^at  de  nos  dt^ibérations.  » 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Comte  Walewski,  la  Coniércnce  décide 
de  ooi^r  la  rédaction  des  protocoles  à  M.  Bencdetti,  dii*ectcur  des 
aftires  politiques  an  Ministère  des  affaires  étrangères,  qui  est  introduit. 

Les  Plénipolentlaires  procèdent  à  U  vériflcation  de  leurs  pouvoir» 
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re^ectifs  qui,  ayant  été  tronnrës  en  bonne  et  due  fonne,  aonl  dépogcSn 
«DZ  actes  de  la  Conférence. 

M.  le  Comte  Walewski  propose  et  MM.  les  Plëiiipolentiaiies  con* 
Tiennent  de  s'engager  mutuellement  à  observer  un  secret  absola  sus- 
tout  ce  qiii  se  passera  dans  la  Conférence. 

La  Sardaigne  n*ayant  pas  concouru  à  la  signature  du  protocole  arw 
rèté  à  Vienne  le  l®*"  février,  les  Plénipotentiaires  Sardes  déclarent  ad- 
hérer pleiiieiiieiil  aiulil  {n  otocolc  cl  à  la  pièce  qiii  s'y  trouve  annexée. 

M.  le  Comte  Walewski,  apro  d\»>ir  expoîsé  T  rdi  o  îles  trasaiiv  aux- 
quels la  Coufci'euce  doit  se  livrer,  émet  l'avis  di"  tU  clarer  <]ije  le  pro- 
tocole signé  à  Vienne  le  février  tiendiu  lieu  de  préliminaires 
de  paix. 

Après  avoir  échangé  leurs  idées  sur  ce  point,  les  Plénipotentiaires, 
oonrîdérant  que  le  protocole  signé  à  Vienne  le  février  par  les  re- 
présentants de  TAutriche,  de  la  Fiance,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la 
Russie  et  delà  Ttanple,  constate  radhésioo  de  leurs  Cours  aux  bases 
de  négociations  consignées  dans  le  document  annexé  audit  protocole, 
et  que  ces  dispositions  remplissent  l'objet  qui  serait  atteint  par  un  acte 
de!*tiné  h  fixer  les  préliiiuiKiires  de  paiv,  conviennent  (}ue  ce  même 
protocole  et  suii  .Diuexe,  dont  une  e\|>édition  s»  i;i  [nii  itce  par  eu\  et 
annexée  an  pré:>onl  protocole,  auront  la  valeui*  de  préiuuuiau*es  for- 
mels de  paix. 

Les  Plénipotentiaires  étant  ainsi  tombés  d'accord  sur  les  prâimi- 
naines  de  paix,  M.  le  Comte  Watewsld  propose  de  passer  à  la  con- 
chision  d'un  armistiee.  Letetrae  et  la  nature  enayant  été  débaiins,  les 
Plénipotentiaires  des  puissances  belligérantes,  considérant  qu*il  y  a 
Ueude  procéder  à  une  suspension  d*liostilités  entre  les  armées  qui  se 
trouvent  en  présence,  pendant  la  durée  présumée  des  négociations, 
arrêtent  qu'il  sera  conclu,  par  les  Commandants  en  chef,  un  aruiislice 
qui  cessera  de  plein  droit  le  31  nvw^  prochain  inclusivement,  si, 
avant  cette  cp(Kiue,  il  n'i*st  pas  renouvelé  d'un  coniumii  accord. 

Pendant  la  suspension  d'hostilités,  les  troupes  conserveront  les  po- 
sitions respectivesqu'elles  occnpcTit ,  en  s'abstenant  de  touiacte  agressif. 

En  conséquence,  la  présente  résolution  sera  transmise,  sans  retard 
et  par  le  télégraphe,  autant  que  fiUre  se  peut,  aux  Commandants  en 
chef,  pour  qu*i]satent  à  s*yconformer  anssUdtque  les  ordres  de  leurs 
Gouvernements  leur  seront  parvenui». 
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Les  PiéoîpoteDtiaires  décident,  en  outre,  que  l'anuislice  sera  mi» 
eflèt  mr  les  bioeas  établis  ou  à  établir;  mais  les  commandants  des 
tam  Bftviles  recetront  Tordre  de  s'abstenir,  pendant  la  dorée  de 
FannistieeydetoiitaetedluMtifité  contre  les  teiri 

Gkî  mêlé,  les  MénipolentiaiTes  comieuMuA  qu'ils  se  réuniront 
après-demain  S7  février  pour  passer  àla  n^odationduTrallé  définitif. 

FaM  i  taiSy  leTingt-einfi  février  mQ  huit  cent  dnquante^ix. 

Signé:  Buol-Schaceî<stei5. — IIlu.xkr.  — Walkwsm. 

—  Hol  KnI  F.NKY.  — Cl.ARE?tIVO!V.  —  C<iV%  f  KV.   

Ci'llltr  dltluH  .  —  Hni'»uNV.  —  (;\\uMt.   

VuxAjuauiA.  —  Aàu.  —  Mkhkmmkp-Uiilmil. 

AX2CBXB  AU  PmOTOCOLK  H»  I 

Présents  :  les  Replantants 

de  la  France , 

de  l'Autridie, 

de  la  Grande-Bretagne, 

delà  Russie, 

de  la  Turquie. 

Par  suite  de  racccpl  itimi  [au  U'iirs  Coui-s  respectives  des  cinq  pro- 
positions renfermées  dans  le  docuiiieiil  ci-aime\é  ^nis  le  titre  de 
projet  de  préliminaires,  les  sousbi^iics^  aprcs  l'avoir  paiule,  con- 
formément à  rautorifiation  ^'ils  ont  reçue  à  cet  efTct,  sont  convenus 
que  leurs  Gouvernements  nommeront  chacun  des  Plénipotentiaires, 
nmms  des  pleins  pouvoirs  nécessaires  pour  procéder  à  la  signature 
des  piâîinhiaires  de  paix  formels,  conclure  un  armistice  et  un  traité 
de  paix  définitif.  Lesdits  Plénipotentiaires  auront  à  se  réunir  à  Paris 
dans  le  tenue  de  trois  semaines  à  partir  de  ce  jour,  ou  plus  tdt,  si 
foire  se  peut. 

Fait  à  Vienne  ,  le  premier  février  mil  huit  ceut  cinquante-six,  en 
quintuple  eipédition. 

Ont  sij^né  :  Bolrqleney.  —  BuoL-ScIL\l•E^sTKI^. 

—  G.  H.  Seymouii.  — GoRTSciL^Kurr.  —  Hizam. 
Parafé  :  B.  —  H.  —  W.  _  B.  —  C.  —  C.  — 

O.  — B.  —  C.  —V.  —  A.  —  M.  D. 
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Abolltloa  Gomplèle  éa  protecbml  Russe. 
La  RuMie  ii*eieicem  «icim  droit  particulier  oa  eidusif  de  protec- 
tion ou  d^ingérenee  dans  les  «fliiûres  intérieures  des  Prindpentés 

Danubienne». 

Les  l*i  incipautés  conserveront  leurs  privilèges  et  immunités  sous  la 
suzeraineté  de  la  Porte,  et  le  SiilUa ,  de  concert  avec  les  ïhiissaiiccs 
contractantes,  accordera,  en  outre,  à  ces  PhiicipiinU'souy  conlimu  ra 
une  orgaimation  iuténeurei  couforme  aui  besoiiu»  et  aux  xomx  des 
populations. 

D*acooid  avec  la  l^iissance  suzeraine ,  les  Principautés  adopteront 
un  système  dëfensif  pemanent,  réclamé  par  leur  situation  géQ§;ra' 
phiqûe;  aucune  entrave  ne  saurait  être  apportée  aux  mesures  eitraor* 
dinaires  de  défense  qu'elles  seraient  appelées  à  prendre  pour  repousser 
toute  agression  étrangère. 

En  échange  des  places  fortes  et  teniioires  occupés  par  les  arméea 
alliées,  la  Russie  consent  à  une  rectification  de  sa  frontièit;  avec  la 
T\îi<[uii'  Kui  (*péenne.  Cette  frontière,  ainsi  rectiliée  d'une  manière 
conforme  au\  mtérôts  généraux,  pujtinut  des  environs  de  Chotyn, 
suivrait  la  ligne  de  montagnes  qui  s'(^tend  dann  la  direction  sud-est, 
et  abouliiait  au  lac  Salzyk.  Le  tracé  seniil  déûnitivcment  réglé  par 
le  Traité  de  paix,  et  le  territoire  concédé  retournerait  aux  Principaa* 
tés  et  à  la  suzeraineté  de  la  Porte. 

La  liberté  du  Danube  et  de  ses  embouchuies  sera  efficacement  as- 
surée par  des  institutions  Européennes,  dans  lesquelles  les  Pnissanees 

contractantes  seront  également  représentées,  sauf  les  positions  parti- 
culieiies  des  riverains,  qui  seront  n  i;Iéos  sur  les  principes  i  kililis  par 
'acte  du  ContrW's  de  Vienne  en  maliore  de  navigation  Ihiviale. 

Chacune  des  Puissances  contractantes  aura  îe  dixvit  de  faire  sta- 
tionner ua  ou  deux  bâtiments  de  gueiTc  légers  aux  embouchures 
du  fleuve,  destinés  à  assurer  rexécution  des  règlements  relatifi»  à  la 
liberté  du  Danube. 
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m.  m  mam 

La  mer  Noire  sera  neuiraiisée. 

Oureiles  à  la  marine  marchande  de  toutes  ie^  nations^  ses 6Mix m* 
teroDl  interdites  aux  maiine^  militaires. 
Pur  oouBéqpient,  il      sent  créé  ni  cooservé  d'ttmrax  nnlHiiKt 

lAfSQtodiûn  des  intérêts  oommerciaia  et  mwithnPB  de  Unies  les 
niions  sot  assurée  dans  les  ports  respedib  de  la  mer  Noire  par 
réiaMissenient  d'institutions  eonfonnes  an  droit  inleniational  et  an 
ns^ges  consacrés  dans  la  matiire. 

Les  deux  Puissances  riveraines  s'engageront  nratoelleinent  à  n'y  en- 
ireltjair  que  le  nombre  de  bâtiments  légei  :?,  d'une  foi-ce  déterminée, 
nécessaire  au  senicc  de  leiii:?  cùles.  La  Convention  ijui  sera  paititée 
entre  elles,  à  cet  efTet,  sera,  apiùs  ?ivoir  «^té  prL'ala!»lement  af,Tééo^ 
par  Puissances  signataires  du  Traili'  ;^'t  nâ-al,  annexée  audit  Traité, 
et  aura  même  force  et  valeur  que  si  eUe  en  Ikisait  partie  intégrante. 
Cette  Gostrention  séparée  ne  pourra  être  ni  annulée  ni  modifiée  sans 
Passestîment  des  Puissances  signataires  du  TaM  général. 

La  dAture  des  détroits  admettra  rexoqrtîon ,  sypKcable  aux  sts- 
tkmulresy  mentionnée  dans  Tartide  précédent. 

Les  buBUBiiléB  des  sujets  Bayas  de  la  Piofte  seront  consacrées,  sans 

atteinte  à  l'indépendance  et  à  la  dignité  de  la  Couronne  du  Sultan. 

Des  délibérations  ayant  lieu  entre  l'Autriche,  la  Fraiu  e,  la  lirande- 
Bretagne  et  la  Sublime  Porte,  afin  d'assurer  aux  sujeli>  chrétiens  du 
Sultan  le\it  s  droits  religieux  et  politiques,  la  Russie  sera  invitée,  à  la 
paix,  à  i  j  associer. 

V.  ooRMTioiis  numcDUtass 

Les  puissances  beUigéiantes  réservent  le  dioit  qui  leur  appartient 
de  produire^  dans  nn  intérêt  Européen,  des  conditions  particniières 
en  SOS  des  quatre  garantie^. 

Parafé  à  Vienne  :  B. — B.    H.  S.    6.  —  H. 
Parafé  à  Paris  :  B.  —  H.  —  W.—  B.  —  C. 
_C.  — 0.  — B.— C  — V.— A,  — II.D. 
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PROTOCOLE  N<»  11 
S^mee  du  n  fttricr 

Présents  :  les  Plénipotentiaires 

de  rAntricfae» 
de  UPhunoe, 
de  la  Grande-Bretagne  j 

de  la  Russie , 
de  la  Sardaigiie, 
de  la  Turquie. 

Le  premier  Plénipotentiaire  de  Russie  annonce  qu'ayant  cemam* 
niqué  à  son  Gouremement  la  résolution  prise  par  le  Congrès^  au 
si^et  de  rannistice»  il  avait  reçu  TaTis  cpie  des  ordres  avaient  été 
immédiatement  eipëdiés  aux  Commandants  en  chef  des  années  Rus- 
ses en  Grimée  et  en  Asie. 

Les  Plénipotentiaires  de  la  France,  de  la  Sardaigne  et  de  la  Tur- 
quie font  des  cominunicalions  analogues. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  fait  savoir,  de  son  côté,  que  1  ordre  a 
été  également  expédie  aux  Commandants  .des  forces  navales  des 
alliés  dans  la  mer  Noire  et  dans  la  mer  Baltique  de  s'abstenir  de  tout 
acte  d'hostilité  contre  les  territoires  russes. 

M.  le  Comte  Waîcwski  expose  qu'il  y  a  lieu  de  toucher  à  quelques 
questions  pr^udtcielles^  afin  de  fixer  la  marche  de  la  négociation 
générale. 

H.  le  Comte  de  Buol  pense  qu*il  conviendrait,  avant  de  procéder  au 
développement  de  chaque  pohit,  de  passer  rapidement  en  revue  les 
bases  génémles. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  appuie  cet  avis  et  indique  que  l'ordre  à 
suiNTc^  dans  l'examen  défmitif,  4^vrail  être  fixé  par  Tiniportaiice  des 
matières. 

Les  Plénîpolcuhaires  de  Uu$sie>  de  Sardaigne  et  de  Turquie  adliè- 
renl  à  cette  combinaison. 

La  question  de  savoû*  si  on  procédera  à  la  rédaction  d'un  ou  de 
plusieurs  instruments  est  ajournée  d*un  accord  unanime;  mais  tous 
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les  Plénipotentiaires  reconnaît' nt  qu'il  y  aura  lieu  de  clore  lanépo- 
ciatiiin  ^Kir  lin  Tniitr»  pondrai  auquclles  autres  ados  seraient  annexés. 

M.  le  Comte  W'ak'wski,  en  cons^pipncc,  donne  lecture,  par  para- 
graphe, des  propositions  de  paix  acceptées  par  les  Puissances  contrac- 
tantes comme  bases  de  la  négociation ,  et  qui  se  trouvent  consignées 
du»  le  doGimieDt  Joint  au  protocole  tigné  à  Vieone  le  février 

te  lepangmphe  premier  du  premier  point,  M.  le  Baron  de  Bnm- 
now  frit  iCDnnjiier  ipie  le  mol  proleelonrf  exprime  improprement  le 
rOle  qai  était  acquis  à  la  Russie  dans  les  Principautés  :  les  Plénipo- 
tentiaires Russes  ravalent  signalé  aux  Conférences  de  Vienne,  et  ils 

avaient  obtenu  qu*on  y  substituât  une  autre  dénomination ,  afin  de 
restituer  à  l'action  de  la  Russie  son  véritable  caniclère.  M.  le  \\avon 
de  Bnmnow  (kiiiande  qu'on  s'eîi  Ueinie  à  l'apprcciatiou  qui  avait 
prévalu  dans  1rs  actes  de  la  Conférence  de  Vienne. 

M.  le  Comte  de  iiuol  rappelle  «pie  le  {)rotectorat  était  dans  les  faits 
et  dans  la  situation ,  si  le  mot  ne  se  trouvait  pas  dans  les  stipulations 
diplomatîqaes  avec  la  Turquie  ;  que  l'expression  employée  est  en  elTet 
celle  de  goronhe,  mais  qu'il  est  important  de  trouver  une  rédaction 
propre  à  indiquer,  d*une  manière  exacte,  qu'Usera  mis  un  tenue  à 
cette  garantie  exclusive, 

Aah'Padia  rappelle, de  sou  côté,  que  le  mol  proMorola  été  em- 
ployé dans  des  pûces  diplomatiques  et,  notanunent,  dans  le  statut 
oi^anique  des  Principautés. 

Les  premiers  Plénipotentiaii-cs  de  \  i  France  et  de  la  Grande-Breta- 
gne ajoutent  que  U  s  di  tenuiiiationï.  prises  à  Vienne  n'ont  pas  toutes 
également  satisfait  l*ui<sRnres  alliées,  et  qu'n!i  n*a  pas,  d'aillenrs, 
à  s'en  préoccuper  aujouid'hui,  puisque  les  efforts  tait:>  à  celte  époque 
pour  le  rétablissement  de  la  paix  ont  été  infructueux. 

Les  Plénipotentiaires  de  Russie  expriment  le  vceu  que  l'on  tienne 
compte,  toutefois,  afin  de  hâter  les  travaux  du  Goqgrès,  de  Vacoord 
qui  s'était  établi  à  cette  époque  sur  certains  points. 

M.  le  Baron  de  Biunnow  pense  que  la  situatiou  de  la  Servie  devrait 
fidre  Tobjet  d'un  article  spécial. 

Cette  opinion  rencontre  Vassentiment  de  tmu  les  Plénipolentiaires. 

Aali-Pacha  relè>  e  que  la  cessation  de  tout  protectorat  paillcnller 
exclut  iiaturciltuneat  toute  idée  de  protectorat  collectif,  et  que  l'inter- 
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Afiti  mir  dmié  leetun  éft  4«niièi»ft  pangiaphe  du  piraÉer 
foA«UM.  le  OoH  WiitfwlitiiHifllh  foe  YmpaaM^  fctore  de» 

f  rn  f>^*'p*^*<g*fci«  ■  ■  «TT^liff  II  rrrTT  yrr  m  tmàà 
naisons  devront  être  renvoyées  devant  une  Commission  prise  dans  le 
sein  du  Conprès,  qui,  lui  mrrne,  u  aura  d'ailleiu^  tju  a  poser  les  prin- 
cipes de  la  ciHiâtititljdii  politique  et  admi!li^t]"tllivL'  dc^  l'rovinces  Da- 
nubiennes, laissant  le  soiïi  d  élaborer  les  à  une  scooink'  Coni- 
mission  dans  laqueUe  les  I^ssaooes  contractantes  seront  représen- 
tées, et  qui  se  léMum  inunédiitemeiil  après  la  conclusifla  de  laptiz. 

Le  troisiènie  ptngimpbe  dm  pranier  point,  relatif  m  système  dt 
itfm  dm  les  PtMpaiÉé^  cet  In  par  M.  te  GoMte  Wal^^ 

M.  le  Baron  de  BranmfW  dédire  ce  s^et  lee  Plénipolenikires 
de  ihMde  l'en  léférerakatToiontier»  à  la  rédnrtien  cencertée  à  Vienne. 

IL  leBarondeBouRpiency  répond  que  let  idées,  snr  ce  point  il»* 
pertanty  se  trouvent  ai^ourd'hui  plus  développées  et  mieux  définies  ; 
que  la  référence  ne  répondrait  jfms  à  l'objeL  qu  un  s'est  pitiposé  par 
la  réïiacUoTi  du  parairraphe  en  dlàcu.ssioii. 

M.  le  Conito  ^^■ak"^vski,  aprt's  avoir  dniiiié  Icctiut;  dii quatrième,  ci 
dernier  paragrapiie  du  premier  poioty  passe  au  deuxième  point,  ^ue 
eomprend  qu*un  seul  peragrsphe. 

M.  le  Comte  Orioff  fait  remarquer  que  la  psésence,  an  bondMs  dn 
Hannte»  de  MimenÉs  degnene  portant  le  paivHlan  de  Pnissancei 
nan  ihwahses  de  la  mer  Kofae,  constHnan  me  eWeinls  an  principe 
de  la  witfraIMMfi. 

X.  le  Gomie  Walewdd  répend  qn*on  ne  sawrait  dcnsier  à  nne 
eiception  convenue  par  les  toties  conÉradaBÉes  le  caractère  d'une 
infraction  au  principe. 

M.  le  Comte  de  Buol  fait  <>bsenrer  que  les  iiavii  es  des  Puissauce^ 
non  l  ivemines,  destinés  à  slatioiuitn  auv  (  jubouchures  du  Hanulic, 
poun  oiit,  cepciiîîaiit,  librcruont  circuifr  dans  la  merNoin*;  que  la 
nature  et  les  exigences  du  sen  ice  dont  ils  seront  chaigés  ne  pennel- 
toaient  pas  qu'il  pût  subsister  un  doute  à  cet  é^ard. 

M.  le  Baron  de  Bnumew  rappelle  que  Tekiet  de  leur  mission  de- 
menre  toutefois  défini* 
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La  kwltiie  ^lc^  pieinior,  «le  n  v;*  tiie  et  U'4iij»iètnc  pani^mplicâ  du  troi- 
ûèmt  poiol  ne  donitc  lieu  à  auctuie  olMcnation. 

Cae  courte  discussion  a  constaté  Taccord  dos  IMénipoCentiaires  mu* 
rwliiiirniiiiii  te  iyifttrièine,  cinquième  ei  ùiièine  pmgnpbes 
UMMa—nt  la  ivoleetkwdes  îDléiéti  coQun^  dam  b  mer  Noii« 
et  k  GoBventifle  ptifiailière  qui  passée  entre  la  Ruasie  et  If 
PMe  Ottonane. 

S«r  le  Imiiièiiie  pasagnplie,  relatif  au  reoouveUcmenl  de  la  Con- 
vention dei détroits,  les  Plénipotentiaires  ont  unanimement  émis  le 
\H'H  que  /  acte  piiiliculioi  deUiiié  ù  coimci^'v  ce  principe  im^K»iiaiii 
mit  n-liv  ati  Tmité  gdnri-nl. 

V.  k  Comte  \Vaie\Y^ki  fait  roniaifjiK'i  titi  ii  y  am-a  lieu,  «piand  le>i 
Plénipotentiaires  aborderont  ce  point  de  la  négociation,  de  .sV*iiquérir 
de»  Puissances  qui  seront  appelées  à  y  coucourir;  et  M.  le  Comte  Or- 
leff,  ainsi  que  M.  le  Comte  de  BmA,  lyouie  4|ue  la  Prusse  «eraUnatu- 
idkMBl  iwnlde  à  y  piendra  part 

fil  4>ffti"f^  à  œt  afis,  M.  le  Conite  dedatenden  a  eipesé  que  la 
PrasK  ne  devait  être  imritëe  à  participer  à  la  négociation  que  lorsque 
les  princIpBdes  danses  du  Traîtd  général  seiaient  amêtées. 

M.  le  Comte  Walewtkî  indique  que  les  Plénipotentiaires  auront  à 
décider  posiérieiiremciil  à  quel  momeiU  cette  invitiilioii  devra  être 
adreà>ée  h  b  \'mssc. 

Le  quiihicnu^  poitit  est  In  dans  son  eu>enible,  et  M.  lo  Comte  Wa- 
fcw.çJii  rappelle,  à  cette  oecasion,  qn'i!  y  aiin»  lieti  de  i  oii.sl;ili'i-  rentrée 
de  la  Turquie  dans  le  droit  public  Eiuopêeu.  Les  Plénipotentiaires 
leconnaissent  qu'il  importe  de  constater  ce  fait  nouveau  par  une  sti- 
imlation  paiiiculicre  insérée  au  Traité  général.  Il  est  donné  lecture  de 
la  rédaction  qui  avait  été  concertée  à  Vienne  à  cet  effets  et  U  est  ad- 
ania  qo*elle  ponnait  être  accueillie  par  le  Congrès. 

M.  le  Comte  Orloff  exprime  le  d^  d*élre  fixé  sor  la  marche  qoe 
la  Turquie  se  pi  opuse  de  suivre  pour  donner  au  quatrième  point  la 
suite  qu'il  comporte.  • 

Aali-I*acha  annonce  qn'nw  nouvel  Hatti-Schéul  a  renouvelé  les  pri- 
vilèges reli^icuv  octruu's  aux  sujets  non  nmsnlmans  de  la  Porte,  et 
pre'^rit  de  nouvelles  réformes  qui  attestent  la  solli(  de  Sa  Majesté 
le  Sultan  pour  tons  ses  peuples  indistinctement  j  que  cet  acte  a  été 
puidié,  et  que  la  Sublime  i'orte,  se  proposant  de  le  commmiiquor  aux 
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Puissanoes,  au  moyen  d'une  note  offideUe,  aura  ainri  satifl&it  aux 

prévisions  concernant  le  quatrième  point. 

M.  le  (À)iiile  Oi  lofT,  ainsi  que  M.  le  Baron  de  Hùbner,  et  après  eux 
les  autres  Fk-niiMjtentiaires  expriment  l'uvis  qu'il  soit  fait  irtriition, 
dans  ic  Traité  général,  des  mesines  prises  pai'  le  Gouverneirient  Ot- 
toman. Ils  bivoquent  le  texte  inèmc  du  quatrièuie  point,  qui  en  faii 
une  obligation  aux  Plénipotentiaires,  sans  qu'il  puisse,  toutefois^  en 
résulter  une  atteinte  à  Tindépendlance  et  à  la  dignité  de  la  Couronne 
du  Sultan. 

Les  Piénipotentiaiies  de  1*  Autriche,  de  la  France  et  de  la  Grande-Bre- 
tagne rendent  hommage  au  caractère  libéral  des  dispositions  qui  ont 
été  airêtées  à  Gonstantinople»  et  c*est  dans  la  même  pensée  qu'ils  ju- 
gent indispensable  de  les  rappeler  dans  Tacte  final  du  Congrès,  et  nul> 
leuient  pour  en  faire  naître  lui  droit  quelconque  d'immixtion  dans  le^ 
rapports  du  (iouvernemeul  de  Sa  Majesté  le  Sultan  avec  ses  sujets. 

Aali-Pacha  répond  que  ses  pouvoii*s  ne  lui  peimettcnt  pas  d'adhéror 
pk'iiK ment  à  l'avis  des  autres  Plénipotentiaires,  et  aimoQCe  qu'il 
prcudja,  par  le  télégraphe,  les  ordres  de  sa  Cour. 

La  séance  est  levée,  et  Texamen  du  cinquième  point  est  renvoyé  k 
la  prochaine  réunion. 

{Smoent  les  signoftirss.) 


PROTOCOLË  NO  111 

Séance  du  i«r  mm  isMi 

Présents  ;  les  Pléui|iotentiaire8 

de  l'Autriche, 
de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne, 
de  ht  Russie, 
delà  Sardaigne, 
de  la  Tm-quie. 
Le  protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  appi-ouvé. 
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l.e  OMigrès,  amâi  qu'il  l'a  résulu,  pa^tse  à  l'eiameii  du  cmquicnie 

a.  le  Comte  Walcwski  en  donne  lecture,  et  ajoute  qu'en  premier 
Ufu  et  comme  condition  {Murticulière,  les  Puissances  alliées  deman- 
tet  que  la  Riwie  ne  puisse  plus  désormais  reconstruire  ou  créer 
«Ben  rftihHumicatntTil  on  militaire  danslet  lies  d*Aland. 

1LleGoiiiteOtloirvépoiid<iiiela  Russie  est  diiçoBëe  à  adhérer  à 
celle  ilipnlaiimij  si  les  Pléitipotentiaires  réassissenly  oonmie  il  Tes* 
pèn»  à  s*cnfcendre  sur  les  autres  points  de  Ja  n^gpciatioii.  Il  demande 
que  cette  stipulation  soit  consignée  dans  un  acte  séparé  qui  serait 
conclu  entre  la  France,  la  Grande-Bretaii^e  et  la  Russie,  attendu  que 
i^es  Puissances  ont  eiclusivement  pris  paxl  aiix  laits  de  guerre  dont  la 
Ba/tKpie  a  été  le  théAtre. 

MM.  les  Plénipotentiaires  d'Autriche  énoncent  l'avis  que  l'acte  sé- 
paré soit,  néanmoins,  annexé  au  Traité  général. 

Le  Congrès  adhère. 

M.  le  Comte  Walewski  annonce  que,  comme  seconde  condition  par- 
ikofière^les  PniasaBces alliées  demandent  de  soumettre  à  imeiamen 
spédairétal  des  tenitoires  titoés  à  Test  de  la  mer  Noiie. 

H.  le  Baroo  de  Brannaw  expose  les  faits  diplomatiques  qui  ont  mis 
la  Russie  en  possession  de  ces  tenitaires»  et  leur  situation  actuelle. 

AaB-fiaàia  rappelle  qu'il  s'est  ^evé,  à  cet  égard,  des  difficultés  en- 
tre la  Porte  Ottomane  et  la  lUissie,  et  qu'il  y  aurait  utilité  à  procéder 
I  1  1  \(  iiiication  et,  s'il  \  a  lieu,  à  la  rectitication  de»  frontières  entre 
ies  {»<>ssessioii.>>  ilcv  dcuv  tinpii'esen  Asie. 

M-  le  Baron  de  lininnow  fait  remarquer  que  le  tracé,  déterminé  par 
la  Convention  signée  à  Saiut-Pétcrsbourg  en  1834,  n'a  domié  lieu^de^ 
pma  cette  époque,  à  aucwie  contestation  entre  les  deux  Gouveme- 
meots;  qœ,  dans  le  district  de  la  Gabuletie»  dont  la  carte  a  été  pro- 
dnile,  il  8*est  âeYé,  à  la  vérité,  des  rédamattons;  mais  elles  avaient 
eidwiwnent  le  caïadère  de  réclamations  particulières  prenant  leur 
somroe  dans  des  titres  de  propriétés  liligieiises.  M.  le  Pl^potentiaire 
de  Russie  ijoate  que  T  Autriche  a  donné  à  la  Russie  Tassurance  que  les 
conditions  particidières  n'impliqueraient  auciuie  ce<>sion  de  territoire. 

M-  le  Comte  Walewski  répond  qu'une  révision  de.  limites  ne  consti- 
tue pas  un  remaniement  territorial,  et  propo>e,  afin  de  donner  ime 
pieuTe  de  l'esprit  d'équité  qui  anime  toutes  les  parties,  de  décider 
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qu*u]ie  CommiaBioii  milite  wem  ebsigée,  après  la  oondnaioa  de  Ja 
paix,  de  statuer  sur  ce  point  dans  UD  délai  dont  le  tenue  seia  fiié. 
Getle  propositimi  est  agréée  en  principe  par  tons  les  PUnipoleu- 

tiaires,  inids  l'adoption  définitive  en  est  remise  h  la  prochaine  réoniori. 

M.  le  Comte  Walewskî  rappelle  que  la  Russie  avait  élevé,  siu-  la  ctMe 
orientale  de  la  nier  Noire,  des  iuils  qu  elle  a  fait  sauter  cUc-uuèaie  eu 
pallie,  et  qu'il  y  aura  lieu  de  s'eiiteiulre  à  eet  éj,'ard. 

M.  le  Comte  de  Clareiuion,  se  fondant,  iKdaimiicnt,  sur  le  principe 
de  la  neutralisation  de  la  nier  Noire»  s'applique  à  démtmtrer  que  oes 
foiis  ne  poiu  raient  être  réédifiës. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  Russie ,  établissant  la  disMnetioii  qui 
existe,  selon  éûx,  entre  ces  Torls  et  des  arsenaux  militaires-iBaritlnieSj 
soutiennent  ropinion  oontraire. 

L'examen  de  ce  point  est  lyoumé. 

M.  le  Comte  WalewsU  établit  que  là  Tille  de  Kars  et  le  teniMne 

Ottoman,  occupés,  en  ce  moment,  par  l'armée  Russe,  devront  être  res- 
'titués  à  la  'rurt|uie. 

M.  le  Comte  de  claii  lulon  appuie  et  développe  ceiio  opiîiion. 

MM.  les  Pléniputeuliaues  de  lUissie  admettent  le  principe  de  cette 
restitution  ;  mais,  eomine  elle  ne  doit  recevoir  sa  consécration  défi 
nitive  qu'au  terme  de  la  négociation ,  ils  manifestent  rcî$poir  qiie, 
dans  son  cours,  il  leur  sera  tenu  compte  des  facilités  auxquelles  ils  se 
prôtent,  dans  Texamen  des  conditions  particulières  en  sus  des  base» 
déjà  consenties. 

M.  le  Comte  Walewski,  prenant  acte  de  Tadhésion  des  Pléoipoten- 
Haires  de  Russie,  rend  témoignage  aux  dispositions  concUiaiites  demi 
ils  ont  M  preuve  dans  cette  séance,  aussi  bien  en  ce  qui  conoerne  Kanc 
qu*en  ce  qui  concerne  les  lies  d*Aland. 

Avant  tle  lever  la  séance,  M.  le  Comte  \Vide\N>ki  i  appelle  qu'il  y  ainti 
lieu,  à  la  pmc haine  léutiicii,  de  s'(^ceuper  du  déveio[>j)enienl  de^  ba>e> 
et  de  la  rédaction  des  articles  du  Traité;  il  pense  (ju'il  poun'ait  «Mrt» 
oppoHuTi  de  couHueucer  pai*  le  ti^oisième  point  relatif  à  la  ueulraiisa- 
tion  de  la  mer  Noire. 

(Sm1iwi<  /ss  $i(fmitWM»} 


Digitized  by  Google 


DU  CONGRÈS  I>£  PARIS 


43 


PROTOCOLE  &V 

S«aiic«  4m  4  non  t9Bê 
PrésMib  :  les  PléDipoteniiaires 

de  rAutriche, 

de  la  France, 

4e  la  Gnnde-IlKtagiie, 

delaRossiey 

4e  Ift  Sardaigne» 

de  la  Turquie. 

Le  protocole  de  la  séance  p«?cédeate  est  lu  et  appi  duvô. 

M.  le  Comte  Walewski  rappelle  que  le  Congrès  s  e^t  réservé  de  pren- 
dre une  déciftiOB  définitive,  daii.s  la  présente  séance,  à  l'égard  de  la 
f^'firHiTîi""  mixte  chargée  de  vérifier  et  de  rectifier,  s'il  ;  a  lieu*  les 
freaiièm  de  la  TUiquie  et  de  la  Russie  en  Asie. 

H.  le  Savon  de  Bnnuuxw  rappelle»  de  son  odldy^  cette  révisiou 
diÉlee liiie  sans  pr^udiee pour  lespartîea^et de  façon ^*elle  1^ 
couttlnar  une  ccMîoa  gratuite  on  gupprflw^  de  teirîloire. 

MIL  les  Midpotenliaiies  de  k  Fruice^  de  k  Gnode-Breli^ 
la  Tnnpiîe  pensent  que  la  Commission  deit  comprendre ,  outre  les 
commissaires  des  dciLv  parties  directement  intéressées ,  des  délégués 
des  Puissances  contractantes. 

H.  le  Comte  Walew ski  propose  de  coiiutnst  r  iaC*nnllll^^luII  de  deiiv 
commissaires  Tiuxs,  de  deux  coiuniissaires  iiitsses,  d'iui  coniinlssaire 
Ab([^  et  d'un  commissaire  Français.  MM.  les  Plénipotentiaires  de 
Russie  adhèrentf  en  réservant  Tapprolmtion  de  leiir  Cour. 

A  est  ooBvenn  que  les  travaux  de  cette  Coimnission  devront  être 
HnnMsdaiu  te  délai  de  Imtt  mois  i^fè»  la  signature  du  Traité  de 

'  M.  te  Ownte  Watewakidit  ^*ily  alieu de  paseer^aiçsi  que  te  Cour 
fièt  Ta  décidé,  an  développement  dn  iroiâèaie  point  retetifi  te  non 
MitaHcn  de  te  mer  Noire,  en  convenant  de  te  lëdactli»  de»  impute- 

tions  dofit  les  hases  ont  été  posées  dans  les  séances  précédentes. M.  le 
preouer  i*iéiiipoteatiaire  de  France  propose  ie  tevte  du  premier  \m'ii- 
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graphe  qui,  api-ès  avoir  été  Tobjet  d'un  examen  auquel  (Kreaaeal  part 
tous  les  Plénipotentiaires,  est  arrêté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  mer  Noireert  neutralisée  :  ourorteàltimfineiiMirchande  detou- 
»  te»  les  natioiiB^  ses  eaux  eCws  porte  sont  fonnellenient  età  perpétuité 
»  interdits  au  paTiUoo  de  guerre  soit  des  Puisniicet  riveraines,  soit  de 
»  toute  autre  Puissance,  sauf  les  exceptions  stipulées  au  présent  Traité. 

»  Libre  de  toute  entniTe,  le  commerce  dans  les  ports  et  dans  les  eaux 
>»  de  la  mer  Noire  ne  sera  asei^etti  qu*auz  règlements  en  vigueur.  » 

Le  second  paragraphe  est  également  agréé  par  tous  les  Piénipoten- 
Uaiii '^,  après  avoir  été  nm»té  dant^  l  i  !<  rnie  suivante  : 

«  I>i  iiitr  Noire  étant  ilL'clarée  neaire,  le  maintien  ou  rétablisse- 
»  ment,  sur  son  littoral,  de  plates  iuiUtaii*eâ>maritinies  (itun  ut  ^atis 
»  nécessité  comme  sans  objet.  En  conséquence.  Sa  Majesté  1  Empereur 
»  de  Russie  et  Sa  Majesté  leSultan  s'engagent  à  n'élever  et  à  ne  conser- 
»  ver,  sur  ce  littoral,  aucun  arsenal  militaire-mariCirae.  » 

M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  expose  que  la 
Russie  possède,  à  NicolaklT,  un  arsenal  de  cooalradions  maritimes  de 
premier  ordre,  dont  la  conservation  serait  en  contradiction  avec  lea 
principes  sur  lesquels  est  fondé  le  paragraphe  dont  le  Gougrès  vient 
d*arrèter  les  termes.  Cet  arsenal  n*élant  pas  situé  sur  les  bords  de  la 
mer  Noire,  lord  Clarendon  n'entend  pas  établir  que  la  Russie  soit  te- 
nue de  triiire  les  chantiers  (jui  s'y  trouvent;  mais  il  lail  iciaarqiicr 
que  l'opinion  puliliquc  M.'rail  autorisée  à  prêter  à  la  Russie  des  inten- 
tions (^u  elle  ne  peut  entretenir, si  Nicolaïod"  conservait,  couuue  centre 
de  coiisti-uctions  maritimes,  l'impodanee  qu'il  a  acqtiise. 

M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  Russie  répond  que  l'Empereur, 
son  auguste  maitre,  en  accédant  loyalement  aux  propositioas  de  paii» 
a  pris  la  ferme  résolution  d'exécuter  strictement  tous  les  engagements 
qui  en  découlent;  mais  que  Nleolaieff  étant  situé  loin  des  rives  de  la 
mer  Noire,  le  sentiment  de  sa  dignité  ne  permettrait  pas  à  k  Russie 
de  laisser  étendre  à  rinlérienr  de  l'Empire  un  principe  uniqiiemeni 
applicable  au  llttonl;  que  la  sécurité  des  cdtes  et  leur  surveUlanoe 
exigent,  d'affleurs,  que  la  Russie  ait,  ainsi  qu*oo  l*a  reconnu,  un  cer- 
tain nombre  de  navires  légers  dans  la  mer  Noire,  et  que,  si  elle  con- 
sentait d  1  a))aîi(li*n  des  chantiers  de  Nicolaïeff,  elle  sei-ait  dans  l'obU- 
gation  d'en  établir  sur  un  autre  point  de  ses  posses^idus  méridionales; 
que,  pour  satisfaire,  à  Ift  fois,  et  à  ses  engageiueuts  et  aux  exi- 


Digitized  by  Google 


DU  CONGRÈS  DE  PARIS 


l^eiice»  du  senice  maritime,  i'intention  de  l'Empereur  est  de  n*auto< 
riser,  à  NicolaïefT,  que  la  construction  des  navires  de  foeire  dont  ii 
esl  lut  mentioa  dans  les  bases  de  la  nëgociatioii. 

M.  le  pfemier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne,  et,  a|irès 
bd,  ks  antres  Plénipolentiaires  considèrent  cette  dédaralion  comme 
satirfMsante. 

M.  le  Comle  de  Clarendon  demande  à  H.  le  prender  Plénipoten- 
tiaire de  Russie  s'il  adhère  à  Tinsertion  de  sa  déclaration  au  proto- 
cole. Après  avoir  répondu  anuaiiilivement,  M.  le  Comte  Orloff  ajoute 
que,  pour  donner  une  preuve  de  la  sincérité  de  »es  dispositions, 
rEmporour  l'a  chargé  de  demander  le  libre  passage  des  iltUroits  du 
Bosphore  et  des  DanlaTielles  poiu  les  deux  seuls  vaisseau\  de  ligne 
qui  se  trouvent  à  McoMeir^  et  qui  doiveut  se  rendre  dans  la  BalUque 
aussitôt  que  la  paLx  sera  condoe. 

La  rédaction  des  autres  paragraphes  relatifs  au  troisième  point> 
délibérée  entre  les  Plénipotentiaires,  demeure  ainsi  conçue  : 

«  Pour  donner  aux  intérêts  commereianx  et  maiitinies  de  toutes 

•  les  nations  la  sécurité  désirable,  la  Russie  et  la  Sublime  Porte  ad- 

•  mettront  des  consuls  dans  leurs  ports  situés  sur  le  littoral  de  la  mer 
»  Konre,  conformément  aux  principes  du  droit  international. 

»  Sa  Majesté  l'Empereiu-  de  toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté  le  Sul- 
»  tau,  ayant  conclu  entre  eux  une  Convenluui  à  reffet  de  déterminer 
M  k  fore  e  et  le  nomhrc  des  bâtiments  lé^en»  qu'ils  poui  runt  entretenir 
I»  dans  la  nter  Noin%  cette  (jniv  (MiliMn  f^t  aimexée  au  préï>eut  Traité, 
»  et  aura  même  foi'cc  et  valeur  que  si  clic  eu  faisait  pallie  intécrante. 
»  Elle  ne  pourra  èti-e  ni  annulée  ni  modifiée  sans  ressentiment  des 

•  Puissances  signataires  du  présent  Traité. 

»  La  GonTention  du  13  jnillet  1841,  qui  maintient  VanUque  règle 
9  de  ITmpire  Ottoman,  tetetive  à  la  ddtnre  des  détroits  du  Bos- 
»  phone  et  des  Dardanelles^  ayant  été  revisée  d*un  commun  aecord, 
»  Tacte  conchi  à  cet  effet  est  et  demeure  annexé  an  présent  Traité.  9 

HM.  les  PUnipotentiawes  de  la  Russte  et  de  la  Turquie  sont  intités 
k  se  concci-ter  sur  la  Conrcntion  qui  doit  être  conclue  entre  eux  «tu 
si^et  des  bâtiments  lé^'ei-s  que  la  SubUme  Porte  et  la  Russie  pourront 
entretenir  dans  la  mer  xNoire,  et  II  est  convenu  (pie  le  projet  en  sera 
conununique  au  Congitîs  dans  la  pitahaine  réunion. 

{Suivent  les  signatures.) 
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PROTOCOLE  N«  V 
Séance  dn  8  an»  i«W 

,  Présent*  :  les  Plénipotentiaires 

de  rAiitriche, 

de  la  France , 

(le  la  Grande-Bretagne^ 

de  la  Russie, 

de  la  Sardaigne, 

de  la  Turquie. 

lAi  protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  approuvé. 

M.  le  Comte  Orloff  aniKnice  (pic  les  Plénipotentiaires  do  la  Turquie 
et  de  la  Russie  ne  sont  pas  en  mesiu  e  de  présenter  au  Ct>ii^i'ès  le  pro- 
jet de  ti-ailé  it'lalif  aux  bâtiments  de  guerre  que  les  Puissances  rive- 
raines pourront  entretenir  dans  la  mer  Noire,  et  demande  à  ren- 
voyer cette  communication  à  la  séance  suivante. 

M.  premier  Plénipotentiaire  de  la  firaiidc-Bretagne  demande  à 
MM.  les  Plénipotentiaiies  de  Ruwie  û  la  déclaraiion  faite  par  M.  le 
Comte  OrioO;  dans  la  précédente  séance^  au  sujet  de  Micolaïeif»  a*aiH 
pli<iue  également  à  iCheiKHi  et  à  la  mer  d*Aaoff. 

M.  le  ineraier  PlAiipotentîaire  de  Russie  répond  qoB,  comme  Ni- 
eolaieir,  la  mer  d*Aioffne  saimit  tomber  sous  TappUcation  directe  du 
principe  accepté  parla  Russie;  que,  d'autre  part,  il  est  hors  de  doute 
que  des  navires  de  haut  bord  ne  peuvent  naviguer  dans  cette  mer;  il 
maintient,  toutefois,  les  assmanees  qtie  M.  le  Comte  de  riai  ondona 
rappelées,  et  il  n'pète  qtie  la  Russie,  voulant  se  confumier  pleinement 
an\-  engagcmerU.s  «lu'elle  a  contractés,  ne  fera  constniire  nulle  \m-\ 
sur  les  liords  de  la  mer  Ni»in^  ou  sur  ses  atfluents,  ni  dans  les  eaux 
qui  en  (l('i>('n(ient,  des  bâtiments  de  guenti  autres  que  ceux  que  la 
Russie  entretiendra  dans  la  mer  iNoire,  aux  termes  de  sa  Convention 
avec  la  Turquie. 

Le  Congrès  passe  au  développement  du  deuxième  point* 

M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  la  Fruioe  n^pelle  ifue  la  CmS6- 
i«nce  de  Vienne  onrait  éhuUé  avec  soin  toutes  les  questions  qui  se  rut- 
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tachent  à  la  navigation  du  Danube,  et  qu'il  y  aui*ait  Liiiu,  cumé- 
i}U£ut,  de  tenir  compte  des  travaux  qu'elle  a\iiit  préparés. 

M.  le  Comte  de  Bw>l  doune  lecture  de  l'annexe  au  protocole  de 
Vieime  n*»  V. 

M.  le  Comte  Wakwski  propose  la  rédaction  des  pacK^mpha» 
iMHv^aiits  i 

«  L'acte  du  Congrès  de  Vienne  «fut  établi  les  priiiôpe»  destiaésà 
»  régi»  kottflgitkn  des  fleuves  travenHitptauim  les  Puis- 
■  enKei  coolnclenles  stipulent  entie  elles  qu'à  ïmmùr  cm  pited- 
^peesewBt^giJementippiiqnésaaDennfceetà  ses  enibovdntres; 

•  eBes  déclarent  q«a  cette  dispoiitkNi  fidi  déKneaÎB  partie  dn  droit 

•  pnfelle  ée  IUlirope,  et  la  pfennent  sons  lenr  garantie. 

»  La  navigation  du  Danube  ne  pouii-a  être  assujettie  à  aucune  eu- 
»  trave  ni  ^H^o^  aiu  c  qui  ne  serait  i»as  expressément  prévue  par  les 
•a  ^tîpiildtioii.>  qui  suivent.  En  ronsL-queiice,  il  ne  sem  aucun 
'  pt  ifii'  basé  unicpicment  ^ui-  le  fait  de  la  navigation  du  fleuve,  ui 
w  aucun  droit  sur  les  niarciiaiidises  qui  se  trouvent  à  bord  des  na- 
»  tires,  et  il  ne  sera  appoité  aucun  ofastaQle^  <pjel  qu'il  soil»  à  laiibfv 
»  navigation. 

»  La  StùUrnB  Perte  pNod  rcngagemoDl  de  ftdra  eiécuter,  d'ac- 
»  cerd  avec  r  Administration  locale  dans  les  Principautés,  les  travaux 
»  qui  sont,  dès  à  présent,  ou  qui  pourraient  devenir  nécessaires,  tant 
»  pour  d^ager  fendioaclmre  du  Danube  des  sables  qui  Vobstroent, 
»  que  pour  BMttre  le  fleuve  dans  les  meiUenres  oonditiens  de  ntvî- 
«  gahilité  poftsiblcs  sur  d'autres  points  en  araont  de  son  cours,  no- 
»  tamroent  t  iitre  les  ports  de  Galatz  et  de  lîraila. 

>»  V'  ur  fùnvrir  les  frais  de  ces  travaux,  ainsi  que  des  établissementfi 

•  a\aiit  iMHij  objet  d assurer  et  de  faciliter  la  navigation,  des  droits 
»  fixes,  d'un  taux  convenable ,  pourront  être  prélevés  siu  les  navires 

•  paicoQrunt  le  bas  Danube,  à  la  condition  expresse  que ,  sous  ce 
» -rapport  ooionme  sous  tous  les  autres,  les  pavillons  de  toutes  le» 
V  BalionB  seront  Mtée  siv  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

»  Dans  le  but  de  féallser  les  diapositionB  de  Tartieie  pcécédra 
»  GomniaBlen  qui  ne  pourra  être  dissoute  que  d*un  oonmfun  ao- 
»  csofdy  et  composée  de*  

•  em  eiuuqgée  de  délaiminer  l'étendue  des  trafnii  à  eiéouler,  et 

•  d*âab(Mrer  les  bases  d*im  lèglement  de  navlsation  et  de  police  flu- 
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»  \iale  et  niarilimc;  elle  dressera  également  les  instiiictioiiâ  desti- 
»  nées  ;i  sei  \ir  tle  guide  à  une  Ctnnmission  cxécutive. 

r>  En  conformité  avec  les  stipulations  des  Taotés  de  Yisime,  coUe 

»  Commission  executive  sera  compoëée  de  

»  en  qualité  d'États  riverains  ;  elle  sera  permaiieDte.  En  cas  de  désac- 
»  cord  relati?eiiieiit  à  rinierpiétalioa  à  donner  aux  réglementa  éUr 
»  lilis,  il  en  sera  réfiéré  aui  Pnkaances  contradantea.  • 

M.  le  Comte  Wale^vald  bit  remawpiMr  que  le  Gongièa  «ma  à  a*oo> 
cup^ ultérieurement  delà compoaition  des  deux  GonniiMiona  doi^ 
ert  parié  dans  les  deux  dcmierB  paragraphes,  mais  que  la  CotnmiMiott 
exécutive  devant  comprendre  des  dôléfniA»  de  toutes  les  puissances 
riveraines  du  Danube,  il  y  aura  lieu  d  inviler  la  Bavière  à  b  j  iaii-e 

M.  le  Comte  Je  l^iml  fait  (  Ivm  i  ver  que  le  règlement  dont  cette  Com- 
mieeion  devra  sui  veiller  l'exécution  ne  peut  toucher  qu'aux  intérêts 
de  la  navigation  dans  le  bas  Danube  ;  que  la  navigation  du  haut 
Danube  n'a  soulevé  aucun  conflit  entre  les  intéressés,  et  qu'il  n*y 
aurait  nuUe  raison  de  donner  à  rautorUé  de  la  Commission  une 
extension  que  rien  ne  justifierait. 

M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  la  Frimce  répond  que  le  GoD- 
grès  est  sain  d*une  question  générale  intéreasanl  la  navigation  du 
fleuve;  qu'elle  a  été  poeée  ainsi  dans  le  document  qui  seit  de  baseà 
la  négociation,  et  que,  du  moment  où  il  est  convaiu  que  la  Commisak» 
dite  exécuti\(^  doit  tire  composée  des  riverains,  on  ne  sam*ait  en 
exclure  la  Ha\ iLie,  il  ajoute  que,  d'ailleurs,  le  texte  des  articles 
proposés  Ut  pi  (  te  pas  à  l'ambiguïté  et  indique  sudibamment  la  iia- 
tme  des  attributions  de  cette  Commission. 

M.  le  Comte  Walewski  donne  lecture  du  septième  et  demier  pa* 
lugraphe,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Afin  d'assurer  l'exécution  des  règlements  qui  auront  été  airètés 
«  d*un  commun  accord  d'après  les  principes  ci-dessus  énoncés,  dut- 
»  cune  des  Puissances  contradantea  aura  le  droit  de  ùire  stationner 
»  (un  ou  deux]  bAtimenfs  l^ers  aux  embouchures  du  Danube.  » 

Le  Congrès  igounie  à  une  prochaine  séance  la  rédaction  définitive 
de  ces  divers  paragraphes. 

M.  le  premier  Plénipot<>ntiaire  de  la  Grande-Bretagne  émet  l'avis 
que  la  i^édaction  des  stipuiaUutis  insérées  aux  protocoles  ue  devrait 
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pa>  lier  lo  <;"ij|fc^iès  d'imo  manièif  iiTévocablc.  11  ajoute  que,  dans 
son  opinion,  chaque  Plénipotentiaire  conserve  la  faculté  de  proposer 
idtërienrenient  les  modifications  qu'il  jugerait  utile  de  présenter. 

M.  le  Comte  OrloCT  répond  que  les  Pléoipolentiaires  ti-nnsmettant 
dnqœ  proloeole  à  leurs  Goayenwments  rapeellfii ,  il  ne  lawiîl 
admettre  que  des  dinses^  acceptées  d*im  oomnran  moootà,  passent 
être  indéOiiHiiciit  Teiii>iriécs> 

HM.  les  PlénlpoCeiitiaiKS  ëe  la  Gunde-Bratigiie  ijoatent  qu'ils 
n'entendent  pas  réserrer  à  chaque  Plénipotentiiire  le  droit  de  refe- 
nir  sur  les  déterminations  prises  et  les  principes  acceptés  par  le 
Congrès.  rn.ii>  lii  tutulté  de  projvisor  une  simple  révision  de  texte, 
s'il  y  a  lieu,  et  afin  de  iuk  iiv  cii  j-i ci  iscr  le  sens  et  la  p(»ilcL. 

(.irc«>n>i rites  dans  ces  limiti  - .  !i  -  ub^cnations  de  M.  le  Comtede 
Glarendon  scwt  a^iréée^  par  le  €k>u|^\s. 

{Suiverd  le»  siffMUÊm*) 


PROTOCOLE  Nû  VI 
Sènce  4s  s  Mfs  ose 

PréttDts  :  les  Pléaipolentialres 

de  l'Autriche, 
de  la  France» 
de  la  Grande-Bretagne, 

de  la  Russie, 

de  la  Siird  iiLuc  , 
de  la  Turquie. 

M.  le  pffenier  PlénipoleBtiairè  de  'Hirquie  m  savoir  que  Mèhem- 
iiied4)!i«nil-Bey  n'asristeim  pas  à  la  séance,  l'état  desa  lanté  ne  le 
loi  peiuiettaot  pas. 

Le  protocole  de  la  séance  précédente  est  la  et  approuvé. 

M.  le  premier  Plénipolentiaire  de  Russie  annonce  que  sa  Cour  a 
donné  son  assentiment  à  1  institution  de  la  CoouniSBioa  mixte  qui 
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8erachai*gdc  de  la  iv\isioii  <U'  la  IVontièro  eu  Asie,  et  à  laquelle,  ainsi 
que  le  constate  le  protocole  IV,  les  Plénipotctitiaii'et»  de  la  Russie 
ii*arai6iit  adhéré  qu'en  léservaiit  rapprohatioi^.dlie  leur  Geuvsn»* 
ment* 

Sor  k  prqpoBîtii»  de  M.  le  OiBie  Valei^ 
développeiiieiil  du  prender  point,  et  décide  qu'avant  d*abotder  les 
questions  qui  se  rattadient  à  rotganisation  des  Pnnripmlé»,  U  s*ea- 
cnpera  de  la  rectifleation  des  fhmtièves  enlie  les  Provinces  Demi- 

«>        bicnnes  et  le  teiritoire  Russe. 

M.  le  Bai'on  de  Bruniiow  donne  lecture  d'un  mémoire  tendant  ù 
établii-  qiio  la  disposition  des  lieux  et  la  direction  des  xo'ies  de  com- 
munication ne  permettent  pas  de  déterminer  im  tracé  direct  entre 
les  deux  points  extivmes  indiqués  dans  les  pj-eluninain»s  de  i^aix.  11 
rap]>e1le  que  les  Puissances  alliées  out  eu  en  vue  d'assurer  la  libre 
navigation  du  Danube,  et  il  pense  que  cet  objet  serait  atteint  par  un 
autre  tracé,  qu'il  est  chargé  de  proposer  au  Congrès  :  ce  tracé ,  qui 
aurait  Tavantage  de  n'apporter  aucune  perturbation  dans  Téconomle 
de  la  province,  parthait  de  WadulMsaki,  sur  le  Pnith,  suivrait  le 
val  de  TkiQan  et  aboutirait  au  nord  du  lac  Yalput.  La  Russie  ferait 
Tabandon  des  Iles  du  Delta,  et  raserait  les  forts  d'bniaH  et  de  Killa- 
Nova. 

M.  le  Comte  Walcwski  i*épond  que  cette  proposition  s'él«>i^!:iie 
(I  line  manière  trop  sensible  des  bases  mêmes  ia  négociation  [*->m* 
que  les  i  Plénipotentiaire  s  des  Puis^iaoces  alliées  puissent  la  pi'eudre 
en  sérieuse  considération. 

M.  le  Baron  de  Brunnow,  revenant  :;ur  les  observations  qu'il  a  déjà 
fait  valoir,  expose  qu'il  serait  dinicile  de  fixer  une  bonne  délimitation 
en  s*écartant  des  limites  qu'il  a  indiquées,  il  ajoute  qu'on  pcumit, 
toutefois,  johidre  au  territobne  que  la  Russie  cède,  par  le  tracé  qu*il 
a  d<9à  proposé,  celui  qui  se  trouve  compris  entre  le  lac  Katkhug,  le 
val  de  l^an  et  le  lac  Salsyk. 

M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  la  Gnnde-ftfetagnc  représente 
que  radmission  du  tracé  indiqué  par  M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie 
é<|ui vaudrait  à  l'abandon  des  propositions  formulées  par  rAulin-he 
avec  rassenlunent  des  Puis  ^ mes  alliées;  <iue  ces  propositions  f)nt 
été  acceptées  h  Sainl-Péterslioin  .  confirmées  à  \  ienne  et  à  Paris,  et 
que  les  Plénipotentiaires  de  ces  i^uissanc-es ,  quel  que  soit  Tcsprit  de 
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cmtSÊiÊAkin  qpk  ks  mbiie ,  ne  mnieiit  s^écaiter,  dans  uoe  ien- 
UtUe  wenae,  des  condilkMis  de  pelx  et  venopoer  toUdement  à  de» 
eoBcettioiis  admiten  en  principe  par  tous  les  Gourenieiiieiits  rcpré- 

»entés  an  Congrès. 

M.  le  Cotnte  Walewski  pix'seote  des  obsmations  analogues. 

M.  le  O'iiite  de  Rm»!  fait  «paiement  reman[U(  r  (\\u*  le  Inicé  oll'ert  par 
M.  le  Baron  de  liruiiriow  ne  comprend  qu'une  petite  portion  du  ter- 
litoire  dont  la  cession  a  été  coiuieiitiâ  par  la  Kubsie,  eu  acceptaal  les 
conditions  de  poix  que  T Autriche  a  portées  à  Satnt-I*éteraboni|s, 
et  qu'il  espère  que  MM.  les  PiéuipolentiAires  de  Russie  feront  au 
Co^giès  une  pioposition  qui  se  nipprodiera  davantage  des  finis  qui 
ont  pideddd  ranvertuie  des  n^iatioiis, 

IL  le  Baron  de  Hûbner  lappeUeqae  le  tracé  indiqué  par  ses  deui 
points  eaolrêaiesy  dans  les  propositions  Aulrid^one^  est  fondé  sur  la 
oonflgnration  reproduite  dans  toutes  les' cartes.   

MM.  les  Plénipotentiaires  de  Russie  répondent  qu'ils  ont  témoi- 
gné, dans  les  séances  précédentes,  de  leiu-s  intention;^  conciliantes  j 
<|u'ils  ont  placé  sous  les  yeux  du  (Congrès  des  considérations  dont  U  y 
ti  lieu,  à  leur  sens,  de  ti^nii' compte  ;  «pi'ils  n  ont  d  autre  objet  que  de 
provoquer  une  eiilente  conforme  à  la  topo^v'apliio  du  \xi^s  etanv  in- 
térêts des  populations  qui  l'habitent,  et  qu'ils  sout»  par  oonséquenty 
{n^ts  à  discuter  toute  autre  proposition  qui  leur  serait  comm^iquée. 

IL  le  pwniicr  Plénipotentiaire  de  toFianee  répète  qtieto 
œs  alliées  ne  sswaient  adhénr  à  nne.déllmitatiQa  qui  ne  aendt  paa 
en  Aamaoniè  avec  les  eoneessions.  aoqniies  à  la.négociatiwi;  mais 
qs*il  est»  cependant,  permis  de  pcocéder  par  voie  de  companaatifln» 
et  qu'il  smit  peut-être  possible  de  s'entendre  en  pioltMigeanIJt  lir 
ndte  an  sud-est  et  au  delà  du  be  Salsyk^  si,  comme  le  pensant 
MM.  les  Plénipoteutiaire^  de  Russie,  elle  repcoatire  a^  noid  des  dif- 
licultcs  topojn-aphiqucs. 

Après  une  (li>L  iis>ioJi,  engagée  sur  cet  aiiu'udenient,  à  laquelle  tous 
les  Piénip*jtejitiaircs  prennent  part,  il  c^i  olVcil  à  MM.  les  l'iéniiK)- 
tentiaires  de  Russie  d'établir  la  fronticic  an  moyen  d'une  ligne  qui, 
partant  du  Piiith,  entre  Séova  et  Bush,  passeiait  au  nord  du  lac  Sal- 
t^k  et  s'arrêterait  au-dessus  du  lac  Albédiès. 

3IM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie,  obligés,  disent-Us,  de 
s'assurar  de  la  position  qni  en  résulterait  pour  les  colonies  de  Bul- 
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giresel  de  Russes  établies  dans  eette  partie  de  la  Bessarabie»  deman- 
dent à  remettre  b  salle  de  la  discussion  à  la  prochaine  séance. 

Le  Congrès  adhère  ;  mais  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  France 
el  de  la  Grande -Brelagiic  dtablisbCiit  que  la  proposition  à  laquelle 
Us  se  sont  rallias,  dans  un  esprit  de  cx>ncorde ,  cuui^tituc ,  soui>  toii> 
les  rdp[>cuts,  urie  coucession  dont  rimportafico  est  attestée  par  l'é- 
tendue du  territoire  compris  entre  Chotyii  et  Husli ,  et  iN  rxpriroc'iil 
la  conviction  que  cette  concession  sera  pieinemcot  appréciée  par 
MM.  les  riéiiipotentiaii*es  de  la  Russie. 

M.  le  Comte  Orloff  rend  témoignage  des  bonnes  dispositions  que 
MM.  les  Plénipotentiaires  de  Russie  rencontrent»  à  leur  tour»  de  la 
part  deis  autres  Membres  du  Congrès,  et  il  ajoute  qu*en  demandant 
de  pouTOir  soumettre  à  une  élude  particidière  la  propodHon  qui 
leur  est  fkite»  ils  n'ont  en  Tue  d*autie  but  que  celui  de  diercher  à  k 
condlier  avec  les  exigences  locales. 

Le  Congrès  passe  à  l'examen  des  propositions  relatives  à  l'organisa- 
tioii  des  Principautés. 

M.  le  Cojult!  Walcwski  tViU  remarquer  qu'avant  de  toucher  à  ce 
point  Important  de  ia  ju^iociation,  il  est  indispensable  de  délibérer 
sui'  une  question  qui  est  dominante  et  h  la  sohiliMji  de  laquelle  se 
trouvent  nécessairement  subordonnés  les  tiavaux  ultérieurs  du  Con- 
grès à  ce  siyet  :  cette  question  est  celle  de  savoir  si  la  Moldavie  et  la 
Vakchie  seront  désonnais  réunies  en  ime  seule  Prindpanté»  oa  si 
elles  continuerait  à  posséder  une  administration  séparée.  M.  le  pre- 
mier Plénipotentiaire  de  la  France  pense  que  la  réunion  des  deux 
profinces  répondant  à  des  nécessités  révâées  par  un  examen  attentif 
de  leurs  véritables  intérêts»  le  Congrès  devrait  l'admettre  et  la  pro- 
damer. 

M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  imi-tage  et 
appuie  la  même  opinion,  on  se  fondant  particulièrement  sm*  Tutilité  ^ 
et  lii  <  finvoii.uice  à  pii'iiJie  en  sérieuse  considérai i un  lf*s  v(ftl\.  des 
popul  itiMiis,  dont  il  (  ht  toujoiu^  bon,  ajoutc-t-il,  de  tenir  compte. 

M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  la  Turquie  la  combat.  Aali-Pacba 
soutient  qu'on  ne  saurait  attribuer  à  la  séparation  des  deux  provinces 
la  situation  à  laquelle  il  s'agit  de  mettre  un  terme;  que  la  s^itaretion 
date  des  temps  les  phis  reculésy  et  que  la  pertuiiiation  qui  a  régné 
dans  les  Mncipautés  remonte  à  une  époque  relatitement  récente  ; 
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^gm  la  fëjwuilioo  est  la  eontéquenee  natméliB  te  mBun  et  des  ha- 
iBttideSy  qm  diffèrent  dans  rune  et  rantie  fnoviiioe  ;  «pie  ijvelquef 
îndiTidiB,  sous  riafluenee  de  ceniîdéntîoos  penomialles,  ootpu  for- 
muier  un  avis  contraiiie  à  l*état  actuel,  mais  que  telle  n'eU  pas  cer- 
tainement J  opiiiton  des  i>o(iul<iUoiis. 

JM.  Je  (  ..nitf  »1o  Hiiol,  «fuoiquc  n'étant  pa^i  autorisi-  à  disculcr  une 
question  (jiu*  ses  uistructioiiN  ii  ont  fMs  jncvuo,  fiensi',  (-omnic  le  pre- 
mier IHéuipotentiaii'C  de  la  Tuit|uii\  <{ui'  i  ien  no  jui^tUiemil  la  léiiiiioa 
iles  deux  province»  ;  les  populatiouii,  ajuule-l-il,  u  ont  été  coii- 
suÊHéa,  et,  si  Too  considère  k  prix  que  chaque  agglomémtion  atta- 
che à  «n  autonomie,  on  peut  en  déduire  a  priori  que  les  Moldaves, 
cmame  les  Valaques,  désirent,  a>'ant  tout,  conserver  leurs  institutions 
lociles  et  séparées. 

Après  avoir  dévelop(K*  tous  les  motils  qui  militent  pour  la  réunion, 
M.  le  Comte  Walewski  répond  que  le  Congrès  ne  peut  consulter  di- 
rectement les  pt>|»ulat  ions,  et  (ju'ildoit  néccasaiicnicnt  pnxédci  à  c  et 
ê^PiTi\  jKir  voie  »lt'  présomption.  Or,  dit-il,  tons  !(  >  iimim  i^uennMils 
s  accordent  à  ix'préseîit<'r  les  Moldo-Vaiacpics  comme  latamnicnient 
animes  du  désir  de  ne  plus  Unimv,  à  Favenir,  qu  une  seule  iYiucI- 
pauté  :  ce  désir  s'explique  par  la  communauté  d'origine  et  de  religion, 
ainsi  que  par  les  précédents  qui  ont  mis  eu  lumière  les  inconvénients 
de  Tocdie  politique  ou  administmtif  qui  résultent  de  la  séparation; 
riinkm,  étant  mns  contredit  mi  élément  de  force  et  'de  prospérité 
pour  les  deux  provinces,  répond  à  Tobjet  proposé  à  la  sollicitude  du 
Guuigrès. 

H.  le  premier  Plénipotentiaire  de  l'Autriche  ne  croit  pas  pouvoir 

accorder  une  foi  entière  aux;  informatioDs  sur  lesipielles  se  fonde  le 
premier  Plénipotentiaire  de  l;i  France.  U  |x?ust'j  d  »iillcui&,  que  l'opi- 
nion du  pi-euiier  IMéinpi  tLiiliaii  o  de  In  Tuniuie,  mieux  placé  qu'aucun 
autre  membre  du  Congres  poui'  apprécier  les  véritables  besoins  et  î('s 
vœux  des  populations,  mérilc  d'être  piise  en  cousidéraliou  païUcu- 
lière  ;  que,  d'autie  part,  les  IHiissances  sont,  avant  tout,  engagées  à 
mamtiwiir  1(8  privilèges  des  Principautés,  et  que  ce  serait  y  porter  une 
giave  atteinte  que  de  contraindre  les  deux  provinces  à  le  fondre  l'une 
dans  rentre,  puisque,  au  nombre  de  ces  privilèges,  se  trouve  avant 
Cont  celui  de  s'administrer  séparément*  U  ajoute  que  plus  tard,  et 
quand  on  aura  constitué  dans  les  Principautés  une  institution  pou- 
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vant  être  r^^ollèKiiinit  considérée  comme  Foiigane  légitime  des 
voeux  du  pajSy  on  poom^  s*il  y  a  Ueii,  piocéder  à  runion  des  deoz 
piovinces  avec  mie  poiCûte  cornialssance  de  eaïue. 
M.  le  Baron  de  Bownioency  répond  au  premier  Plénipotentiaire  de 

TAutrichc  qu*il  ne  peut  partager  son  appi^^tion  ;  les  bases  de  la  xié> 
gociation,  dil-il,  portent  que  les  IM  incipautés  consenreront  k-ms  pri- 
vilèges et  immunités,  et  que  le  Sultan,  de  concert  avec  ses  alliés,  leiu- 
accordera  ou  y  conflnncni  une  organisation  intéi  ieuie  coiilorme  auv 
Jbesoins  et  aux  mviix  des  populations.  Notls  a^ons  donc,  à  Vienne,  en- 
tendu réserver  au  Sultan  el  à  ses  alliés  le  droit  et  le  soin  de  se  con- 
certer sur  les  mesures  propres  à  assuivr  le  bonheur  de  ces  peuples^ 
en  tenant  compte  de  leurs  Tœni.  Or,  la  France  adéposë,  aux  Gonfé- 
wnces  de  l'an  dernier,  un  acte  qui  a  placé  U  question  sur  le  terrain 
de  h  discussion,  et  il  ne  s'est  élevé  nulle  part,  depuis  lors,  une  ma- 
nfestation  tendant  &  infirmer  les  renseignements  qui  nous  portent  à 
croire  que  les  Moldo-Valaques  désbrent  k  réunion  des  provinces  en 
une  seule  Principauté. 

M.  le  preiiiit  1  liénipotenliaiit;  de  Sanlaigne  rappelle,  alln  d'établir 
que  le  vœu  des  populaliuns  à  cet  égard  est  antérieur  auv  circonstaiK c  --  • 
actuelles,  qu'un  article  du  statut  organique  a  préjugé  ia  (fuesli(»n  ou 
déposant  dans  cet  acte  le  principe  de  la  réunion  éventuelle  des  Priuci* 
pautés. 

Aali-Pacha  soutient  que  rarticle  cité  par  M.  le  Comte  de  Cavour  ne 
aaurait  comporter  une  semblable  interprétation. 

M.  le  Comte  Orloff  déclare  que  les  Plénipotentiaires  de  Ruseie, 
ayant  pu  apprécier  les  besoins  et  les  Y«eux  des  deux  Principautés, 
appuient  le  projet  de  réunion  comme  devant  aider  à  la  prospérité  de 
ces  pruiHnces. 

Sur  la  déclaration  faite  par  Aali-Pacha  (jue  les  Plénipoleriliaut^s  de 
la  lui  » plie  ne  sont  pas  ;mtui  isés  à  suivre  la  discussion  snr  ro  terrain, 
et  les  Plénipotentiaires  de  l'Aulriche  étant  eu\-mèmes  sans  instruc- 
tions, la  (piestion  est  ivuToyée  à  une  nuire  séance,  aiin  de  les  mettre 
à  même  de  prendi-e  les  ordres  de  leurs  Cours. 

[Smveni  fe»  stgnoftirfs.) 
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PHOTOGOLE  iV  Ml 

Seauce  tlu  10  iuar>  1836 

Préseots  :  tes  Pléui|»oieDtiaii*es 

de  rAiitriclie, 

de  la  France, 

de  la  Grande-Bretagne  y 

lie  la  Russie  > 

de  la  Sardaigne^ 

de  la  Turquie. 

M.  le  second  Plénipotentiaire  de  la  Turquie,  retenu  |>ai'  l'état  dasa 
santé,  n'assiste  pas  à  la  séance. 

hi  protocole  de  la  séaiicL*  précédente  est  lu  et  approuvé. 

Le  Coqgrès  cepfend  la  discussiou  sur  la  délimitatioa  des  finmtières 
en  Bessaraliie. 

M.  te  Baron  de  ftnnnow  eipose  que  tes  Pteuipotentlaires  de  Rmete 
ont  examiiiéi  avec  te  mUtne  eqait  de  concorde  qui  en  a  suggéré  tes 
tenues  aux  Plénipotentiaires  des  Puissances  alliées,  te  tracé  qui  teur 
a  été  proposé  dans  la  séance  précédente  ;  qu'ils  reconnaissent  com> 
hien  ce  tiacé  justifie  te  confiance  qu'ils  avaient  ptoo^  dans  tes  dis- 
positions conciliantes  du  Congrès,  mais  qu'après  avoir  consulté  leurs' 
ia-/ruc'lions,  et  en  se  fouJaai  bur  les  considcialions  topographhjue^  et 
adininistratucs  qu  ils  ont  déjà  l'ail  v.iloir,  Us  se  voient  obligés,  dan» 
l'inlfièt  même  dune  iKunie  délimitation,  de  demander  un  aincndc- 
meut  au  tracé  qui  leur  a  été  offert,  de  façon  «jne  la  frontière,  [);u'tant 
du  confluent  du  Pruth  et  de  la  Saratsika,  remonterait  cette  dernière 
rivière  jtusqii'au  village  du  même  nom,  pour  se  diriger  de  là  vers  la 
rifière  de  Yalpuck ,  dont  eDe  descendrait  te  cours  jusqu'au  point  oit 
dte  rejoint  te  val  de  Tkijan  qu*elte  suimit  jusqu'au  lac  SaJsyk,  pour 
alxRitir  ensuite  à  rextrânité  septentrionale  du  lac  Alabiès. 

Cette  proposition  devtent  Tobjet  d'un  examen  auquel  participent 
tons  tes  Plénipotentiaires  qui^  tombant  d'accord»  décident  que  te  fron- 
tière pai-tira  de  la  mer  Noii'e ,  à  un  kilomètre  à  l'est  du  lac  Bouma- 
Sok,  rejoindra  peipcudiculaii"cmcnt  la  route  d'iVkei  inan,  ^uim  celte 
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l  oiitc  jusqu  au  val  Trajan,  passera  au  sud  de  Ui^lgi  ad,  romontpra 
le  long  de  la  rivière  de  Yalpuck  jusqu  à  la  hauteur  de  Saiabika,  et 
im  aboutii'  à  Katamori,  sur  le  Pruth. 

En  adhérant  à  cette  délibération ,  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la 
RuBÛe,  ayant  dû,  disent-Us,  s'écarter  de  leurs  insUuutioiis,  réservent 
rapprobatioD  de  leur  Cour. 

Une  Commission,  composé  d'ingénieurs  et  de  géomètres,  sera 
chargés  de  fixer,  dans  ses  détails,  le  tracé  de  la  nouvelle  frontièfe. 

M.  le  Comte  Orloff,  se  fondant  sur  les  précédents,  propose  au  Gon- 
grès  de  décider  que  les  habitants  du  territoire  cédé  par  la  Russie 
conserveront  la  jouissance  entière  des  droits  et  privilèges  dont  ils 
sont  en  possession,  et  qu'il  leur  seru  piiinis  de  Iranspoiler  ailleurs 
leur  domicile,  en  cédant  leui-s  pmpriôtés  coiilre  une  indemnité  pé- 
ciuiiaire  convenue  de  é  h  ^l'é,  *n\  nu  nuiyen  d'un  accord  particulier 
<{ui  serait  conclu  avec  l'adininistration  des  Principautés. 

Plusieurs  Plénipotentiaires  faisant  remarquer  que  cette  proposition 
peut  souleTer  des  difficultés  qu'ils  ne  sont  pas  en  mesure  d'apprécier, 
le  Congrès  la  prend  ad  référendum. 

M.  le  Comte  Walewskl  rappelle  que  le  développement  du  premier 
point,  en  ce  qui  concerne  Voiganisation  Aiture  des  Principautés,  exige 
d*en  confier  les  détails  à  une  Commission  dont  les  travaux,  si  on  de- 
vait y  subordonner  la  conclusion  de  la  paix,  retarderaient,  sans  ma- 
lifs  Mil  lisants,  le  principal  objet  confié  ;iu\  soins  du  Congrès.  Dans 
IMl  iiiiun  de  M.  le  premier  Plénipoteuliaii  o  de  la  France,  on  puiuiait 
se  1)01  lier  il  consigner  au  Traité  les  bases  du  régime  politique  et  admi- 
nistratif qui  régira  désormais  les  Provinces  Danubiemics,  en  conve- 
nant que  les  Parties  couti-actantes  concluront,  dans  le  plus  bref  délai, 
une  CoTivcntion  à  ce  sujet  ;  dans  ce  cas,  ajoute-t-il,  le  Traité  de  paix 
pourrait  être  signé  prochainement,  et  l'attente  de  l'Europe  ne  serait 
pas  tenue  plus  longtemps  en  suspens. 

Cette  proposition  est  Vobjet  d*une  discussion  dans  laquelle  inter- 
viennent particulièrement  MM.  les  Plénipotentiaires  de  TAutricfae  et 
de  la  Grande-Bretagne. 

M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  l'Autricbe  propose  un  aiiicndc- 
meut  'iiii  est  accepté  j  et,  en  conséquence,  le  Congrès  décide  (ju  une 
Connnissioïi,  composée  de  M.  le  Cc»mte  de  Buol,  de  M.  le  Baron  de 
Bourqueney  et  d'Aali-Paclui,  présentera,  à  la  procbaiuc  séance,  le 
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teste  à»  articles  du  Traité  lie  paix  destinés  à  fixer  les  iMuet  de  la 
Confenlionqiii  Mn  eondiie  au  siqet  des  Principautés. 

IL  le  Conite  Walewaki  émet  Vatk  qu'au  point  oU  les  négodatlonii 
sont  faenrenaeiaeni  aimées,  le  moment  est  venu  d*inviter  la  Prusae 
à  ee  ISûre  représenter  an  Congrès,  ainsi  cpi'il  a  été  décidé  dans  la 
séanee  dn  iS  féfrier,  et  il  propose  de  dire  parvenir  à  Berlin  la  ré8<^ 
lotion  suivante  : 

•  Le  Congrès,  considémut  qu'il  est  d'un  intoivt  Kuroi>éeii  <jue  lu 
V.  Pi"us>c,  signataire  de  la  Cihi\( nti  ri  d  iu  lue  h.  Londres,  le  treize 
»  juillet  mil  liinl  ceut  quarante  et  un,  participe  aux  nouveaiix  arran- 
»  gemenU»  à  prendre,  décide  qu'un  extiuit  du  protocole  de  ce  joiu*  seni 
»  adressé  à  Berlin,  par  les  soins  de  M.  le  Comte  Walewslû,  organe  du 
>  Goqgiès,  pour  inviter  le  Gouvernement  Prussien  à  en? ojer  des  Pié- 
»  nipofentiaim  à  Paris.  » 

Le  Congrès  adhère. 

M.  le  Comte  de  Ciarendon^  en  témoignant  de  la  confiance  qu'il 
place  dans  les  sentiments  de  la  Gour  de  Rntsie  y  et  parlant  au  nom 

des  Puissances  alliées ,  croit  pouvoir  être  certain  que  les  cimetières 
où  reposent  les  officiers  et  soldat^  qui  ont  succombé  devant  Sébasto- 
pol  ou  Mir  d'antres  pninU  (lu  lerrilDU'e  iUi->>(' ,  iuii>i  «jue  les  monu- 
ments cW^és  à  leur  uiéjuoue,  seront  maintenus  à  perpt  luité  et  envi- 
ronnés du  respect  dû  à  la  cendre  des  morts;  il  ajoute  qti'il  serait 
heumix,  toutefois,  d'en  recueillir  l'assurance  de  la  bouche  de  MM.  les 
Piàupotentiaires  de  la  Russie. 

M.  le  Gointe  Orioff  remercie  le  Congrès  de  l'occasion  qui  faii  est 
offerte  de  domer  une  marque  des  dispositionB  qui  anhnent  TBmpe- 
leor»  son  angmte  maUiey  dont  11  est  certain  d*ètre  le  loyd  et  fidèle 
■terprëte ,  en  dédannt  qu*on  prendra  toutes  les  mesures  propi-es  à 
réaliser  plekiement  le  vœu  exprimé  par  MM.  les  Plénipotentiaires 
dei»  i^uissancu^  alliées. 

M.  le  Comte  Walewski  rappelle  que  le  Traité  de  paix  devra  faire 
mention  de  i  amuLstie  pleine  et  entière  que  chaque  Puissance  belli- 
gérante accordera  à  tes  propres  si^eis  pour  toute  coopération  aux 
Mis  de  guerre. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  RuBiie  adhèrent  à  cet  avis»  qui  est 
éaaiement  accueilli  par  les  autres  memlms  du  Concrès* 

iSÊÊÊOÊÊd  lat  siMMluMSk^ 
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PROTOCOLE  N«  Vlll 
Sémee  dn  il  nm  m 

Présents  :  les  Plénipotentiaires 

de  rAutriche, 

de  la  France, 

de  la  (•l  aude-BretagDâi 

de  la  Russie , 

de  la  Sardaigne, 

de  la  Turq[iiie. 

Le  protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  approuvé. 

M.  le  Baron  de  Boiux[ucncy  rend  compte  du  trftvailde  la  Commis- 

mon  qui,  daiu»  la  dernière  réunion,  a  ^  diargée  de  préparer  le  teite 
des  articles  duTraiUi  concernant  l'organisation  futm  c  des  Principaulé.s. 

Avant  (le  donner  It^cturc  des  articles  proposés  par  la  Cdriitiiissioii, 
M.  ie  B.u  Mil  de  Boiuijueney  ëtahlit  que  le  but  du  Iravaii  de  celle  Coiu- 
luissioii  a  été  deconcilierlesopinions  émises  dans  la  dernière  séance. 

La  marche  proposée  par  la  Commission^  i^joute  U.  le  Baron  de  Bout- 
queney,  repose  sur  trois  principes  : 

Gooduie  la  paix  sans  en  subordonner  Tirâtrument  final  à  un  acte 
diplomatiiiue  resté  en  suspens; 

Prendre  les  mesures  les  phis  propres  à  s'aasurer  du  rasa  des  popu- 
lations sur  des  ({uestionsde  principe  non  encore  résolnesi 

Respecter  les  droits  de  la  puissance  snieraine,  et  ne  pas  laisser  de 
cAté  ceux  des  Puissances  garantes,  en  établissant  la  double  nécessité 
d'un  acte  diplomatiipie,  pour  consacrer  les  principes  adoptés  comme 
hases  de  l'organisation  des  Friiicipaulés,  et  d'un  Hatli-Schenil  pour 
en  j>roinidguer  l'application. 

I^ailant  de  ces  trois  idées,  La  Commission  propose  l'envoi  inuiiédiat 
à  Bucharest  de  délégués  qui  s*y  réuniront  à  un  conmiissaire  Ottoman* 

Des  Divans  ad  hoc  seraient  convoqués  sans  retard  au  chef-lieu  des 
deui  inrovlnces.  Us  seraient  composés  de  manière  àolfrirles  garan- 
ties d'une  TéritaUe  et  sérieuse  représentation. 

La  Commission  Européenne,  prenant  en  considération  les  voeux 
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eipÉaBë<  par  les  Divans,  Mviseraii  les  statuts  et  gègieaMnte  tm  ^ 
Hasor.  Son  travail  sefalt  transmis  ausiëge  actuel  des  Gonlërenoes.  Une 
ConTcntion  dipIamatMiae,  basée  sur  ce  tra?aii,  serait  conclue  entre  les 
PttisBncescoBtncfBnies,  et  un  Hattl-ScbériiT,  constituant  Forganisa- 
Uoo  définitif,  serait  pronndgué  par  le  Sultan. 

Le  Congrès  adopte  la  marche  propagée,  et  renvoie  i  um  nUic 
st^nr(»  VadDption  définitive  du  tevte  dea  aiticies  duuLM.  ic  baivu  de 
Itoiinjueiiey  il  doiini'  lecture. 

MM  Ii\>  Pléuipotentiaiirs  tle  la  Russie  et  de  la  Tui'quic  coiuuiu- 
uiqueut  au  Congrès  ie  prajet  de  la  Convention  qui  doiX  être  conclue 
entre  eux,  après  avoir  étë  agréée  par  les  autres  riénipotentiaires» 
relativement  anx  bâtiments  de  gnene  l%ers  que  les  Puissances  rive- 
laines  entretiendront  dans  la  mer  Noire. 

Ils  annoiMent  qu*ils  ne  sont  pas  d'accord  sur  un  point  :  MIL  les 
nén^potentiaires  de  la  Russie  pensent  que  la  Convention  doit  auttH 
riser  Tune  et  rsnlre  Puissance  à  entretenir,  outre  les  bâtiments  de 
guerre  qui  seront  employés  à  la  police  de  la  mer  Noire  et  un  nombre 
déterminé  de  transpoiis,  des  navires  d'un  nioindro  toiuia^rn  destinés  à 
sui  \t  iiler  rexéeutiun  des  rèj^lemcnts  adiiiinistratifs  el  sanitaires  dans 
\c<  {^M-U.  MM.  les  IMénipotciiti  tires  de  Turtiuie  m  sont  pas  autorisés  à 
acenedlir  \mc  stipulation  conçue  dans  ce  sens. 

MM.  le&  Plénipotentiaires  de  la  Russie  domieui  au  Congrès  des 
explications,  tendant  à  démontrer  la  nécessité  de  pourvoir  à  la  police 
intérieure  des  por|s  et  d'insérer  dans  la  Convention  une  clause  rela- 
tive ans  statlomiabns  qui  y  seront  employés,  afin  de  ne  pas  exposer 
les  PnisBances  riveraines  de  la  mer  Noire  aux  interprélations  que 
poomdt  autoriser  le  silence  gardé  à  cet  éijard. 

ni.  les  Plénîpolentiaires  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Frmoè 
ivpondcnt  que  ces  bâtiments  ne  pouvant  compotier  ni  les  dimeji- 
sions  ni  1  aiincment  de  bâtiments  de  gueiTe,  il  u\  a  pa-s  lieu  d'eu 
faire  mention  dans  la  Conventif)n,  et  que,  si  la  Rnssin  n'enjend  avoir 
dans  SOS  ports  rpie  »les  liateanx  dits  {>atacheà  poui'  le  service  de  la 
Douane  et  de  la  Santé,  ne  devant  pas,  pai-  conséquent,  être  employés 
à  la  mer,  il  n*y  a  pas  lieu  de  craindre  que  la  présence  de  ces  pataches, 
dans  les  ports  de  eoimneiee»  puisse  devenir  l'occasion  d'inteipréta- 
taNH  regwllaliles. 

MIL  les  Plëoipotenliaiies  dek  Ruisie  ntini^  knr  demande 
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tWe  à  rinsertioBy  dans  la  Convention,  de  la  clause  concemant  les 
petite  navires  destinés  au  service  intérieur  des  ports,  en  léservant^ 
toutefois,  Tapprobetion  de  leur  Cour. 

II.  le  Comte  de  darendon  fait  leniarqiier  que  les  bâtiments-trans- 
ports ne  devit>nt  pas  être  armés. 

M.  le  Conilc  OrlofF  rdpondquc,  comme  Ums  los  tmnspoils  employés 
pai*  les  autivs  rnissances  tlans  d'autres  mer^,  (  t  u\  de  la  Russie  daiu» 
la  mer  Noiixî  seront  exclusivement  mmn^  tie  l  amiement  de  sûreté 
que  comporte  la  nature  du  service  auquel  ih  ^emut  afTectés. 

M.  le  Comte  de  Ciarendon  ne  croyant  pas  devoir  admettre  ces  ex- 
plications, la  question  est  ajournée. 

Le  Congrès  reprend  la  discussion  du  projet  de  rédaction  du  second 
point,  qui  a  fait  l'objet  de  ses  délibérations  dans  la  séance  du  6  mars. 

M.  le  Comte  de  Buol  expose  que  les  principes,  établis  par  le  Congrès 
de  Vienne  et  destinés  à  régler  la  navigation  des  fleuves  qui  traversent 
phisieuTi  États,  posent,  comme  règle  principale,  que  les  Puissances 
riveraines  seront  exclusivement  appelées  à  se  concerter  sur  les  règle- 
ments de  police  fluviale,  et  à  en  sm  veiller  Texéciition;  que  la  Com- 
mission Européenne,  dont  il  est  fait  mention  dans  la  rédaction  m^'i  ée 
au  protocole  n"  V,  comprendra,  outre  les  délégués  des  PuissaiiceN 
riveraines  du  Dmiube,  des  délégués  de  IHiissances  non  nveraincs; 
que  la  Commission  peimanenie,  qui  lui  sera  substituée,  scracbai|;ée 
d'exécuter  les  résolutions  prises  par  elle  ;  que,  dès  lors,  et  pour  rester 
dans  Tesprit  comme  dans  les  temes  de  l'acte  duikmgrès  de  Vienne, 
Tune  et  Tautre  Commission  devront  bonier  leurs  travaux  au  bas  Da- 
nube et  à  ses  eroboucfaures. 

M.  le  Comte  Walewski  rappeUe  les  bases  de  la  n^odation  accep- 
tées par  toutes  les  Puissances  contractantes,  et  portant  que  la  liberté 
du  Danube  et  de  ses  embouchures  sera  efficacement  assurée;  qu'il  a 
été  entciuUi,  pai'  conséquent,  qu'il  sera  powvu  à  la  libre  navigation 
de  ce  fleuve. 

M.  le  Ctiinte  de  Ciarendon  ajoute  que,  s'il  on  était  autrement.  l'Au- 
triche, restant  seule  en  possession  du  haut  Danube  cl  participant  à  la 
navigation  de  la  partie  inférieure  du  fleuve,  acquerrait  désavantages 
particuliers  et  exclitsifs,  que  le  Congrès  ne  saurait  consacrar. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  TAutriche  répondent  que  tous  les 
efforts  de  leur  Gouvernement,  oomme  ses  tendances,  en  matière 
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commerciale,  r  ni  [m, m  objet  d'établir  et  d»*  propaper,  mv  \om  les 
points  de  l  fcliiipue,  le>  principes  d'une  entière  Iil>erlé,  et  que  la  libre 
OATÏgatioo  du  Danube  est  natureUeinent  compriiic  dam»  les  limites 
des  amcUoraticnsqu^ii  se  propose;  mais  qu'il  se  tronre,  à  cet  égaid, 
en  fiéicpce  d'engagemeiits  antérieurs,  de  droits  acquis,  dont  11  est 
QU%é  de  tenir  couple;  que  ses  intentions  répondent  donc  au  vœu 
dépoaé  dans  les  pidUminaîres  de  paix;  que,  néannioinsi  Ils  ne  peu- 
▼eot  jcconnaltre  anz  Gommlssions  qu'il  s*agit  d'Instituer  une  aniotilë 
qui  ne  saurait  leur  appartenir  sur  le  haut  Danube. 

M.  le  premier  PlénipotentiaiTe  de  k  France  dit  qu'il  y  a  lieu,  cii 
elT  «»t,  de  distinguer  entre  deux  résolutions  également  admises  en  prin- 
cipe, mai-  ayant,  l'une  et  Vautre,  un  objet  pdiUulciinjiU  distinct;  que, 
d'une  part,  le  Congrès  doit  pom  voir  à  la  libre  navigation  du  Danube, 
dans  tout  son  parcours,  sur  les  bases  étai)lies  par  le  (Congrès  de 
^^enne;  et,  de  l'autre,  aviser  aux  moyens  de  faire  disparaître  les 
fffcrtarlpr  qui  entraient  le  mouTement  commercial  dans  la  partie  in^ 
iMenie  du  fleuve  et  à  sesemboocbuies;  que  c*est  uniquement  cette 
deinièie  tâche  qui  sera  dévolue  aux  commifsaires  qu*on  se  propose 
dtatihier;  mais  qn*il  n'est  pas  moins  essentiel  de  s*entendre  sur  le 
dévdeppement  du  principe  général,  afin  de  compléler  TcBUvre  que 
les  Pmusances  contractantes  ont  eue  en  vue  en  stipulant,  comme  il 
est  du  dans  les  préliminaires,  que  la  navigation  du  Danube  et  de  ses 
t'uilxnurhiu^s  sera  efTicacement  assurée,  en  réservant  les  positions 
partie liJief es  des  riverains,  qui  beruut  réglées  sm  les  principes  étal)lis 
par  l*ax:tc  du  Congrès  de  Viemie,  en  matière  de  navigation  fluviale. 

A|H^  les  explications  qui  précèdent,  il  est  décidé  que  MM.  les 
rii'niyirtriiliiirrs  de  l'Autriche  présenteront ,  à  une  des  prochaines 
séBDMs^  lea  amendements  qu'ils  croiront  devoir  proposer  à  la  rédac> 
tins  insérée  an  protocole  n*  V. 

{Suivent  les  signatum,) 
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PHOTO(:OLE  N«  IX 
Séauee  du  il  mars  tttW 

Présente  :  les  Plénipoleutiiiiies 

de  l'Auli  ichc, 

de  la  Fj-iinee, 

de  la  (irande-Bi*etagiie, 

de  la  Russie , 

de  la  Sardaigne , 

de  la  Turquie. 

•    Le  protocole  de  la  «éauce  précédente  est  lu  et  approuvé. 

M.  le  (^omle  OrloflT  annoucc  que  le  liacé  de  délimitation  entre  la 
Russie  ellKnipire  (Mtoman,  en  Europe,  fixé  par  le  Congrès  dans  sa 
^ance  du  10  inars,  a  obtenu  l'approhaliou  de  sii  (^our. 

l.p  Tongrès  reprend  l'examen  de  la  rédaction  des  articles  concer- 
nant les  Principautés  et  destinés  à  figurer  au  Traité  de  paix,  prë{)ai'i5e 
par  la  Gommission  dont  M.  le  Baron  de  Bourqucncy,  en  qualité  de 
rapporteur,  a  donné  oommunication  au  Congrès  dans  la  {Nréoédente 
séance. 

Chaque  pangraphède  octte  rédaction  fidt  rol]!jetd*unedî0cuHioiià 
laquelle  participent  tous  les  Plénipotentiaires»  et»  après  avoir  élé 
amendée  sor  dem  points,  elle  est  adoptée  par  le  Congrès  dans  les 
(emei  snHanls  : 

«  Aucune  protection  exclusive  ne  sera  dorénavant  exercée  sur  les 
»  Principautés  Danubiennes.  11  n'y  auia  ni  ^aiantie  exclusive,  ni 
))  (hoil  particulier  d'ingérence  dans  leurs  afiaires  intérieures.  Elles 
»>  continueront  à  jouir,  sous  la  suzeiaijieté  de  la  Sublime  Porte  et 
»  sous  la  garantie  Européenne,  des  privilèges  cl  inunuuitéi»  dont  elles 
I»  sont  en  possession. 

»  Dans  la  révision  qui  aura  lieu  des  lois  et  statuts  aujourd'hui  en 
»  vigueur,  la  Sublime  Porte  conservera  auxdites  Principanlés  une 
»  administration  indépendante  et  nationale,  ainsi  que  la  pleine  li- 
»  berté  de  culte,  de  l^islation,  de  commerce  et  de  navigation. 

»  Pour  élaUir  entie  dles  un  complet  accord  sur  cette  révisiony  ane 
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n  i'-omniisôiun  "î^Kkiaie,  sui'  la  i  onk^Kvsilion  de  luquell'^  >  onti mlj-tnit 
I»  iesHauU><  Parties  contractantes,  se  [  i unira  éélni,  à  Bwitarpftt^ 
»  awec  un  L-rjimmssaire  de  la  Sublioie  Torle. 

»  Cette  GommissioD  aura  pour  tâcha  de  s'enquérir  de  ïéUi  «dutl 

•Sâ Hqeflé  le  SuUen  conToqnen  i— nAiialemeiit,  dms  ehacune 

•  des  éaa.  prorinoes,  un  Difan  ad  hoe,  camgoÊé  de  eoMiière  à  000- 
9  tHina  k  représentatioii  la^liu  emcle  des  inldrèls  de  lentes  les 

•  dasMsde  ta  société.  Ces  Dî^am  seront  appelés  à  eiinrimer  les 

•  des  populations,  relatÎTeineat  à  Torganisation  définitive  des  IVinci- 
»  pautés. 

»  l'nc  iii-li  ij(  tii.ii  du  Coii|^rès  rtiglcm  les  rappoiU  de  la  Commis 

•  sion  avec  c<'<  l»i\ans. 

•  Prenant  un  cousidcration  l'opinion  éuui$e  pai'  les  deux  Divani»,  la 

•  GoonaieBioii  tranmetln  sans  retard,  au  siése  actuel  des  Cîoafi^ 
9  renées»  son  propre  travaU. 

•  L*c«itente  finale  avec  ta  Pnissance  snaeraine  sem  eensaerée  pa' 

•  une  Coirrentieo  conclue  à  Paris  entre  les  Hautes  Parties  oontrao* 
«  tantes;  et  un  flattirSciiériff»  eenCDmie  aux  stipulations  de  ta  Cou- 
9  ftention,  consfîluen  définitifcment  rorganisation  de  ces  provinces, 
»  placées  désonnaissons-tagarantle  edleciîTe  de  toutes  les  Puissances 
»  signataires. 

»  TF  y  ,njri  une  forct'  ui  inée  nationale  organisée  dans  le  but  de 
I»  njaj/i((  nji  la  sûrolé  tli!  riiiléricur  cl  d'a-^iii  er  ccHc  des  fi'ontièr^. 
»  Aucune  entrave  iic  saurait  être  apportée  au\  mesures  exlraonU- 
»  naôes  de  défense  que  les  Principautés,  d'accord  avec  la  Subiiiue 

•  Peiic^  seiaieal  appelées  à  prendre  pour  r^onsser  toute  agreasieti 

•  étrangère» 

»  Slle  repos  intérieur  des  Principautés  se  trouvait  menacé  ou  oomr 
»  proinisy  les  Puissances  garantes  s'entendront  avec  ta  Sublime  Porte 

•  sur  les  mesures  à  prendre  pour  maintenir  ou  rétablir  Vordrc  légal. 

•  Une  intervention  armée  ne  saurait  avoir  lieu  sans  une  entente  piéa- 

»  lable  entre  ces  Puissances.  11 

M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  Tiiiquu  fait  letiiaiquer  que,  ses 
iii5tructjoijv  Tie  lui  penneltaiit  pas  d  inilu  rer  définitivement  à  cette 
rtklactioii,  il  R'serve  l'approbation  de  sa  Gour^  qu'il  sollicitera  par 
voie  télégraphique. 
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MM.  Memlires  de  la  Commission  (\ui  a  préi>aî^''  le  Iravaii  dont 
le  Congrès  vient  de  s'cKCupei  sont  chai^'és  de  vouloir  bien  se  mmii 
pour  élaborer  le  projet  d'uu  texte  devaut  être  également  inséré  an 
Tnité ,  et  fixant  les  dîspoMtioi»  qui  devront  être  prises ,  s'il  y  a 
lieu,  au  sujet  de  la  Servie. 

M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  la  France  dit  qu'il  y  a  lieu  de 
convenir  des  ternies  dont  on  fera  luage  dans  le  Traité  pour  constater 
rentrée  de  la  'Aiiquîe  dans  le  oonoert  Européen,  et  donne  kctore  d'un 
pnjet  en  deux  artides. 

M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  la  Turqme  pense  qu'il  convien- 
drait de  s'en  tenir  à  la  rédaction  qu'il  avait  proposée  aux  Conférences 
de  Vienne,  et  la  soumet  au  Con^n  ès. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  (.omtc  Wali  u.^ki,  le  Congrès  décide 
qu'une  Commission,  composi'e  d'Aali-Pacba  et  de  MM.  Ks  srroinis 
Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France,  de  la  (irandc-Bretagne, 
de  la  Russie  et  de  la  Sardaigne,  se  réunira  le  plus  tôt  possible  poiu* 
préparer  un  projet  de  rédaction  de  toutes  les  stipulations  du  Traité  de 
paix»  en  tenant  compte  des  résolutions  consignées  aux  protocoles,  et 
renvoie  à  cette  Commission  les  pn^ets  présentés  par  MM.  les  piemlers 
Plûiipolent&Bires  de  la  France  et  de  la  Turquie  sur  l'admissimi  de 
rStaipire  Ottoman  dans  le  droit  public  Européen. 

M.  le  Comte  Walewski  annonce  qu*en  réponse  à  lacomnninieatioti 
qu'il  a  été  chargé  de  faire  parvenir  à  Berlin,  comme  organe  du  Con- 
grès, il  a  reçu  l'avis  que  la  l'nisse,  se  rendant  à  l'invitation  qui  lui  a 
été  adressée,  a  nommé,  pour  ses  l'icnijjotenlianes,  M.  ic  ikuon  de 
Manteuffel,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  AfTaires  étranÊrères.  et 
M.  \c  Comte  de  Hatzfeldt,  Envoyé  extiuordiuaire  et  Ministre  Plénipo- 
tentiaire près  la  Cour  de  France. 
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PROTOCOLE  X 
Ht  sémee  4m  l«  mn  tm 

Pràsents  :  le^  Pieuipotealiaires 

de  l'Autriche, 

de  la  France, 

de  la  Grande-Bretagne, 

dekRiiMie, 

de  la  Sardaigne, 

delà  Turquie. 

Le  protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé. 

MM.  les  i^lénipotentiaires  de  la  Russie  et  de  la  Tiurpiic  présentent 
le  projet  de  Convention  concerté  entre  eux,  et  relatif  au  nombre  et 
m  dîmensioDs  des  bâtiments  l^ers  q[ue  les  Puissances  riTeraines  en- 
tretiendront dans  la  mer  Noire,  pour  la  police  de  cette  mer  et  la  sû- 
reté de  leurs,  cflles.  Apris  en  avoir  eiaminë  les  termes,  le  Congrès, 
trouvant  ce  projet  conforme  aux  bases  qui  en  ont  été  posées  dans  les 
prfliminaîTes,  décide  que  la  copie,  déposée  et  parafée  par  MH.  les  pre- 
miers Plénipoteiitiaires  de.  la  Russie  et  de  la  Turquie,  seia  annexée 
au  pré:>t  lit  protocole. 

La  Commission  de  rédacliou,  [uir  l'organe  de  son  rapporteur,  M.  le 
Raron  dt  Boui-qucncy,  rriid  compta  de  ses  travaux.  Eu  cette  (pialité, 
M.  le  second  Plérupoteutiaire  de  la  Fmnce  expose  que  la  Conunission 
s'est  occupée,  en  premier  lieu^  de  Tordre  dans  lequel  les  difTcrentes 
stipulations  seront  insérées  au  Traité,  et  il  ajoute  qu'elle  a  adopté  la 
distribution  suivante  :  Rétablissement  de  la  paix;  ^Évacuation  des 
tenitoires  occupés  ;  —  Prisonniers  de  guerre  ; — Amnistie  ;  —  Entrée 
de  la  T^uquîe  dans  le  concert  Européen; — Le  sort  des  Chrétiens;  — 
Révision  de  la  Convention  de  i  84!  ; — Neutralisation  de  la  mer  Noire  ; 
—  Liberté  du  Danube; —Nouveau  tracé  delà  frontière  de  la  Turquie 
Européenne  ;  —  Les  deux  Pi-incipautés  ;  —  La  Servie  ;  —  Commission 
ïuixtc  pour  la  révision  de  la  frontière  eu  Asie. 

Passant  à  la  lecture  des  textes  préparés  par  la  Commission,  M.  le 
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Baron  de  Bouitpieney  donne  communleafion  d*iin  projet  de  préaiiH 
bule  ainsi  conçu  : 

tt  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  la  Reine  du 
»  Royaume  l'iii  de  la  Grande-Bretagne  et  d  h  lande.  Sa  Majesté  l'Ein- 
»  pereu!"  de  toutes  les  Russies,  Sa  Majesté  le  Hoi  de  Sardaigne  et  Sii 
»  Maje>tc  le  Sultan,  animées  du  désir  de  mettre  un  terme  aux  eala- 
»  mités  de  la  gueiTC,  et  voulant,  de  e(»neert  avec  Sa  Majesté  i'Linpi 
»  reur  d'Autriche,  prévenir  le  retour  des  compiicaUons  qui  Tant  lait 
»  naître,  sont  tombées  d'accord  sur  les  moyens  d*assurcr,  par  des  ga- 
»  lanties  efficaces  et  réciproque»,  l'indépendance  et  l'intégrité  de  l'Em* 
»  pire  Ottoman;  et  Leursdites  majestés,  ayant  arrêté  les  conditions 
»  propres  à  atteindre  ce  double  but,  ont  invité  Sa  M^esté  le  Boi  de 
»  Prusse  à  s*associer  à  cette  œuvre  de  pacification  générale. 

»  En  conséquence  Leurs  Majestés  ont  nommé  

9  » 

M.  le  Baron  de  Bouiqueney  lit  les  [  ai  ii^ruphes  suivants  : 

«  11  N  aura,  à  dater  de  ce  jour,  paix  et  amitié  entre  Sa  Majesti'*^ 
»  l'Enii^oreur  des  Fian(,ais,  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-l  ni  de 
»  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne, 
»  Sa  Majesté  le  Sultan,  d'une  pai*i,  et  Sa  Majesté  l'Emperem^  de  toutes 
»  les  Russies,  de  l'autre  part^  ainsi  qu'entre  leurs  héritiers  et  succès* 
»  seucs,  leurs  États  et  siyets  respectifs^  à  perpétuité. 

9  La  paix  étant  heureusement  rétablie  entre  Lesdites  imestés, 
1»  les  territoires  conquis  ou  occupés  pendant  la  guerre  seront  réctpro- 
»  quement  évacués. 

»  Des  arrangements  spéciaux  régleront  le  mode  de  Tévacuation,  qui 
»  devra  être  aussi  prompte  que  possible. 

»  Sa  Majesté  TEmpereurde  toute^s  \v>  Kussies  s'engage  à  restituera 
»  Sa  Majesté  le  Sultan  la  ville  et  eitadelle  de  Kars,  aussi  l)ieiique  les 
»  autres  parlieii  du  terrilou  e  Ullomau  dont  les  timpes  Russes  se  ti-ou- 
»  vent  en  {x)ssession. 

»  Lem-s  Majestés  rEmperem  tles  Français,  la  Reine  de  la  Grandc- 
»  Bretagne,  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Sidtan  s'engagent  à  i-estituer  à 
»  Sa  Miyesté  i'iijnpeTeur  de  toutes  les  Russies  les  villes  et  ports  de  Së- 
»  bastopol,  Balaklava,  Kamiesch,  Eupatoiia,  Kertch,  Ieni-Kaleh>  Kiii- 
»  bum,  ainsi  que  tous  autres  territoires  occupes  par  les  troupes  alliées.  » 

Lord  Cowlcy  fait  remarquer  que  le  rapprochement  des  deux  der> 
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tiers  paragraphes  peut  hâsttr  croire  que  les  Puissances  beUiorérantes 
procèdent  à  un  étliaiigo,  tandis  qiu  li  s  préliminaires  portenl  que  la 
Russie,  en  cchanj?e  des  territoires  occui^is  par  les  années  alliées,  cofi- 
sent  à  une  reclilu  ation  de  sa  frontière  avec  la  Turquie  Eurojxienne. 

M.  ie  second  Pléni[>otentiaire  de  la  Russie  répond  qu'il  s'agit  ici 
d'une  restitution  niuVuelk  des  territoires  occupés,,  de  part  et  d'aittie, 
par  les  années  belligérantes,  et  nollenient  de  ocwion  territoriale  ;  (pife 
eeéenierfoint  Tiendra  à  sa  place  i|aaiid  il  y  aura  à  pnoeéder,  ainsi 
fK  le  iliinileiit  les  prélimiiiairps»  à  la  rectiicatiflii  de  la  frontière  en 
8iDii|ie. 

IL  le  Rapporteor  de  la  Commissicm  propose  ensuite  ks  para^rapbeft 
MifiDis: 

t  Sa  Majesté  l'Emperein"  de  toutes  les  Fiussies  et  Leurs  Majestés 
»  1  EinjMjreur  des  Fi  nu  ais,  la  Reine  de  la  Grande-Bretainie,  le  Roi  de 

•  Sardaigueet  le  Suit  m  s'engagent  à  remettre  en  libeité  les  prison- 

•  nlers  de  guerre  aubt^ilàt  après  réchangc  des  ratilications  du  pré- 
usent  Traité. 

»  Leurs  Majestés  rEmpeieur  des  Français,  la  Reine  de  la  Grande- 
»  Bretagne,  TEmpeieur  de  toutes  les  Russies,  le  Roi  de  Sardaigne 
t  et  le  Sultan  aœordent  une  amnistie  pldne  et  entièfe  à  tous  ceux  de 

•  leun  su|ets  qui  auraient  été  compromis  par  leur  participation  aux 

•  évéDenwnls  de  la  guene»  en  Ikveur  de  la  cause  ennemie. 

»  Sa  Majesté  l*Enipereur  des  Français,  Sa  Majràté  VEmpereur  d'Au- 

•  triche.  Sa  Majesté  la  Reine  du  Hoyaume4Jni  de  la  Grande-Bretagne 
v  ci  d  fi  Luuie,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Puisse,  S^i  Majesté  l'EiniHîreur  do 

•  toutes  les  Russics  et  Sa  Majesté  It  Ilui  île  Skii  daifme  déclarent  la 
»  Su))lune  Porte  admise  à  participer  an\  av;^ntage^  du  coiucrt  Eu- 
»  ropéen.  Leurs  Majestés  s'engagent,  chacune  de  son  C(Mé,  h  respecter 
t  Vindépendanoe  et  l'intégrité  territoriale  de  VEmplre  Ottoman,  ga- 
»  lantissent  en  communia  stricte  observation  de  cet  engagement,  et 
»  oonsidérerant,  en  conséquence,  tout  acte  ou  tout  événement  qui  se- 

•  nit  de  nature  à  y  porter  atteinte,  comme  une  question  d*intér6t 

•  gàiéral. 

■  Les  conventions  ou  traités,  conclus  ou  à  conclure  entre  elles  et 

•  h  Sublime  Porte,  feront  désormais  partie  du  droit  public  Européen. 

»  Sil  survenait,  entre  la  Sii})liine  Porte  et  l'une  des  Puissances 
»  contractantes,  un  dissentiment  de  nature  à  menacer  le  maintien  de 
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»  leius  relations,  les  dcxix  Etals,  avant  de  recouih  à  1  enniloi  de  la 
»  force,  meUront  les  auUe»  l^uissanca^  en  mesure  de  prévenir  cette 
»  extrémité  par  les  voies  de  la  (oik  iUatiou.  » 
M.  le  Comte  de  Buoi  annonce  qn  il  a  reçu  les  instructions  de  sa 
.  Coin-  sur  le  deuxième  point  concernant  le  Danube;  il  déclare  que 
TAutriche  adhère  .à  l'entière  application  des  principes  établis  par 
rade  du  Congrès  de  Vienne  au  haut  oomme  au  bas  Danube,  ponrm, 
toutefois,  queoeUe  mesure  soit  combinée  amies  engagements  anté- 
rieurs pris,  bom  fidê,  par  les  Etats  riTenins.  H  propose,  en  consé- 
quence, une  rédaction  nourélle  qui  a  pour  objet  de  répondre  pleinfrr 
ment  an  principe  de  libre  navigation  déposé  dans  les  préliminaires, 
en  tenant  compte,  pendant  un  tenne  déterminé,  de  ces  mêmes  engat- 
gements. 

Après  avoir  entendu  la  lecture  de  cette  nouvelle  itklactioD,  le  Con- 
grès décide  que  copie  eu  sciu  annexée  au  présent  protocole,  et  on 
renvoie  la  discussion  à  la  prochaine  séance. 

Le  présent  protocole  est  lu  et  approuvé. 

(SHjiwtf /ss  ÈiqnatiKm*) 


ANNEXE  AU  PROTOCOLE  N»  X 
CoQveDtiou  séparée  eoM  b  SibUoie  Fwie  M  la  Ruaie 

Sa  Majesté  hnpéiiale  le  Sultan  et  Sa  Ab^jesté  TEmpereur  de  toutes 
les  Russies,  prenant  en  considération  le  principe  de  la  neutralisation 

«le  la  incr  Noire,  consacré  dans  le  Tiailc  giincral  eu  Uale  du  , 

auquel  Llles  sont  l'aïUes  coutiactantes,  et  voulant,  en  conséquence, 
îégler  d'un  commun  accord  le  nombre  et  la  force  des  bâtiments 
qu'Ellesse  sont  réservé  d'eutictenirdansla  mer  Noire  poui*  le  service 
de  leurs  côtes,  ont  résolu  de  siguei'  dans  ce  but  uue  Convention  spé- 
ciale, et  ont  nommé  à  cet  effet  : 
Sa  Mi^iesté  Impériale  le  Sultan  : 

Aali-Pacba,  GrandrVeâr  et  son  premier  Plénipotentiaire  au  Om- 
grès  de  Paris,  et  Mébemmed-^îeniit^y,  son  Ambassadeur  extraordi- 
naire et  Plénipotentiaire; 
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El  Sa  ll^jesté  rEmpareardê  tontes  les  Russies  : 
L*Alde  de  Cunp  général  C^mte  Orioff,  son  premier  Plénipoteii- 
tinre  au  Congrès  de  Paris,  etc.,  et  le  Baroa  de  Bruiuiow,  etc. 

AHIOE  nUEMIER. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  muinellement  à  n'avoir 
dsDs  la  mer  Noixe  d*antres  bâtiments  de  gneire  que  ceax  dont  le 
nomibre,  la  focce  et  les  dimensions  sont  stipulés  ci-^^irts. 

AIT.  S. 

chacune  Ues  dcwT  Hautes  Parties  contractantes  se  réserve  d'entre 
tenir  dans  cette  mer  six  bâtiments  h  vapeiu-  de  cinquante  mètres  de 
kiDgueiir  à  la  flottaison  et  quatre  bâtiments  légers  d*un  tonnage  qui 
M  dépassera  pas  deux  cents  tonneaux  chacun. 

Parafes  des  deux  premiers  Plénipo- 
teutiaires  :  0.  —  A.  ' 


ANNEXE  AU  PROTOCOLE  N»  X 

AancLB  ranma. 

L'acte  dn  Congrès  de  \  ir  niie  ;iy;iiit  établi  les  principes  destinc^s  à 
rL>'ler  la  navigation  des  fleuves  travei"sanl  plusieurs  Etats,  les  Pui^ 
sances  contractantes  stipulent  entre  elles  qu'à  Tafenir  cés  principes 
seront  également  appliqués  au  Danube  et  à  ses  embouchures;  ellesf 
dédateot  que  cette  disposition  Ikit  désonnais  partie  du  droit  public 
de  rEmope  et  la  prennent  sous  leur  garantie. 

La  navigation  dn  Danube  ne  pourra  être  assiyettie  à  aucune  entrave 
m  redevance  qni  ne  serait  pas  expressément  prt^vuc  par  les  stipula- 
tions qui  sohrent.  En  conséquence,  il  ne  sera  perçu  aucun  péage  basé 
miquement  sur  le  fait  de  la  nayigation  du  fleuve,  ni  aucun  droit  sm- 
les  marchandises  qui  se  trouvent  à  boni  <k\s  navires,  et  il  ne  sera 
apporté  aucun  obstacle,  quel  qu'il  soit,  à  la  libre  navigation. 
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ART.  2. 

Dans  le  but  de  réaliser  les  dispositions  de  Vartide  précédent,  une 
CU>mini9sîon,  composée  des  délégués  de  rAittricfae,  de  la  FVanee»  de 
la  Grande-Bretagne,  de  la  Pnisse,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne  et  de 

la  ïuniiiie,  sera  chargée  de  tlésigner  les  travaux  nécessaii-es  pour  dé- 
^'ager  i  eiiibouchuie  du  Danid^e  des  sables  qui  l'obstrueut,  et  d'or- 
donner l'exc^culion  de  ces  travaux. 

Poui'  couvnr  les  frais  de  ces  travaux,  ainsi  que  des  élabli>ï«meiils 
ayant  poui*  objet  d'assui*er  et  de  faciliter  la  navi^atiou  aux  bniu-lics 
du  Danube,  des  droits  fixes,  d'un  taux  conTenable,  pouiront  être 
prélevés,  à. la  condition  expresse  que,  sous  ce  rapport  comme  sous 
.  tous  les  autres,  les  pavillons  de  toutes  les  nations  seront  traités  sur  le 
pied  d'une  parfiiite  égalité. 

ART.  3. 

Lue  Commisj;io!ï  si^ra  établie  qui  se  composera  des  délégués  de 
l'Autricbe,  de  la  H.i\ière,  du  Wni  teinberg,  do  la  Senie,  de  la  Vala- 
<  hie,  de  la  Moldavie  et  de  lîi  Turquie.  Elle  sera  pennanenle,  élal>o- 
rt'ia  it,  les  règlements  de  navigation  et  de  police  fluviale;  6,  fem  dls- 
jMiraître  les  entraves  législatives  qui  s'opposent  encore  à  l'application 
nu  Danul)e  des  dispositions  du  Traité  de  Vienne;  c,  ordonnera  et  fera 
exécuter  les  traraux  nécessaiies  sur  tout  le  parcours  du  tleuve. 

JAT.  4. 

Il  est  entendu  <|ue  la  Commission  Européenne  aura  rempli  sa  lâche 
el  que  la  Commission  riveraine  aura  terminé  les  travaux  désignés 

dam  Tarticlc  pivtédent  par  les  lettres  a  et  b,  dans  l'eupace  de  deux  ou 
trdis  ans,  ou  phistfM.  si  faire  S4^  peut.  La  Conférence  siégeant;!  l'.uis, 
iiifonnée  de  oc  f.iiu  après  en  avoir  piis  acte,  pi'ononcera  la  dissolu^ 
lion  de  la  Commission  Ëmt>péenue. 

ART.  O. 

Afin  d'assurer  Texécution  des  règlements  qui  auront  été  anètés 
d*nn  commun  accord  d*après  les  principes  ci-dessus  énoncés,  chacone 
des  Pnis»mces  contractantes  aura  le  droit  de  faire  stationner  (un  ou 
lieux)  hâtlroont<  légers  aux  embouchures  du  Danube, 
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l'KOTOCOLE  .V  Xi 

if  Stiance  (ht  iH  ttmn 

Prévenu  :  les  Piéiupotcntiairat 

de  l'Autriclie, 

dp  la  Ficiiicc, 

de  la  Grande-Bretagnef 

de  la  Pnu«e, 

ée  la  Riuite, 

d6  la  Sanlaiaii6« 

«le  1a  Tunfuie. 

M.  le  Cojiite  Walcwski  fuiiiouce  qui  l'anivée  Ul's  Flénipotentiuireit 
Prussiens  à  Pam  lui  a  été  notifiée  pai  M.  le  Oimto  de  HatzfeldL 

M.  le  Bai-on  de  ManteulTel  et  IL  le  tomle  de  Uatifeldt,  étant  inlro- 
éQàkir  préMBteiit  lems  pleias  potiToirs,  qui  «oat  trouvés  en  bonne  et 
due  Ibme,  et  déptMés  aux  aetei  du  Goi^rès* 

n  est  remis  à  MM.  les  PléDipotentiaires  de  la  Prusse  imc  oofie  des 
protod)leA  des  aéances  précédentes^ 

M.  le  Binm  de  Bourqueney  donne  lecture  de  paragraphes  préparés 
pour  le  renooTellement  de  la  Coiiveiition  des  détroits;  ces  paragra- 
phes sont  conçus  dans  les  termes  suivants  : 

«  La  Ginvenlion  du  13juiik't  1841,  qui  inaintiiMit  Tanii  juc  rèple 
0  de  l'Empire  01  tuuian,  relative  à  la  clôtui»  ili  s  dt  ii  oits  duliodphure 
»  et  des  Dardanelles,  a  été  revisée  d'un  conunuii  OA^ord. 

»  L'acte  couda  à  cet  efTet  <  (  roufonuémeni  à  ce  principe  est  et  de- 
V  meure  aimeié  au  présent  Traité,» 

M.  le  Comte  Walewski  propose  de  confier  à  une  GommiKsion  le 
juin  de  rédi^  l'instrument  destiné  à  remplacer  la  Convention  du 
13  juillet  1841  ;  le  Congrès  adhère,  et  la  Commission  est  composée 
de  MM.  les  premiers  Plénipotentiaires  de  la  Prusse  et  de  la  Turquie, 
et  de  .\L\I.  les  seconds  Plénipotentiaires  de  la  France,  de  la  Crnndc- 
BreUi^ne,  de  la  Hus>i('  1 1  de  la  Sardaigne. 

(S»tr€ti/  les  signatum.) 
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PROTOCOLE  N«>  XII 

Séance  da  ±±  uui  s  iëû6 

l^rcbeiits  :  les  PlénipoteDtiaùiis 

de  l'Autncbe, 

de  la  France, 

de  la  Gnuide-Bretagne, 

de  laPnme, 

de  la  Russie» 

de  la  Sardaigne, 

de  la  Turquie. 

Le  protocole  de  la  seconde  séance,  tenue  le  18  mars  ii^^,  est  lu  et 
approuve'. 

M.  le  Comte  Orloff  fait  savoir  au  Congrès  que  k  Cour  de  Russie  a 
donné  son  appToballon  au  projet  de  CooTention  concerté  entre  MM.  les 
Plénipotentiaires  de  la  Turquie  et  de  la  Russie^et  qui  a  été  anneiéau 
protocole  vfi  X. 

M.  le  Comte  Walewski  propose  de  désigner  une  GonmiMon  qui 
sera  chargée  de  présenter  au  Congrès  un  projet  d^nitif  de  pcéam- 

bule. 

Celle  piuposition  est  adopttk»,  et  la  Commission  est  compo&ée  de 
MM.  les  seconds  Pléaipotcutiaine». 

(Suivent  !e$  n'gnaium.) 
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PROTOCOLE  N<»  XIU 

SeaiKC  fbt  il  mars  1856 

Présents  :  les  Plénipotentiaires 

de  rAutficlie, 

de  la  Fiance^ 

de  la  Giaode-Rieta^y 

de  la  Prusse, 

de  la  Russie, 

de  la  Sardai^nc, 

de  la  Tuitiuie. 

Le  protoocile  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé. 

M.  le  Baron  de  Bounpieney  rend  compte  des  travaux  de  la  Com- 
mteioa  ctiai^ée  de  piéparer  te  projet  définitif  du  préand^ 
généiuL  La  Gammissiony  dît  M.  te  second  Plénipotentiaire  de  k 
France,  «wiU  pour  tâdie  de  trouver  une  rédaction  qui,  en  Adsant  la 
part  de  tontes  les  situations,  fCttégatement  satisfaisante  pour  diaga^ 
des  Puissances  qui  concourent  à  l'œuvre  de  la  paix. 

l>ecture  est  doiuMki,  eu  ce*»  termes,  du  pi'ojet  uiiaiumement  accepUi 
pai  Ici  Lioiiii jii.x^ioii  : 

«  1^1  UN  Majestés  

I»  Animées  du  dé^ii'  de  mettre  un  termi*  au\  calainitéi^  de  la  guei  re, 
»  et  Touiant  prévenir  le  retour  des  complications  qui  Tout  fait  uaitiv, 
»  ont  résohi  de  s  eutendre,  avec  Sa  lli^esté  l'Empereur  d'Autiicbe, 
»  sur  les  iNues  à  donner  au  rétebUssementet  à  la  consolidation  de  te 
»  paix,  en  assurant,  par  des  garanties  efficaces  et  rédpioques,  Tindé- 
»  pendance  et  rinlégrité  de  TEmpire  Ottoman, 

»  A  cet  elbt ,  Leursdites  H^jestés  ont  noouné  pour  Plénipoten- 
»  tiaires  : 

* .  .   .  .   

»  Les<jiiels  se  sont  réunis  en  Congrès  à  Paris. 

»  L'entente  ayant  été  heureusement  établie  enti*e  eux,  Leurs  Ma- 
j»  jestés  1  Empereur  des  Franc^ais,  l'Empereur  d'Autriche,  la  Heine  du 
•  Ro|auaie  de  te  Grande-fireta^,  I  fimpcreur  de  toutes  les  Russie», 
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»  le  Roi  i\c  Sardaij.ni('  et  le  Sultan,  coiksidi'iaiit  «lue,  (iaij>  uu  iiiléivt 
»  Européen,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Finisse,  signataire  de  la  ('.onveii> 
»  tion  du  treize  jmllet  mil  huit  cent  quanmto  et  un,  devait  être 
»  appelée  à  participer  aux  nouveaux  arrangements  à  prendre,  et 
9  appréciant  la  valeur  qu'ajouterait  à  une  œuvre  de  pacification  gé- 
«  néralc  le  concours  de.Sadite  Higesté,  Tout  invitée  à  envoyer  des 
»  Plénipotentiaires  au  Congrès. 

«  En  con8équenc<>,  Sa  Majesté  le  ftoi  de  Prusse  a  nommé  pour  ses 
»  Plénipotentiaires  » 

Le  Conjfrès  a(io[>(e. 

M.  le  Comte  \Val(»\vski  rappolle  «pic  le  (loniiTeH  a  décidé,  tlaii>  uni* 
de  ses  précédentes  st*ances,  <pi  il  seniit  l'ail  nu'iition,  dans  le  Traité 
général,  du  Hatti-Schériff  rendu  récemment  par  Sa  Migesté  le  Suitau 
en  faveur  de  scssiqets  non  musulmans  ;  cpfil  a  été  convenu,  toutefois, 
que  cette  mention  serait  conçue,  à  la  fois,  dans  des  termes  propres  à 
établir  la  spontanéité  dont  le  Gouvernement  Ottoman  a  usé  dans  cette 
circonstance,  et  de  façon  qu*il  ne  pût,  en  aucun  cas,  en  résulter  un 
droit  d'ingérence  pour  les  autres  Puissances. 

M.  le  Comte  Walewski  propose  d'insérer  au  Traité  général,  nvr  le 
«pmlhèîno  point,  la  rétlaction  suivanle,  <jui  lui  seiuhle  remplii'  les 
intentions  du  (Innsrrcs  : 

«  Sn  Majosti'  iin^iériale  le  Sultan,  dans  sa  a)n>tante  ><)niritu(li'  pour 
»  le  bicià-ètre  <le  tons  ses  sujets,  sans  distinction  de  rcii{;ion  ni  de 
)•  race,  ayant  ixtroyé  un  Eirman  qui  consacre  également  ses  at'né- 
»  reuses  intentions  envers  les  populatioos  chrétiennes  de  son  Empijie, 
w  et  voulant  donner  un  nouveau  témoignage  de  ses  sentiroenlB  à  cet 
»  égard,  a  résohi  de  communiquer  aux  I^ssances  coutraotales  ledit 
»  Fiiman  spontanément  émané  de  sa  volonté  souveraine. 

«  n  est  bien  entendu  que  cette  communication,  dont  les  Pttismnees 
»  contractantes  constatent  la  haute  valeur,  ne  saurait ,  en  aucun 
»  cas ,  (Ininier  le  «huit  aiudjtes  Puissances  de  s'immiscer  soit  eollec- 
»  tixcmenl,  snit  stMiai  iMueiit,  dans  les  rappoi  lsthi  Sa  .Majesté  le  Sultan 
»  avec  ses  sujets,  ni  dans  radministralion  inli'Henre  de  son  Empire.  *> 

MM.  les  Pléuipt>tentiaires  de  rAuthdiey  de  la  Cirande-Bretagne 
et  de  la  TniT|nie  appuient  celle  proposition,  comme  répondant  pleine- 
Bient  à  Tobjet  qu'on  se  propose.  Aali-Pacha  ajoute  qu'il  ne  lui  serait 
pa«  poj(9iMe  de  se  rallier  à  toute  antre  rédection,  si  elle  tendait  à  oon» 
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férer  aux  Putoancei  un  diolt  de  nature  à  limiter  lautorité  «ome- 
rûne  de  la  SoMiine  Forte. 

ni.  les  nénipotentiaires  de  la  Russie  répondent  que  ce  pi>iiit 
mérite  une  attention  paiticulîèris  et  qu'ils  ne  sauraient  exprimer  leur 
(Opinion  avant  d*aTotr  examiné  avec  soin  la  rédaction  mii»c  en  délibé- 
ration :  ils  demandent  le  renvoi  à  urn'  Commission. 

MM.  les  !Méfiiîx»teiiliain's  de  1m  France  et  de  la  Graii(le-Bretai.iie 
cumhatteiit  la  propuMlion  de  >1M.  les  Plénipotentiaire»  de  la  Ra**sie, 
en  ee  fondant,  à  leur  tour,  sur  l'importance  même  de  la  question,  «pti 
demai^e  à  rU-i'  délikiérée  in  pleno, 

fl  est  décidé  que  la  discussion  aura  lieu^  en  Congrès,  dans  la  pro- 
dMine  séance. 

IL  le  premier  Plénipotentiaire  de  la  France  oonununique  les  arti- 
cles relatlCs  à  la  Servie,  et  qui  ont  été  rédigés  par  la  Commission  des 
Principaatés. 

Sur  la  pr«>position  de  M.  le  Comte  de  Clareodon,  le  Congi*ès  ai-rète 
que  ces  articles  seront  insérés  au  pi*ésent  protocole,  et  en  remet  l'exa- 
men à  la  réimion  suivante. 

Ces  artidei»  sont  ainsi  con^m  : 

«  AITICLE  . 

»  LaPrinci|>iiuté  de  Servie  cunlmuera  à  releNer  de  la  SublinK*  Porle, 
»  conformément  aux  Hats  Impériaux  qui  ûxcnt  et  détermiueut  les 
9  droits  et  inununilés  dont  elle  jouit. 

>  En  conséquence,  ladite  Principauté  oonsenera  son  admiuislra- 

•  tîoo  indépendante  et  nationale,  ainsi  que  la  pleine  liberté  de  culte, 

•  de  légIslatloD,  de  commerce  et  de  narigation. 

t  Les  amâiomlions  qu*U  pourrait  devenir  nécessaire  d'introduire 
»  dans  les  institutions  actuelles  de  la  Principauté  de  Sen  ie  ne  dentint 
»  être  que  le  résultat  d'un  concert  entre  la  Sublime  Porte  et  les  autivs 
V  Parties  contraclanles. 

*  AancLE  • 

»  Le  droit  de  garnison  de  la  Porte,  tel  qu*il  se  trouve  stipulé  par  le» 

•  règlements  anlérleui-s,  est  matntemi. 

»  AariGLE  . 

•  La  Servie  se  trouvant  désonnais  placée  sous  la  garantie  collective 
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»)  ilo  tontes  les  Puissances,  aucnnc  inteiTcntion  ai-mée  exclusive  ne 
n  polu  ni  avoir  lien  sur  son  Icri  ituire ,  de  la  (larl  de  lune  ou  l'auli-c 
«>  des  Puissances  cuuUactautes.  » 

(SitfiMiit  1»  itgiMtfiirst.) 


PROTOCOLE  N«  XIV 

SéaMc  il  15  mn  I8S6 
Présents  :  les  Ménipotentiaires 

de  TAutrichc , 

de  la  France, 

de  la  Grande-Bretagne, 

de  la  Prusse, 

de  la  Russie, 

de  la  Saidaigne, 

de  la  Turquie. 

Ia;  protocole  de  la  précédente  séance  eï»t  lu  et  approuvé. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  sont  invités  à  faire  part 
au  Congrès  des  obsenations  qu'ils  se  sont  réservé  de  présenter  sur 
la  rédaction  insérée  au  protocole  n»  Xill,  et  relative  an  quatrième 
point. 

M.  le  Baron  de  Biiinnow  expose  qu*en  assurant  aux  chrétiens  de 
TEmpire  Ottoman  Tentière  jouissance  de  leurs  privilèges,  on  a  donné 
k  la  paix  une  garantie  de  plus  etquineserapasiamoinspréciease; 
ipi'à  ce  titre  on  ne  saurait  trop  apprécier  Timportance  du  Hatti-Schériff 

récenunent  éinané  de  la  volonté  souveraine  du  Sultan  ;  que  les  Pléni- 
|K)lentiaires  de  la  Russie  n'hésitent  pas  à  reconnaître  et  sont,  en  outre, 
lieureux  de  déclarer  que  cet  acte,  dont  chaque  iwiia^raplu"  ntîeste 
lidulement  les  intenlion.s  bienveillantes  du  Souveniin  <|ui  1  i  rendu, 
l'éalise  et  dépasse  même  toutes  leurs  espérances  ;  que  ce  sera  rendre 
honnnage  à  la  haute  sagesse  du  Sultan,  et  témoigner  de  la  sollicitude 
qui  anime  également  tous  les  Gouvernements  de  l'Europe,  que  d'en 
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fiûrc  mention  daiis  le  Traité  de  paix  ;  qu'on  est  d'accord  mr  ce  point,  et 
qu'il  ne  s'agit  plus  qiie  de  s'entendre  m  les  termes.  M.  de  Bninnow 
^ioote  que  Tintérèt  perticnlier  qoe  la  R«Mie  porte  ^ 
Turqiiie  TaTait  détermiiiée  à  domier  ion  entier  aimentfanwit  à  une 
pfcaiière  rédaction,  qui  seniUe,  cependant,  croir  soulevé  certaines 
djections,  Irien  que  cette  lédactioo,  conformément  à  ravis  unanime 
du  Congrès,  fit  remonter  eidusivement  à  la  Tolonlé  souveraine  et  spon- 
tanée du  Suhan  l'acte  qu'on  veut  rappeler  dans  le  Traité,  et  stipulât 
(ju'il  110  (Kiiix  ait  eu  résulter  uu  di'uit  quelconque  d  iugéreuce  poui* 
uucuije  Fiii>iHiii€e. 

Par  é}:aid,  tlit-il  encore,  pour  tles  Misccptihilitt  s  ([uc  nous  respec- 
tons, nom  y  renonçons  donc,  et  nous  propoâoiu»  au  Congrès  une  ré- 
daction qui  nous  semble  satisiaire  à  toutes  les  nécessités,  en  rastaui 
dans  [es  limites  qui  nous  sont  tracées.  M.  le  Baron  de  Bmnnow  donne 
leetme  de  cette  rédaction,  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Sa  Hiyesté  le  Sultan,  dans  sa  constante  soilicHude  pour  le  bien- 
»  être  de  tous  seasiyels,  sans  distinction  de  religion  ni  de  race,  ayant 
>  octroyé  un  Firman  qui  consacre  ses  généreuses  intentions  envers 
•  les  populations  dirétîennes  de  son  Empire,  a  résolu  de  porter  ledit 
I»  Pirman  à  la  connaissance  des  Puissances  contractantes. 

'»  Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français,  etc.,  constatent  la  haute 
))  valeur  de  tel  acte  spontané  de  la  volonté  ïH»u\eraine  de  Sa  Majesté 
»  le  Sulliuj.  Leui-sdites  Majestés  accepteut  cette  coiuniunication 
»  comme  un  nouveau  gage  de  l'amélioration  du  sort  des  chrétiens  en 
»  Orient,  objet^commun  de  leurs  Yœuz,  dans  un  intérêt  général  d'hu- 
9  roanité,  de  civilisation  et  de  piété. 

»  En  mamtestant,  à  cet  ^tard,  runanimilé  de  leurs  Intentions,  les 
»  Hantes  Parties  contractantes  déclarent,  d*un  commun  acccnd,  quela 
»  conmmnicatloa  de  rade  ci-dessus  mentionné  ne  saurait  doimer  lieu 
»  à  aucune  ingérence  collective  ou  isolée  dans  les  alFaires  d*adniinis- 
»  tration  intérieure  de  l'Empire  Ottoman,  au  préjudice  de  l'indépen- 
»  dauce  et  de  la  dignité  de  l'Autorité  souveraine  dans  ses  rapports  avec 
»  ses  sujets.  » 

M.  le  premier  Pléni[>  )U  !itiaire  de  la  France  et,  après  lui,  M.  le 
Comte  de  Clarendon  font  remarquer  que  le  projet  présenté  par  MM.  les 
nâupotentiaires  de  la  Russie  ne  diffcrc  pas  essentiellement  de  celui 
auquel  ils  demandent  à  le  substituer,  et  qu'en  insistant,  ib  placeraient 
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MM.  l'itan»uUnliaires  de  la  Tiii  4Hi('  dans  robligaliuii  d'en  référer 
de  nouveau  ù  (louslantinopïe,  vi  |n  uvo(iueniiiMit  ainsi  de  nouTcaux 
njouniemcnls;  que  si  les  diflérences  qu'on  remarque  eiilrt-  les  deux 
textes  ont  une  portée  digne  d'occuj)erle  (.on;;rè8yM31.  les  Plénipotcn- 
liaiies  de  ia  Russie  devraient  en  préciser  le  carustèfe  et  la  natuie; 
que  si,  an  contraire,  ces  diflTërences  sont  insignifiantes,  comme  on 
peut  le  croire  à  première  vue.  Il  conviendrait  de  s*en  tenir  à  la  rédac- 
tMO  qui  a  déjà  obtenu  Vagrément  du  Gouvernement  Otiomtti,  princi- 
pal intëressd  dans  laqoesUoo. 

M.  le  Comte  Orlofl"  répond  que,  d'accord  avec  M.  le  Baron  de  Bnni- 
uow  et  prt  n.iiit  en  considération  les  motifs  énoncés  par  MM.  les  Plé- 
nipolcntiaii'O'^  dp  la  Fraïu  f  et  do  la  (irande-Hrolagne,  il  renonce  à  faire 
agréer  le  projet  présenté  par  M.  le  second  Plénipotentiaire  de  la  Ras- 
sie,  et  qu'il  se  rallie  à  celui  qui  a  été  présenté  par  M.  le  Comte  Wa- 
lewski,  en  demandant,  toutefois,  un  léger  changement,  et  réservant 
rapprobation  de  sa  Cour. 

Lord  Gowley  dit  qu'il  ne  peot  laisser  passer  les  expressions  dont  s*e8l 
servi  M.  le  Baron  de  Brunnow,  en  pariant  de  Tintérèt  particulier  que 
la  Russie  porte  aux  ai^ets  du^tiens  du  Sultan,  et  que  Tintérfit  que  les 
autres  Puissances  chrétiennes  n*ont  cessé  de  leur  témoigner  n*est  ni 
moins  grand,  ni  inoins  particulier. 

M.  le  liaron  de  Bninnow  répond qii'en  rappt^lant le?  dt  [H*-ifi  h-  lunt 
sa  Cour  a  toujours  été  animée  il  n'a  {m  entendu  ré\oqucr  en  doute 
ou  contester  celles  des  autres  Ihiissances  pour  leiu-s  coreligionnaires. 

Après  avoir  déclaré  que  ses  instructions  ne  lui  permettent  d'adhé* 
rer  à  auccme  modification,  sans  prendre  les  ordres  de  son  Gouverne- 
ment, Aall-Paclia,  reconnaissant  que  le  deniier  changement  demandé 
par  M.  le  Comte  QrioiT  consiste  dans  une  simple  transposition  de 
mots,  y  donne  son  assentiment,  et  le  Congrès  adopte  la  rédaction 
suivante  devenue  définitive,  sauf  la  réserve  faite  plus  haut  par  M.  le 
premier  Plénipotentiaire  de  la  Russie  : 

«  Sa  Majesté  Inij»énalo  le  Sultan,  danss<i  cniisUtiite  sullicilude  pour 
j»  le  bien-être  de  ses  sujets,  sans  distinction  -le  religion  ni  de  race, 
»  a^ant  octroyé  un  Firnian  qui,  en  amélioi  ant  leur  sort,  consacre  é;,M- 
»  lement  ses  généreuses  intentions  envers  les  populations  chrétîenncj» 

de  son  Empire,  et  voulant  donner  un  nouveau  témoignage  de  ses 
*  sentiments  à  cet  égard,  a  résolu  de  communiquer  aux  Piit$»sances 
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V  contractaiiles  leiUt  Fimuu^^  t^poulaïuîuieul  éisané  ëe  sa  Yoloiité  mur 
»  veraine. 

B  Les  Puissances  oonliactHiles  coostaleni  la  Imite  mAeur  de  cette 

*  Il  est  lâen  entend»  qu'elle  ne  saimîty  en  aucnn  easy  donner  le 

•  droH  auxdites  Puissances  de  8*munî8cer  soit  celledh^^ 

»  psvéBMBt»  daas  les  mpports  de  Sa  &IaJe:jté  le  Sultan  «wtc  ses  sujetSy 

•  ni  dans  Tadministntk»  tnléneitre  de  son  Empire,  n 

M.  le  Comte  Walewski  dit  que,  l'état  de  giieire  ayant  invalidé  les 
titiitt^'s  et  conventions  qui  existaient  entre  la  Russie  et  le-  ;niti-o:>  Piiis- 
Stincc-  belliiiéîTintes,  il  y  a  lieu  de  Loiiveiiir  d'une  stipulation  transi- 
toire qui  fixe  les  rapports  commerciaux  de  leui'S  sujets  respectifs,  à 
dater  de  la  conclusion  de  la  paix. 

M.  le  Comte  de  Clarendan  émst i'aTis  qu'iljoanTiendiait  de  stipuler 
mntueUefiient,  pour  le  oonneice  et  poor  lanarigatiotty  le  tnitenent 
de  la  natm  la  plus  ftctoiMe»  en  attendant  que  chaque  Puissance  al- 
liée fNiIsse  renovnrder  sfec  la  Rnssie  sas  anciens  traités,  ou  bien  en 
négoctor  de  neofeanx. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  répondent  qu'ils  sont  sans 
instructions  à  cet  ë<^rd,  et  qu'il  ne  leiu*  serait  pas  permis  de  pi-endre 
des  engagements  propres  à  créer  un  état  de  choses  différent  de  cehii 
qui  existait  avant  la  guerre,  et  qu'avant  de  se  pn^terà  la  eoiniHtuiison 
proposée  par  M.  le  Comte  de  Clarendon,  ils  devraient  en  réféi*ei-  à  lem* 
Cour;  que  la  Russie  a  conclu,  d'ailleun,  avec  des  Ëtats  Iknitroplics^ 
des  trailés  qui  aeeoident  aux  siyets  respectifs  des  aYantages  qu'il  ne 
hn  conviendnit  pas,  peut*étie^  de  concéder,  m&ne  temporairBnieBt, 
eut  sujets  d'autres  Puissances,  attendu  qu*il  poumît  ne  pas  en  ré- 
suHer  une  Juste  réciprocité;  et,  par  ces  motifo,  ils  proposent  de  ceu- 
venir  que  les  traités  et  conventions  existant  aTsnt  la  guerre  seront 
remis  en  vigueur  pendant  un  délai  détci-miné  et  suffisant  pour  per- 
mettre aux  Parties  de  se  concerter  sur  de  nouvelles  stipulations. 

rfne*^tinn  étant  réservée,  M.  le  Comte  de  Clarend  ii  dit  qu'en  ap- 
pelant la  Tui-quie  à  faire  partie  du  système  polit i  iue  de  l'Em-ope,lcb 
Puissances  contractantes  donneraient  im  témoignage  éclatant  des  dis> 
positions  qui  les  nnisaenl  et  de  leur  sollicitude  pour  les  intéi-éUt  gé- 
néraux de  leurs  siiiels  respeetilSi,  si  elles  ehcnshaient  à  s'entendre 
dans  le  but  de  mettre  les  rapports  de  leur  cooinierce  et  de  leur  navi- 
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galion  en  haimouie  avec  la  position  iiouveiie  4][ui  sera  iaite  à  rCiii- 
pire  Ottoman. 

M.  le  Comte  Walewski  appuie  cet  avis,  en  se  fondant  sur  les  prin- 
cipes nouveaux  qui  vont  fortir  des  délibémUoDs  du  CoogrèSy  et  mr  ks 
garanties  «pie  ks  récentes  mesures  prises  par  le  Goavenenient  du 
Sultan  donnent  à  l*EuFope. 

M.  le  Comte  de  CaTOfur  lUt  remarquer  qu'aucune  Polamnoe  ne 
possède  une  législation  commerciale  d'un  caractère  phis  libérai  que 
oeUe  de  la'hmquie,  et  que  ranarehie  qui  rfegne  dam  les  tmnsaetions, 
ou  plutôt  dans  les  rappoi-ts  pcrscHiuLls  des  éttaugers  résidant  dans 
TEmpire  Otiomanj  tient  à  des  stipulations  nées  d'une  situation  excep- 
tionnelle. 

M.  le  Baron  de  Manteuflel  dit  que  la  Prusse  ayaut  eu  à  négocier  un 
traité  de  commerce  avec  la  Porte,  il  a  eu  occasion  de  constater  les 
difficultés  de  toute  nature  auiqnelles  donne  lieu  la  multiplicité  dee 
ooDYentions  conclues  a¥ec  la  Turquie  et  stipulant,  pour  diaqiiePuia- 
nnee,  le  traitement  de  la  nation  la  plus  &T0iisée. 

M.  le  Comte  de  Buol  reconnaît  qu*il  résulteiait  cartaina  avantagea 
du  règlement  des  relations  commerciales  de  la  Turquie  avec  les  an- 
li*es  l*uissances;  mais,  les  intéi^ts  difiurant  avec  les  situations  respec- 
tives, il  ne  peut  ôlrc  procède  qu'avec  une  extrême  circonspection  i  un 
reinaiiienient  qui  imu  lierait  à  des  positions  acquises,  et  rcmootaut 
aujk  premiers  temps  de  l'Empire  Ottoman. 

Aall-Facha  attribue  toutes  les  difQcultës  qui  entravent  les  relations 
commerciales  de  k  Turquie  et  Taction  du  Goufemcment  Ottoman  à 
des  stipulations  qui  ont  kit  kur  tempo.  Il  entre  dans  des  détaik  ten- 
dant à  ékbiir  que  kspriTîl^esacquk  parles  capitulations,  aux  En- 
ropéens,  nulsentà  kur  fmipre  sécurité  et  au  dé^reloppement  dekura 
transactions,  en  limitant  l'Intervention  de  Tadministratlon  kcak; 
que  k  juridictiou  dont  les  agents  étrangers  couvrent  leurs  nationaux 
constitue  une  multiplicité  de  gom  eniements  dans  le  gouvernement, 
et,  par  conséquent^  un  obstacle  iufranchissabk  à  toutes  les  amélio- 
rations. 

M.  k  Baron  de  Bourqueney  et  les  autres  Plénipotentiaires  avec  lui 
reconnaissent  que  les  capitulations  répondent  à  une  situiAion  à  laquelk 
k  Tnjaé  de  paix  tendra  nécessaireraent  à  mettre  fin,  et  que  les  pri- 
vilèges, qu'elles  stipulent  pour  ks  penonnes»  dreonacrifent  Tayto- 
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rité  de  la  Porte  dans  des  limites  regrettables;  qu'il  y  a  lieu  d'aviser  à 
des  lanpërameiils|iropni  à  tout  concilier;  mais  qull  n'est  pas  moins 
iniporiaiit  de  les  proportionoer  tnx  léfinmes  que  la  Tnrqoie  tntrodiiit 
tes  son  âdnÉnfatnlioOy  de  manière  à  combiner  les  garanties  néoes- 
Mdres  9BX  étrangers  arec  celles  c|in  natlnxit  des  mesures  dont  la  Porte 
pomnit  FiqiiJîcation. 

Ces  explicattoDs  échangées,  MM.  les  Plénipotentiaires  reconnaissent 
manimement  la  nécessité  de  réviser  les  stipidatlons  qni  fixent  1e5 
rapports  commerciaux  de  la  Porte  avec  les  autres  l^lissances,  ainsi 
que  les  conditions  des  ëtranji^ers  résidant  en  Tunjuie;  et  ils  d(*ciilciil 
de  consigner  an  présent  protocole  le  vœu  qu'une  délibération  soil  ou- 
verte à  Constanliiiuple,  apn^s  !n  conclusion  de  la  p?\i\,  entre  la  l»orti' 
et  les  Représentants  des  autres  Puissances  contractantes»  pour  attein- 
dre ce  double  but,  dans  une  mesure  propre  à  donner  nœ  entlève  sa- 
tIs&ctioD  à  tous  les  intérêts  légitimes. 

Le  GoDgràB  reprend  la  discussion  des  artides  relatifs  à  la  Servie; 
M.  le  Comte  Walnnki  en  domie  lecture.  Après  avoir  été  remaniés, 
œs  articles  sont  agréés  par  le  Congrès  dans  les  termes  suivants  : 

s  AETICLE 

«  La  Prinopauté  de  Servie  continuera  à  relever  de  la  Sublime 
«  Porte»  contStnmément  aux  Bats  Impériaux  qui  fixent  et  déterminent 
»  ses  drails  et  inumnités,  pbioés»  désormais»  sous  la  garantie  collée- 

*  tive  des  Puissances  contractantes. 

•  Eh  conséquence,  ladite  Principauté  conservera  son  administra- 
»  lion  indépendante  et  nationale,  ainsi  que  la  pleine  lil^erlé  de  culte, 
»  de  législation,  de  ct>mrnorcc  et  de  navigation. 

n  Sa  Majesté  le  Sultan  s'engage  à  rechercher,  de  concert  avec  les 
»  Hautes  (Puissances  conti-acUiiites,  les  aniéiioraiions  que  comporte 
»  Tofganisatkm  actuelle  de  la  Principauté. 

»  AHTICIX 

»  !^  droit  de  garnison  do  la  Sulilmie  Pu  rie.  toi  fju'il  se  trouve  sti- 

•  puié  par  les  règlements  antérieiu*»,  est  maintenu.  Aucune  interven- 
»  tion  armée  ne  pourra  avoir  lieu  sur  son  territoire  sans  im  accord 
»  préalable  entre  les  Hantes  Puissances  contractantes.  » 


Digitized  by  Google 


H2  HISTOIRE 

Le  Congrès  anète,  en  outre,  <jiie  les  Min!^•tres  de  la  Porte  s'enten- 
dront, à  Coustaiitinople,  avec  les  liepiiéi»eûtaiib  des  autres  Puissances 
contractantes,  sur  les  moyens  les  plus  propres  à  mettre  un  terme  aux 
abuâ  constatib,  par  une  iavesUgatioii  dont  ils  dëtemiîiieroDt  entre 
eux  la  nature. 

II.  te  Comte  de  Buol  pease  qu'il  serait  utile,  à  rocmlOD  des  diffé- 
MnhpoinCt  dont  le  Goqgrès  ^ïent  de  B*oeoii|i9,  d*oMenir  de  MM.  les 
Plëntpolenliaires  de  U  Russie^  au  siqet  du  Montén^ro,  des  assurai- 
oes  qu'ils  sont  vraîsemMaMeinent  disposés  à  donner.  11  félonie  que  des 
dreonslances,  qui  remontent  à  dlvenes  époques,  ont  pu  ftUre  croire 
que  la  Russie  entcmlait  exercer,  dans  cette  province,  une  action  ayant 
une  certaine  analogie  avec  celle  qui  lui  avait  été  dévolue  dan^  les 
Provinces  Danubiennes,  et  que  ses  Plénipotentiaires  pourraient,  au 
moyen  d'une  déclaration  qui  resterait  comû^ée  au  protocole^  kver 
tfm«  les  doutes  à  cet  égard. 

.  SÏ!A.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  répondent  qu'il  n'a  été  (ait 
mention  du  Monténégro  ni  dans  les  documents  qui  sont  sortis  des  Con- 
férences de  Vienne^  ni  dans  les  actes  qui  ont  précédé  la  rénnioQ  du 
Congrès;  que,  néanmoins^  ils  n'hésitent  pas  à  déclarer,  puisqu'ils  sont 
interpellés,  que  leur  GouTemement  n'entretient  avec  le  Monténégro 
d'autres  rai'puiis  que  ceux  qui  naissent  des  sympathies  des  Monténé- 
grins pom-  la  Ritssic  et  des  dispositions  bienveillantes  de  la  Russie 
*    pour  ces  m  iil;ii:narïls. 

Cette  déciaralion  est  jugée  >ati>fai>aiile,  et  le  Cungi  ès  passe  à  l'exa- 
men des  articles  relatifs  aux  Principautés  Danubiennes,  qui  oot  été 
revus  pai'  la  Commission  de  rédaction. 

Après  avoir  été  l'objet  d'une  nuuv(>1))>  discussion,  ces  articles  res- 
tent consignés  au  protocole  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Aaticus  . 

»  Les  Principautés  de  Valachle  et  de  Moldavie  continueront  à  jouii-, 
»  sous  la  suzeraineté  de  la  Porte  et  sous  la  garantie  Européenne,  des 

»  privilèges  et  des  iuunuuités  dont  elles  sont  en  possession.  Aucune 
»  prolecliiiu  exclusive  ne  sera  exercée  sur  elles  par  une  des  Puissaji- 
w  ces  garantes.  11  n'y  aura  aucun  droit  particulier  d'ingérence  dans 
»  leurs  otraires  intéiieures. 
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»  ARTICLE 

o  La  Sublime  Parle  .^  engage  ù  (  ou-ci  u  i  auxtlites  Pri>i<  i|>aule>  mio 
»  adiDiiii:^ti*atioii  indépendante  et  nationale,  aiii!»i  que  la  i>leiii6  liberté 

•  de  culte,  de  législation,  de  commerce  et  de  OATigation. 

»  L»  lois  ei  statuts  aqaiird'itiii  en  vigueiir  wront  mitéi.  Pour 

•  ëlibitr  un  eomplet  accord  sur  cette  rëvisioti,  une  Commission  spé- 
»  dale,  sur  la  composition  de  laquelle  les  Hautes  Parties  oontractan- 

•  tes  s'entendront»  se  réunira»  sans  délai,  à  Bucharest,  aTec  un  corn- 
>  uMsaire  de  la  Sublime  Porte. 

•  Cette  Commission  aura  pour  tâche  de  s'enquérir  de  1  état  actuel 
«  dos  Principautés,  cl  de  proposer  les  bases  de  ieiir  future  organi- 

•  satiOD. 

»  ARTICLE 

»  Sa  Majesté  le  Sultan  promet  de  convoquer  immédiaternsnt»  dans 
»  dmcuae  des  deux  profteoes,  un  Dhan  ad  Aoc»  composé  de  minière 
«  àeonslitner  la  r^vésentation  la  plus  ekacle  des  intérêts  de  toutes 

•  les  classes  de  la  société.  Ces  Divans  seront  appelés  à  exprimer  les 
«  Toem  des  populations  rdathrement  à  Toiganisation  définitif  e  des 

p  Principautés. 

n  Une  in«tructioii  tlu  Ci>ngrès  réglera  les  rapports  Ue  la  Commis- 
9  sioD  avec  ces  Divans. 

»  AfmCLB 

B  Prenant  en  considération  Topinion  émise  par  les  deux  Divans^  la 
»  GammiSBlon  transmettra»  sans  retard»  au  ûége  actuel  des  Confé- 

•  renoes»  le  résultat  de  son  propre  travail. 

»  L*entente  finale  avec  la  Puissance  suxeraine  sera  consacrée  par 
V  une  Convention  conclue  à  Paris  entre  les  Hautes  Parties  contrac- 

•  tante?,  et  un  Hatti-Scliériff,  conforme  au\  slipnlalions  de  la  Con- 
»  \t  riii  !i,  m  Instituera  (lélinitiveraeiit  l'organisation  de  ces  provincci», 
»  placées  dc>orniais  sous  la  garantie  coUecli>e  de  toutes  les  Puissau- 

•  ces  signataires. 
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»  AancLE 

«  !!  est  convenu  qu'il  y  anra  une  force  armée  nationale,  organisée 
»  daiiîi  le  but  de  niainteuir  la  sîirctd  de  rintérieur,  et  d'assurer  celle 
»  des  froiilièrc?.  Aucune  entrave  ne  pourra  être  ;ipportée  aux  mesu- 
»  rcs  extraordinaires  de  défense  que  les  Principautés,  d'acoord  avec 
»  la  Sublime  Porte,  seraieiit  appelées  à  prendre  pour  repouner  toute 
»  a^reflaion  étrangère. 

9  AITICLE 

»  Si  le  repoe  intérieur  des  Principautés  se  trouvait  menacé  ou  ooni- 
»  pronnis,  la  Sublime  iVirte  s'entendra  avec  les  antres  Paissantes  oon* 

>»  tractantes  sur  les  mesuies  à  prendre  pour  mainUMin  ou  rétablir 
»  l'ordre  légal.  Aucune  intervention  u  niée  ne  pounu  avoir  lieu  sans 
»  un  accord  préalable  entre  ces  Puis.sames.  » 

Sur  luic  obi>ervatîoii  présentée  pîir  M.  le  Comte  de  Clarendou,  il 
demeure  entendu  <iue  le  Finnan,  prescrivant  la  convocation  des  Di- 
vans ad  hoc,  sera  concerté  avec  les  Représentants  des  Puissances  con- 
tractantes à  Cooslantînopie»  et  rédigé  de  manière  à  pourvoir  à  Ten- 
tièi«  eiécution  de  Fartide  qui  détermine  la  composition  de  ces  as- 
semblées. 

Avant  de  lever  la  séance»  M.  le  comte  Wakvnki  ML  remarquer 

que,  la  plupart  des  articles  du  Traité  général  ayant  été  arrêtés,  et  se 

trouvant  insérés  ai«  protocoles ,  le  Congrès ,  dans  la  prochaine  réu- 
nion, pourra  passer  en  revue  tous  les  textes  destinés  à  composer  Vin- 
stnunent  tiual. 

(^t<  ti  ent  /es  signaiures,) 
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hciùce  dn  il»  Mars  IttW 

PréâtaU  :  les  PlénïpoteotUûrei» 

de  l'AutiicliCf 

delaPnmce, 

de  la  Grande-Bretagne, 

de  laPnuM, 

de  la  Rti»ie, 

de  la  Sardaigiic, 

de  la  Turquie. 

Lecture  étant  donnée  du  protocole  de  la  séance  précédente,  MM.  le» 
nénipoleDtiaires  de  TAutricbe,  de  k  GraiuMnstagne  et  de  la  Tiuv 
^■le  déclarent  conadéper  le»  eipUcationg  fogniies'parMM,  le»  Plénl^ 
falenliaiies delà Rnme,  au siyet  du Montëii^iro,  eomme  impliquant 
FaMiraiiee  que  la  Rimie  n*eatcetient  pa^  avec  cette  province  de»  le- 
lation»  ë*tin  caraelère  politique  eichuif . 

Aali-Pacha  ajoute  que  la  Porte  regarde  le  Muutéuéf^i  o  comme  paitie 
intégi aille  de  l'Emph-e  Ottoman,  et  d(^lare  toutefoib  que  la  Sublime 
IN)rti"  n'a  pa:?  rintcntion  de  changer  l  état  de  chose»  actuel.  Après»  ce» 
expliealions,  k'  prolocole  est  lu  et  approuvé. 

M.  le  Comte  Walewski  donne  une  lecUu*e  générale  et  définitive  de 
Coûte»  les  stipulatioii»  adoptée»  par  le  Congrès ,  et  qui  sont  8iicces»i- 
nwÊmt  insérée»  an  piéient  protocole,  après  avoir  reçu  de»  modifica- 
tMMii  conveaue»  d*uD  eommon  accord  : 

«  Lenra  ]A4e»té»,  etc.,  animée»  du  dëair  de  mettre  un  terme  aux 
«  calamité»  de  la  guene,  et  voulant  prévenir  le  retour  des  complica- 
»  tions  qui  Pont  Adt  naître,  ont  résolu  de  «^entendre,  avec  Sa  Majesté 
I»  l  Empcreiu-  d'Autriche,  sur  les  bases  à  donner  au  rélablisi>onicnt  et 
»  à  la  C4)nsolidati(in  de  la  paix,  en  assurant,  |>ar  des  parant it\s  cflicaces 
»  et  réciprinpios,  rindépcndance  et  rinU'grilé  de  i  Kinpirc  Ottoman. 

■  A  cet  eilei,  Leursdites  Majesté»  outnonuné  pour  Piàiipoteittiaires 


»  lesquels  se  sont  réunie  en  Congrès  à  Paris. 
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»  ï/eiiteiite  ayant  éié  heureusenit  ni  tUblic  entre  eux,  I^urs  Ma- 
»  jcstés  l'Empereur  dos  FnuK-ais,  rEniporeurd'Autricho.  la  Reine  du 
»  Royaume-tni  de  la  Grande- Brelafi ne  et  d'Irlande,  i  Einpereui-  de 
»  toutes  les  Russies,  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Sultan,  considérant 
»  qa6,  dans  un  intérêt  Européen,  Sa  Migesté  le  Roi  de  PruMe,  signa- 
»  taire  de  la  Convention  du  treiie  juillet  mil  huit  cent  quarante  et 
»  un,  devait  être  appelée  à  participer  aux  nouveaux  arrangements  à 
»  prendre,  et  appréciant  la  valeur  qu*^ûuterait  à  une  OBuvre  de  pael- 
la flcation  gi^nénde  le  concours  de  Sadite  Ifiyesté,  Tout  invitée  à  en- 
»  voyer  des  Plénipotentiaires  au  Congrès. 

w  Eu  consiMiuence,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  a  nommé  poiu-  ses 
»  Piéuipoleniiaircs  

M  ARTICLE  PlEMIEll. 

»  Il  y  aura,  à  dater  du  jour  de  Téchange  des  ratifications  du  pré* 
»  sent  Traité,  paix  et  amitié  entre  Sa  Hi^jesté  TEmpereur  des  Fran- 
»  çais.  Sa  Uiqesté  la  Reine  du  Rofyaune-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
»  et  d*Iriande,  Sa  M^eslë  le  Roi  de  Sardaigne ,  Sa  Majesté  le  Sultan, 
»  d*une  pai-t,  et  Sa  Majesté  TEmpereur  de  tontes  les  Russies,  de  ranire 
»  part,  ainsi  qu'entre  leurs  héritiers  et  buccesscurs,  leurs  Étals  et  su- 
»  jets  respectifs,  à  pei'pctuitë. 

»  ART.  îi. 

»  La  paix  étant  heureusement  rétablie  entre  i^eunniites  Majestés,  les 
)•  territoires  conquis  ou  occupés  par  leurs  armées,  pendant  la  goem, 
»  seront  réciproquement  évacués. 

»  Des  arrangements  spéciaux  régleront  le  mode  de  révacaation| 
»  qui  dem  être  aussi  prompte  que  iUre  se  pourra. 

# 

1»  ART.  3. 

»  S;i  >Iajeslé  rEinpereur  de  toutes  les  Uiissies  s'engage  à  restituer 
»  à  Sa  Majesté  le  Sultan  la  ville  et  eiladelle  de  Kars,  aussi  bien  que 
»  les  autres  parties  du  territoire  Ottoman  dont  les  tivupes  Hu$:$e;*  œ 
»  trouvent  en  possession. 
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»AKT.  4. 

»  Leurs  Majestés  FEmpcrcur  des  Français,  la  lleiiio  du  Royaumo- 
»  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  Roi  de  Siuiliii^iie  et  le 
»  Sultan  s'engagent  à  restituer  à  Sa  Majesté  TEmperciir  de  toutes  les 
«  Hussies  les  villes  et  ports  de  Sébastopo!,  Balaklava,  Kamiesrh,  Eu- 
»  paloria^  Kertchy  lem-Kaleh,  Kinbum,  ainsi  que  tous  autres  terri* 
»  Ums  occupés  par  tes  troupes  alliées. 

9  AIT.  S. 

»  Léon  Majestés  rEmperenr  des  Français^  la  Reine  du  Royaume- 
»  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlande,  FEmpereur  de  toutes  les 

9  Ru5sies,  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Sultan  accoi*dent  luie  amnistie 
»  pleine  et  entière  à  tous  ccil\  de  leurs  sujets  qui  aui  aitml  été  cmi»- 
>'  promis  pai*  une  particii  itioiî  quek  i  nque  aux  événements  de  hi 
»  guerre,  en  faveui'  de  la  iim>c  oniK.-mie. 

»  11  est  expressément  entendu  que  cette  amnistie  s'étendra  aux  su- 
■  jets  de  chacune  des  parties  belligérantes  qax  auraient  continué, 
»  pendant  la  guerre ,  à  être  employés  dans  le  serfice  de  Tun  des 
»  «otres  MBgénnts. 

»  ART.  6. 

9  Les  priioflinlers  de  guerre  seront  immédiatement  rendus  de  part 

»  et  d  autre. 

»  ART.  7. 

V  Sià  Majesté  l'Empcreui-  des  Fronçais,  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Au- 
»  triche,  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
»  et  dliiande,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
»  loales  les  Russies  et  jSa  Mi^iesté  le  Roi  de  Sardaigne  déclarent  la 
V  Sublime  Porte  admise  à  participer  aux  ayantages  du  droit  public  et 
9  du  concert  Européens.  Leurs  M^yeslës  s'engagent,  chacune  de  son 
»  îM,  à  respecter  rindépendanoe  et  Vintégritd  territoriale  de  TEm- 
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>•  pire  Ottoman,  anlissent  eu  commim  la  stricte  obseï  \  de  cet 
»>  engageuicut, et  coiisid^  ieront,  en  conséquence,  tout  acte  dénature 
»>  ù  y  porter  atteinte  comme  mie  question  d'intérêt  général. 

»  ABT.  8. 

»  S'il  sm  venait,  eutic  la  Sublime  Poite  et  l  une  ou  plusieurs  des 
»  autres  Puiflsances  signataires,  mi  dissentiment  qui  menaçât  le  main- 
»  lien  de  leurs  relaticms,  la  Sublime  Porte  et  chacune  de  ces  Puis* 
n  sanoesy  «rant  de  recourir  à  remploi  de  la  force,  iiieltroDt  les  autres 
*»  Parties  contractantes  en  mesure  de  prévenir  cette  extrémité  par 
»  leur  action  médiatrice. 

»  AaT.  9. 

M  Sa  Majesté  ImjR'riale  le  SulLm,  dans  sa  constante  soUicituJe  pour 
M  le  bien-ôlre  de  ses  suji;b,  ajaiil  octroy(?  un  Firman  qui,  en  amélio- 
»  rant  Icm-  sort,  sans  distinction  de  religion  ni  de  race,  consacre  ses 
»  généreuses  intentions  envers  les  populations  chrétiennes  de  «00 
»  Empire,  et  voulant  donner  un  nouveau  témoignage  de  ses  senti- 
»  ments  à  cet  ^(ard,  a  résolu  de  communiquer  aux  Puissances  con- 
>»  tractantes  ledit  Firman,  spontanânent  éoumé  de  sa  volonté  sou- 
»  veraine. 

»  Les  Puissances  contractantes  constatent  la  haute  valeur  de  cette 

»  communication.  U  est  bien  entendu  qu'elle  ne  saurait,  en  aucim 

»>  cas,  donner  le  droit  au\diles  Puissances  de  s'inuniscer,  soitcollec- 
»  liseiacnl,  soit  séparément,  dans  les  rapports  de  Sa  Majesté  le  Sultan 
n  avec  SCS  siyets,  ni  dans  Tadministi-ation  intérieme  de  son  Empire. 

»  ART.  10. 

»  La  Convention  du  treiie  juillet  mil  huit  cent  quarante  et  un,  qui 
»  maintient  Tantique  règle  de  TEmpire  Ottoman,  relative  à  la  dd- 
»  ture  des  détroits  du  Bosphore  et  des  Dardanelles,  a  été  revisée 
»  d'un  commun  accoid, 

I»  L*acte,  conclu  à  cet  elTet  et  conformément  à  ce  principe  entre 
»  les  Hautes  Parties  contractantes,  est  et  demeuie  anuejié  au  présent 
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»  TrdiW;  el  auTd  même  force  et  valeur  que  s'il  en  iui&aii  partu;  itiu  - 
»  griDte. 

»  AIT.  M. 

•  La  mer  Noire  est  neutralisée  :  ouverts  à  la  mufine  nnrchaiMie  de 
»  tontes  les  natfons,  ses  eaux  et  ses  ports  sont»  formeUemeot  età  per* 
»  pétnité^  interdits  an  pariUon  de  guerre,  soit  deslhiissances  riTerai- 
«  nés,  soit  de  toute  autre  Puissance,  sauf  les  exceptions  mentionné*» 

»  aux  articles...  et...  du  présent  Traité. 

»  AET.  12. 

w  libre  de  toute  entrave,  le  commerco,  Aam  les  ports  et  dans  lo> 
w  eaux  de  la  mer  Noire,  ne  seraassiyetti  qu'à  des  règlements  de  santé. 
»  de  douane,  de  police,  conçus  dans  un  esprit  lavorable  au  déveUip- 
»  pement  des  transactions  commerciales. 

»  Pour  donner  aux  intMts  commerciaux  et  maritimes  de  toute» 
»  les  nations  la  sécurité  désirable ,  la  Russie  et  la  Sublime  PorU" 
»  admettront  des  Consuls  dans  leurs  pai*ts  situés  siu*  le  littoral 
»  de  la  mer  Noire,  conforincment  aux  principes  du  diuil  inlerna- 
V  tionai. 

»  ART.  13. 

»  La  mer  ^oire  étant  neutralisée,  auv  teimcâ  de  l'article  H ,  le 
9  maintien  ou  rétablissement  siu-  son  littoral  d*araenaux  railitaires- 
»  mafitiDiet  devient  sans  nécessité,  comme  sans  objet.  En  consé- 
9  qnence.  Sa  Mijesté  TEmpereur  de  toutes  les  Russies  et  Sa  Miyesté 
»  le  Sultan  s'engagent  à  n'élerer  et  à  ne  conseirer,  sur  ce  littoral, 
9  aoeuD  «nenal  mllitelfe-maritlBie. 

»  ART.  14. 

rt  \,PMv>  .Mrtje-tt's  rFjnpereiir  de  toutes  les  Russies  el  le  SuUaii, 
1  ayant  conclu  une  Convention  à  l'elVel  de  dcU  riiHiu  r  la  force  et  le 
9  nombre  des  hâtinmnta  légers,  néceatsaires  au  sen  ice  de  leurs  cAtes^ 
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»  qu'EUcs  réîHîrvcnl  d'i'ntitîteiiii*  Uans  la  mer  Noire,  cotte  Conven- 
»  tiou  est  annexée  an  présent  Traité,  et  aura,  même  force  et  valeur 
«  que  ^\  elle  en  faisait  partie  intégrante.  Elle  ne  pourra  être  ni  annu- 
V  lêe,  ni  modifiée  sans  rassentîment  des  PuiMances  signataires  du 
»  firésent  Tkaité.  » 

Le  Congrès  renvoie  la  lecture  et  Tadoption  définitite  des  antres'ar- 
Hcles  à  la  séance  suivante. 

[Suh&U  les  signatures,) 


PROTOCOLE  iS«  XVI 

S«aHce  da  S7  niar»  t$S6 

l^'cHtents  :  les  Plénipotentiaires 

de  VAutriohe» 

de  la  France^ 

de  la  Giande-Bretagne, 

de  la  Prusse, 

de  la  Russie, 

de  la  Sardaigne, 

de  la  Turquie. 

Le  pi\)tocole  de  la  pivcL^îoiito  séance  est  lu  et  approuvé. 

31.  le  Comte  Walewski  donne  lecture  du  projet  de  Conventioii  des- 
tiné à  remplacer  Tacle  s^é  à  Londres  le  13  Juillet  1841 . 

Ce  projet  est  agréé,  et  le  Congrès  décide  qu*il  sera  annêxé  au  pré- 
sent protocole. 

Le  Congrès  arrête,  en  outi*e,  qu'un  protocole  partlenller,  qui  sera 

signe  avant  celte  Cun\cnUon,  btipulora,  pour  lo  délai  néccs.saire  à 
l'cvac  iialioii  des  ten  itoires  par  les  armées  belligérantes,  une  excep- 
lion  teniporairc  à  la  l  ôclc  de  la  clôture 

M.  le  Comte  WaUnvski  leprend  la  Icctia-e  des  articles  du  Traité 
général,  interrompue  à  la  fln  de  la  précédente  séance;  ces  articles 
sont  successivement  adoptés  dans  les  termes  suivants  : 
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a  L  ax  te  (lu  G>iigiè>  (le  VitMine  ayant  i''lal»li  les  prîncijH^s  (le:>lii)é;«  à 
■■'  régler  la  navi^atiou  des  lkii\c^.  qui  .-<'i);i  i cnl  im  (i;i\t'r-riit  plusieui*s 
-  KUf-,  le*^  Ihiissances  cuulractaotns  siij  uii  nt  nli  c  elle^qu'à  l  ave- 
»  DIT  ce;>  principes  seront  également  appliquéh  au  ilaniike  et  à  ses 
é  emïMaiehures.  Elles  déclarent  que  cette  disposition  fait  désormais 

•  partie  du  droit  public  de  rSurope,  et  la  prenneat  sous  leur  ga- 
»  lantie. 

»  La  nsvigatkm  du  Daraibe  ne  pourra  être  imjettle  à  aucune  en- 
»  trav^ni  redevance  qui  ne  serait  pas  expressément  prévue  par  les 

•  stipulations  contenues  dans  les  articles  suivants.  En  conséquence , 

»  il  ne  iï?cra  per(,u  aucun  péage  î)a>r  uni<[ueiuenl  sur  le  fait  de  la 
3  navi^tioii  Ju  fleuve,  ni  aucuii  droit  <\w  Ic^  iwai chaailjses  (|ui 
>  >e  trouvent  à  bord  des  navires.  Uts  nglruieuts  de  police  el  de 

•  quarantaine  à  établifj  pour  la  sûreté  des  Etats  séi)arés  ou  traver- 
»  sés  par  ce  fleuve  ^  seront  conçus  de  manière  à  favoriser,  autant 

•  que  fiMie  se  poonay  la  civcalation  des  navires.  Sauf  ces  règle- 

•  ments»  fil  ne  sem  iqiporté  aucun  obstaclCy  quel  qu'il  soit,  à  la  lilve 

•  navigiiion. 

»  ART.  16. 

»  Dans  le  but  de  réaliser  les  duspu^tions  de  rartîclc  pi-écédent , 

•  une  Couiuiissiou  dans  laquelle  T Autriche,  la  France,  la  Grande- 

•  Bretagne^  la  Prusse,  la  Russie,  la  Sardaigne  et  la  Tur(]uie  seront, 

•  dtacunei  iqfirésenlées  par  on  délégué,  sera  chaigée  de  désignée  et 
»  de  Uin  euSculer  les  travauE  nécessaires»  depuis  Toultcha,  pour 
»  d^gugerles  embouchures  du  Danube,  ainsi  que  les  parties  de  la  mer 
»  y  jnroîsinanfteSy  des  saUes  et  autiua  obstaclfn  ^li  les  obitnienty  •6*^ 

•  4e  oKlIfe  cette  partie  du  fleuve  et  lesdites  parties  de  la  mer  dam 
»  lo:<  meilleures  conditions  possibles  de  navigabiUlé. 

■>  Pour  couvrir  les  frais  de  ces  travaux,  ainsi  que  des  élabli^»c- 
•»  menti)  a^aiit  pour  objet  d'assurer  et  de  faciliter  la  navigation  aux 
a  bouches  du  Danube,  des  droits  ûxcs  d  un  taux  convenable,  ai  rètés 
s  par  hi  Conunission  à  Ui  nuyorlté  des  voii,  pourront  être  iniélcvés. 
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»  à  la  condition  expit^ssc  que,  sous  ce  rappcu  t  comme  sous  tous  les 

•  autres,  les  pavillons  de  toutes  les  Dations  seroot  tiaités  sur  le  pied 

•  d'une  parfaite  égalité.» 

MU*  les  Plénipotentiaira  de  la  Ttirquie  déelaveni  q[iie  la  Sublime 
Porte  fera  Tolontiers  les  afances  néoeasaim  à  rezécutkm  des  tmaux 
dont  il  est  dit  aiention  dans  l'artide  cl-dessus. 

«  AaT.  n. 

»  Une  Gonunission  sera  établie  et  se  compo^^era  des  dél^piés  de 

»  TAutrichc ,  de  la  Bavici-e,  de  la  Sublime  Porte  et  du  Wurtemberg 
»  (un  poiu*  chacune  de  ces  Puissances) ,  auxquels  se  réimiront  les 
»  Commissaires  des  trois  Principal ili's  Danubiennes,  dont  la  in  niina- 
»  tion  aura  été  approuvée  par  la  t*orte.  Celte  Commission,  <jui  s<  î-a 
w  pei-manente,  élaborera  les  règlements  de  navigation  et  de  police 
»  thiviaie;  2»  fiera  disparaître  les  entraves,  de  quelque  nature  qu'elle» 

•  puissent  être,  qui  s'opposent  encore  à  Ti^plication  au  Danube  des 
»  dispositions  du  Ttaitëde  Vienne;  3^  oidoonera  et  Cara  eiéculerleft 
»  travaux  nécessaires  sur  Umt  le  pareonn  du  fleuve;  et  4f>  veilkm» 
»  après  la  dissolution  de  la  Conunission  Européenne,  au  maintien  de 
w  la  navigabilité  des  embouchures[du  Danube  et  des  parties  de  la  mer 
»  V  avoisinantes. 

»  ART.  18. 

»  Il  est  entendu  que  la  Conunission  Européenne  aura  rempli  sa 
«  tâche,  et  que  la  Comndssion  riveraine  aura  terminé  les  travaux 

»  désignés  dams  l'ui  ticle  précédent  sous  les  n'"'  1  et  2  dans  l'es- 
»  pace  de  deux  ans.  Les  Puissances  si^znataires  réunies  en  confé- 

•  rcncc,  informées  de  ce  fait,  pnmuneeront ,  apre^  t  ri  avoir  priî» 
9  acte,  la  dissolution  de  la  Commission  Européenne,  et  dès  lors, 
»  la  Commission  riveraine  permanente  jouira  des  mêmes  pouvoirs 
»  que  ceni  dont  la  Commission  Européenne  aura  été  Investie  jus- 
«  qu'alors. 

•  Aar. 

»  AAn  d*assurer  Texécution  des  règlements  qui  auront  été  anêléa 
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V  \\'\m  commun  accord,  iliipiès  les  principes  ci-dessu^  ôiiuncés. 
«  cliacuiK  des  Piiissanros  conli  actantes  aiu  a  le  droit  de  faire  station - 
9  ner,  ea  tout  temps,  deux  bâtiments  i^ers  aux  emboucbuies  du 
»  Dmnbe. 

9  ART.  90, 

9  Ea  édiange  des  villes,  poHs  et  territoires  émimérés  dans  rarli- 
»  de  4  du  présent  Traité,  et  [Knir  mieux  assurer  la  liberté  de  la  na- 
f>  vipation  du  Danube,  Sa  Majesté  l'Empen  ui  de  toutes  les  Russie^ 
»  consent  à  la  rectification  de  sa  frontière  en  Bessai-abie. 

»  La  nouvelle  frontière  partira  de  la  mer  ÎSoire,  à  un  kilomètre  à 
»  l  est  du  lac  Bouina-Sola,  rejoindra  pei*pendiruIairemeQt  la  route 
1  d'Akerman,  suivra  cette  route  jusqu'au  val  de  Trajan,  passera  au 
9  sud  de  Bolgrady  remmleni  le  long  de  la  rivière  de  Yalpuck  jiisqa*à 
9  la  iMiuleiir  de  Saratslka,  et  Ira  aboutir  i  Katamori»  sur  le  Pratti.  En 
■  amont  de  œ  point,  rancienne  frontière,  entre  les  deux  Empires, 
9  ne  subira  aucune  modification. 

»  Des  dél^ués  des  Puissances  contractantes  fixeront ,  dans  ses  dé- 
9  tails,  le  tracé  de  la  nouvelle  frontière. 

9  kMl>  21. 

9  Le  tenîtoire,  cédé  par  la  Russie,  sera  annexé  à  la  Principauté  de 
*  Hcddavie,  sous  la  suieraineté  de  la  Sublime  Porte. 
»  Lps  habitants  de  ce  territoire  jouiront  des  droits  et  privilèges 

»  a->urés  aux  Pi'incipautés,  et,  pendant  i  i">pace  de  trois  années,  il 
u  leur  sera  pennis  de  transporter  ailleui-s  leui*  domicile,  en  dispo- 
9  sant  librement  de  leurs  propriétés. 

« 

•  AaT.  22. 

«  Les  Principautés  de  Valacbie  et  de  Moldavie  continueront  à  jouir, 
»  sous  ia  suaieraineté  de  la  Porte  et  sous  la  garantie  des  Pniss aïKe^ 
»  contractantes,  des  privilèges  et  des  immunités  dont  elles  en 
»  possession.  Aucune  protection  exclusive  ne  sera  exercée  sur  elles 
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»  i»ai-  une  do  Piiis>ancos  <;aitiiiU-s.  11  n'y  aura  aucun  UiDÎt  paiticu» 
I)  lier  d'ingéreuce  daiib  leurs  aU'aii'cs  intérieures. 


»  ART.  23. 

La  SnMime  Porte  s'engage  à  coDserveF  aiudites  Principautés 
1»  une  administratioa  indépendante  et  nationale ,  ainsi  que  la  pleine 
n  liberté  de  culte^  de  l^lslattony  de  commerce  et  de  naTîgation. 
»  Les  lois  et  statuts  aiyourd'hui  en  vigueur  seront  revisés.  Pour 

»  établir  un  complet  accoi'd  sur  cette  révision,  une  Commission  spé- 
»  ciale,  i^ui  la  composition  de  laquelle  les  Hautes  Puissances  con- 

tractantes  s'cnteudiont,  se  réunira,  sans  dëlai^  à  Bucharcst,  avec 
»»  un  Coniinissau  e  de  la  Sublime  Porte. 

»  Cette  Commission  aura  poui*  tâche  de  s'enquérir  de  l'état  actuel 
1)  dos  Principautés  et  de  proposer  les  iNiaes  de  leur  future  oiigaiii- 
w  satisn. 

»  ART.  21. 

Il  Sa  Majesté  le  Sultan  promet  de  coiiToqpier  immédiatement,  dons 
«  chacune  des  deux  provinces,  un  Divan  ad  hoc,  composé  de  manière 
I»  il  constituer  la  représentation  la  plus  exacte  des  intérêts  de  toutes 
»  les  classes  de  la  société.  Ces  Divans  seront  appelés  à  exprimer  les 
»  A(jeui  des  populations  relativement  à  l'organisation  dctinitive  des 
V  Principautés. 

»  Une  instruction  du  Congrès  râlera  les  rapports  de  la  Commis- 
1»  sion  avec  ces  Divans, 

»  ART.  23. 

Il  Prenant  en  considération  l'opinion  émise  par  les  deux  Divans,  la 
»  Commission  transmettra,  sans  retard,  au  siège  actuel  des  Confé- 
»  rences,  le  résultat  de  son  propre  travail. 

»  L'entente  finale  avec  la  Ihiissance  suj^i  i  line  sera  consacrée  par 
»  une  ConYcii[i(\n  conclue  à  Paris  entie  les  Hautes  Parties  contrac- 
»  tantes,  et  un  Halti-Schériff,  conforme  aux  stipulations  de  la  CoD- 
»  vention,  constituera  déiinitivement  Torganisation  de  ces  provinces. 
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•  placées  désonnab  sous  la  garantie  collective  de  toute»  les  pui«aii> 

•  ces  signataires. 

»  ABT.  M. 

»  U  est  conTemi  qu*U  y  aura  une  force  armée  Dationak,  organisée 

•  dans  le  lot  de  maintenir  Ja  sûreté  de  Tintérieur  et  d*assnrer  celle 

•  deslrootières.  Aueone  entrave  ne  pourra  ôlre  apportc'e  au\  mesures 
■  eitiaordinaires  de  défense  que  les  Priiuipaulés,  d'accord  avec  la 

•  Sublime  Porte ,  soraient  appelées»  à  preudre  pour  repousser  toute 
n  agiit^ioii  étrangère. 

»  ABT.  27. 

n  Si  1,  i  ci)o>  intérieiu-  des  Principautés  se  liouvait  menacé  ou  com- 

•  promis,  la  Sublime  Porte  s'entendra  avec  les  autres  Puissances  con- 

•  tractantes  sur  les  mesures  à  prendre  pour  maintenir  ou  rétablir 

•  Tordre  légal.  Une  intervention  armée  ne  pourra  avoir  lieu  sans  un 
»  accord  préalable  entre  ces  Puissances. 

W  AKT.  28. 

9  La  Principauté  de  Servie  continuera  à  relever  delà  Sublime  Porte» 

•  conf  jnnément  aux  Hats  Impériaux  ipii  fixent  et  déterminent  ses 

•  droits  et  immunités ,  places,  désormais  ^  sous  lagai  oiiLie  collective 
»  dc*s  Puissances  contriu;tant(»s. 

En  conscqiienco,  ladite  Princij>auto  conservera  son  administration 

•  indépendante  et  nationale ,  ainsi  que  la  pleine  liberté  de  culte^  de 
»  légiftUiion ,  de  commerce  et  de  navigation.  » 

En  révisant  ce  dernier  article,  le  Congrès  arrête  que  la  décision  qui 
)  fait  suite  dans  le  protocole  ïfi  XIV  est  nuintenue. 

«  ABT.  29. 

V  Le  droit  de  garnison  de  la  Sublime  Porte,  tel  qu'il  se  trouve  sti- 

•  pulé  par  les  règlements  antérieurs,  est  maintenu.  Aucune  interven» 
»  tion  armée  ne  pourra  avoir  lieu  sur  son  territoire  sans  un  accord 

•  préalable  entre  les  Hautes  Puissances  contractantes. 
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»  ART.  30. 

»  Sa  Majesté  l'Empereur  de  tontes  les  Riudes  et  Sa  M^[e^ 
»  maintiennent,  dans  «m  Intégrité,  Fëtat  de  leurs  possessions  en  • 
»  Asie  f  tel  qu*ll  existait  légalement  avant  la  rupture. 

»  Pour  pn§Tenir  toute  contestation  focale,  le  tracé  de  la  frontière 
»  sera  Tëriflé  et ,  s'il  y  a  Heu,  rectifîë,  sans  qu*il  puisse  en  résulter 
»  un  pr(^judicc  territorial  pour  l'une  ou  l'autre  des  d(nî\  paiiies. 

»  A  cet  oiï«»t,  une  Comniissmn  mixto ,  composée  de  deu\  Commis- 
»  saircs  Kusk';»,  de  deux  Conniii-siiues  Ottomans,  d'un  Commis- 
»  saire  Anglais  et  d'un  Conuiiissairc  Français,  sera  envoyée  sur  les 
»  lieux,  immédiatement  après  le  rétablissement  des  relations  diplo- 
»  matiques  entre  la  Cour  de  Rassie  et  la  Sublime  Porte.  Son  traTail 
»  devra  être  terminé  dans  l'espace  de  huit  mots,  à  dater  de  Téchange 
»  des  ratifications  du  présent  ÎMté.  » 

M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  la  France  dit  qn*il  arrive  à  Tarti- 
cle  stipulant  révacuation  du  territoire  Ottoman  par  les  armées  de* 
Puissances  alliées.  11  fait  remarquer  que  les  Conventions  antérieures, 
conclues  avec  la  Porte,  fixent ,  à  ce  sujet ,  des  délais  qui ,  en  raison  du 
développciïM'iit  pris  par  la  lmu n  e  ,  sont  devenus  matériellement  in- 
suftisants  pour  l'évacuation  des  troupes  et  du  matériel  réunis,  en  ce 
moment,  en  Crimée.  11  ajoute  que  l'éTacuatioii  commencera  aussitôt 
que  la  paix  sera  conclue,  el  que  ImteulioD  de  la  Fnuice,  comme  celle 
de  tous  ses  alliés,  est  de  rappeler  son  armée  dans  le  plus  court  délai 
possible,  mais  que  cette  opération  n'exigera  pas  moins  de  six  mois; 
que  les  alliés  de  la  Porte  se  trouveront, 

possibilité  d'exécuter ,  dans  le  délai  convenu ,  les  engagements  qa*i]8 
ont  pris  sur  ce  point,  et  (pi'il  y  a  lieu ,  dès  kns,  de  s*enteiidre  à  ce 
siyet. 

En  conséquence  de  ces  obsenaliuus,  le  Congrès  décide  qu'il  se 
réunira,  immédiatement  après  la  conclusion  de  la  p;iix ,  pour  conve- 
nir des  airangements  relatifs  à  l'évacuation  et  poui'  ûier  les  délais 
dans  lesquels  elle  devra  s'accomplir. 

L'adoption  des  demien»  articles  du  Traité  général  est  renvojée  à  la 
prochaine  séance. 

Le  projet  de  Convention  à  conclure  entre  la  Russie  et  la  Turquie, 
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cl  qui  >e  Innne  j'  inl  au  i  iulot  oio  no  X,  a\anl  élô  rCNisi',  csl  a^p^et 
demeure  arrêté  aiuài  i^u  U  mi  amicxé  au  présent  i»iotocok. 


PROTOCOLE  XVU 

SéMitt  fa  »  nart  1186 

« 

Prëseub  :  les  Plénipotentiaires 

(le  l'Autriche, 

de  la  France, 

de  la  Grande-firetagoey 

de  laPriute, 

de  la  RuMie^ 

de  la  Sardaigne, 

de  la  Tur(|uie. 

Le  protocole  de  k  précédente  séance  est  lu  et  appi ouvé. 

M.  le  Comte  Walewski  donne  lecture  des  derniers  articles  du  Traité 
général  ;  ces  ailicles  âout  arrêtés  et  agréés  par  k  Congrès ,  dam  le» 
tennes  miYaota: 

«AaT.  31. 

»  Les  lenitoireB  OttemaiM  occupés,  pendant  la  guerre»  par  les  trou- 
»  pes  de  Leurs  M^estés  rEmperenr  des  Français,  rEuipereur  d*Autri- 
9  che,  la  Reine  du  Royauine*Unl  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 

9  et  le  IU)i  de  Saidaigue ,  aux  termes  des  Conventions  signées  à  Cun- 
»  .staîiliiiople ,  le  douze  mars  mil  huit  cent  cinquante-quatre,  entre 
»  la  France,  la  Cirande-Bretaij;np  et  la  Sublime  Porte;  le  «|ualurze 
»  juia  de  la  même  année ,  enti  e  l'Autriche  et  la  Sublime  Porte  ;  et  le 
»  quinze  mars  mil  huit  cent  cinquante-cinq,  entre  la  Sardaigne  et  la 
9  SoUinie  Porte  »  seront  évacués ,  tpiès  réchange  des  ratitications  du 
9  présent  Traité  >  anssitét  que  faire  se  pourra.  Les  délais  et  les 
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»  moyens  d'exécution  Ici  uni  rohjeld'nn  n  raii^t'iiu  iit  cnln  liiSiililiiiie 
»  Porte  et  les  Pubsauces  dont  les  troupeb  ont  occupé  son  territoire.  » 

»  ART.  ii2. 

»  Jusqu'à  ce  que  les  Traités  ou  Conventions,  qui  existaient  araiit  i 
»  la  j^ULiic  11 itrc les !Hiissancc^l>elî itérantes, aient  été  ou  renouvelé'^  \ 
»  ou  leniitlilcés  par  des  actes  iiouNcauv,  le  commerce  d'imiioi  lalhin 
»  ou  d  oxportatiou  aura  lieu,  réciproquement  pour  cliacune  d  eilos,  i 
»  sur  le  pied  des  règlcmeuts  en  YÎgueui-  avant  la  guerre,  et  leurs  su- 
»  jets,  en  toute  autre  matière,  seront  rapediTement  traités  sur  le  pied 
»  de  la  nation  la  plus  fiiTorIsée. 

»  ABT.  33. 

»  La  Convention  conclue,  en  ce  joui*,  entre  Leurs  Majestés  l'Empe-  ' 
»  reur  des  Français,  la  Beine  du  Royaume  rni  de  la  Grandc-Breta^me» 
»  et  d'Irlande,  d'une  part,  et  Sa  Migesté  l'Empereur  de  toutes  la» 
m  Riusies,  de  Tautre  part,  relatiTement  aux  Iles  d' Aland,  est  et  demeure 
»  annexée  au  présent  Tiraité,  et  aura  même  force  et  valeur  que  s^i 
»  elle  en  fiûsait  partie. 

I»  AftT.  3i. 

Y  Le  présent  Thdté  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  échan* 
»  gées  à  Paris  dans  l'espace  de  quatre  semaines,  ou  phts  tdt,  si  fiiire 
»  se  peut. 

«  En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  Tont  signé  et  y  ont 
»  apposé  le  sceau  de  leurs  amies. 

1)  Fait  a  Taris ,  le  » 

Lt^  Congres  décide,  en  outre,  que  le  Traité  se  terminera  pai'  i'ai  ti- 
cle  additionnel  et  transitoire  ci-après  : 

«  ARTICLE  ADDmOIWEL  ET  TKAI^SlTOmE.  ' 

»  Les  stipulations  de  la  Convention  des  (ielrt)il>,  siuuée  en  ce  jour, 
»  ne  seront  pas  applicables  aux  Mtiments  de  guerre  employés  par 
1  les  Puissances  belligérantes  pour  l'évacuation  par  mer  des  terri- 
»  toires  occupés  par  leurs  années  ;  mais  lesdites  stipulationa  repren- 
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»  droni  leur  entier  efTet  .iit^ssitôt  4111:  i  évacuation  *em  tcmiin<^'.  >* 
Tous  les  articles  a^aiit  été  lus  et  approuvés,  M.  le  Comte  Wa- 
lewski  propo!(e  au  Congrès  de  se  rémûr  dani  k  journée  de  demain 
poor  pûilèr  te  Traité  et  lea  (knvealkioi  qBî  y  icra^ 
poae  égàkgaoA  de  ûm  m  jour  de  dimiodie,  30  du  préieiit  meifi, 
k  sigiiitQie  de  k  pek. 
Le  Congrès  adhère. 

M-  le  Comte  Walewski  fait  enfin  remarquer  qu'en  signant  le 
T  ut  *  (le  i»ai\.  le  Lun-rès  ne  sera  pa»  anivé  au  terme  de  ses  travaux  : 
({u  li  devra  continuer  h  se  réuiiii*  pour  se  concerter  sur  tout  ce  qui 
concerne  la  cessation  des  tiostilités,  et  particuliéiement  le»  bloeu^^ 
pour  préparer  les  instructions  destinées  à  la  Commission  qui  doit  se 
rendre  dans  les  Principautés,  et  convenir  enfin  des  dispositions  à  pren- 
dre pour  assurer  l'évacuation  de  tons  les  territoires  occupés  par  les 
années  des  Puissances  alliées. 

En  conséquence,  le  Congrès  décide  qu'O  oontimiera à  si^er  età  jte 
rémiir  an  lieu  de  ses  séances. 

(SuivctU  ics  si{fnature9,  ] 


PROTOCOLE  N<»  XVllI 

Stenee  di  «  mn  iSStt 

Présente  :  les  Plénipotentiaires 

de  rAutridie, 
dek  France, 
de  k  Grande-Bretagne, 
de  k  Prusse, 

de  la  Russie, 
de  la  Sardaigne, 
de  k  Tuniuie. 

Le  protocole  de  k  précédente  séance  est  hi  et  approuvé, 
n  est  donné  lecture  successimnent  : 


5900410 

Digitized  by  Google 


HH)  HISTOIRE 

l«  Du  pi-ojei  de  Traité  général; 

i"  Du  projet  de  Convention  des  détroits  ; 

'V'  Du  piuji2ldc  Cuii^oiilioit  reialivc  aux  bâtiments  légei*s  de  guerre 
i|ue  les  Pui"!sances  rivei-aincs  entretiendront  dans  la  mer  .N<ùre; 

i"  Du  projet  de  Convention  concernant  les  îles  d'Aland; 

Et  MM.  Iei>  Plénipotentiaires,  après  avoir  substitué  k  nom  delioieha 
k  celui  de  TouitehOf  à  Tarticle  1 6  du  premier  de  ces  projets,  les  ayant 
trouvés  conformes  aux  textes  insérés  aux  protocoles  XV,  XVI  et 
XVlly  les  penfent^  et  en  remettent  k  signature,  ainsi  qu*ik  en  sont 
convenus,  à  demain,  à  Theure  de  midi. 

l.e  présent  protoeok  est  k  et  approuvé. 

(  SuimU  les  sigtmtwes,  ) 


PA0T060LE  iV  XIX 

Séance  du  30  niar»  ntoii 

Pré>eiits  :  les  Tiénipotiîiilkires 

de  rAutriche, 

de  la  France, 

de  k  Grande-Bretagne, 

de  k  Prusse, 

de  la  Russie, 
de  la  Sardatgne, 
de  la  Tuj  quie. 

Réunis,  à  1  heui-e  de  midi,  dans  k  saUe  de  kurs  délibérations, 
MM.  les  Plénipotentiaiiiss  colktionnent,  sur  ks  instruments  parafés 
dans  k  précédente  séance  : 

|o  Le  'naité  général  de  paix; 
La  Convention  des  détroits; 

La  fk)nvenUon  rektive  aux  bâtiments  de  guerre  légers  que  Icâ 
Puissances  riveraines  eiitiv  Liciidroul  dans  la  mer  >ioire ; 
ï"  La  Convention  concernant  les  îles  d*Aland  ; 
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E(,  tou«  ces  actei  ay«il  éié  trouvés  en  due  forme,  MM.  les 
Plénipoleiitiaim  y  apposeni  leur  signature  ei  ie  flceaii  de  leurs, 
limes. 

Après  quoi,  et  sur  kpropositioD  de  11.  le  comte  Walewski,  le  Gon* 
grb  dédare  que  rarmistioe ,  en  ooiMé<|ueiioe  de  la  signature  de  la 
paix,  se  tnm^  prorogé  jusqu'au  moment  de  Téchangc  des  ratifica- 
tions, et  il  est  convenu  entre  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  France, 
de  ia  Grande-Bretagne,  de  la  Sardaigiie  et  de  la  Turquie,  d'une  part, 
et  31M.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  ,  de  Tautix:  part^  que  des 
wdres  seront  transmis,  sans  délai ,  à  cet  tllet. 

Le  Congrès  décide,  en  outre,  que  l'échange  des  ratiticutions  aura 
lieu  en  six  exemplaires,  que  les  ratifications  de  l'article  additionnel 
an  Traité  général  se  feront  conjointement  avec  le  Traité  général  lui- 
même,  et  que  les  ratifications  de  œ  Traité  et  de  chacune  des  Cou* 
leniiontf  annexées  seront  consignées  dans  des  actes  séparés. 

M.  le  Gomie  de  Clarendon  propose  aux  Plénipotentiaires  de  se 
rendre  aux  Tuileries,  pour  informer  TEmpeieur  que  le  Congrès  Tient 
de  terminer  l'œuvre  de  pacification  ii  laquelle  Sa  Majesté  portait 
un  grand  intéi'él^  et  que  rEuiupe  atteudaiL  avec  mic  si  vive  impa- 
tience. 

Le  premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  dit  (juc  cette 
démarche,  envers  le  Souverain  du  pays  où  le  Congrès  se  trouve 
réuni,  est  en  même  temps  un  hommage  respectueux  de  reconnais 
saDoe  dû  à  la  haute  bienveillance  et  à  la  gracieuse  hospitalité  dont 
les  Plénipolentiaifes,  individuellement  et  coUecttYcment,  ont  été 
rdjet  de  la  part  de  Sa  Hfadesté  Impériale.  Lord  darendon  ^'mite 
qtt*il  est  cerlam  d'avance  que  tout  ce  qui  serait  de  nature  à  témoi* 
gner  des  sentiments  de  respect  et  de  haute  considération  dont  les 
Pltiiiputentiaires  sont  animés  envers  la  personne  de  l'Empereur 
Napuiéon  rencontrera  la  plus  complète  approbation  des  Souverains 
qu**  les  PléiiipoteuUaiies  ont  l'honneur  de  représenter. 

Le  Coi^grès  accueille,  avec  une  unanimité  empressée,  la  proposition 
de  M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne. 

M.  le  Comte  Walewski  remercie  le  premier  Plénipotentiaire  de 
la  Grande-Bretagne  de  la  proposition  qu'il  vient  de  bire»  et  n*hésite 
pas  à  assurer  que  rEmpeieur,  son  auguste  souverain^  sera  trè»> 
sensible  à  la  démarche  suggérée  par  Lord  Clarendon,  et  non  moins 
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reconnaissant  des  senlimenLs  qiu  l'ont  dictée  que  tle  1  cnipi'c»&cuicat 
unanime  avec  ie<iuei  elle  a  été  agréée. 
Le  préseul  protocole  est  lu  et  approuvé. 

[Suivent  let  iignaium,) 


PROTOCOLE  N«  XX 
SctiMtetaTrillISit 

Préseuls  :  les»  Pléuii>otcnliaire« 

de  l'Autriche, 

de  la  France  » 

de  la  Grande-Bietagiie^ 

de  kPiiiMe, 

de  kl  Rimiei 

de  la  Sardaigne, 

de  la  Turquie. 

Ainsi  qu'il  l'avait  décidé,  le  Coii^rt'^  s'm'tipe  de  la  question  de 
voii'  fil  les  blocus  peuvent  être  levés  avant  l'échange  des  ratiflcatioiu 
du  Traité  de  paix. 

M.  le  Comte  Waleiwski  eipese  que  les  précédents  élabllMeiit  qae 
génàulement  les  blocus  nW  été  levés  «fu'apiès  Tédiaiige  des  nrtlB- 
cations»  en  Teriu  du  pvincipe  <iue  la  |[aen«  n*esl  tenninée  <iQ*aH 
moment  où  les  stipulalioiu  arrêtées  par  les  Plénipotentiaires  ont  reçu 
la  consécration  de  leurs  Souverains  ;  que  l'esprit  de  libémlité  qui 
exerce,  de  nos  joiii-s,  une  si  heureuse  influence  sur  les  rapports  in- 
ternationaux, eorustille  Déajunoiiis  de  déroger  à  cette  règle;  que  la 
t  iunce  et  la  Grandc-Bretajme,  qui  ont  mis  les  blocuî*  existants,  se  sont 
entendues  pour  donner^  dans  cette  circonstance, luie  marque  de  leur 
sollicitude  poiu*  le  commerce  en  général»  en  décidant  (}ue  tous  les 
KIocus  seraient  levés  dès  à  présent^  et  qu'il  ne  reste  plus  dès  Ion  qu'à 
se  concerter  sur  les  moyens  propres  à  léallier^  sans  délais  leurs 
tentions  à  cet  égard. 
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D'accord  avec  M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  la  bVance^  11.  le 
Comte  de  Qarendon  propoee  de  conclure  nn  annistioe  sur  mer.  Cette 
mesare,  dans  son  opinion  >  aurait  pour  effet  la  tevée  immédiate  des 
lilocus  existants. 

M.  le  Comte  Walewski  ajoute  que  celte  combinaison  permctti'ait  de 
considérer  les  prises  faites,  postëncnrement  à  la  sigualiirc  delà  paix, 
[umiuo  non  avenue?,  et  de  restituer  les  navire*^  les  cluirgements 
captures;  que  le  commerce  se  trouverait  ainsi  autorisé  à  reprendre, 
mus  plus  de  retard^  toutes  ses  transactions,  si  la  Russie,  de  son  côté^ 
nppMtiit,  dès  à  présent,  les  mesures  exceptîomieUes  qu'elle  a  prises, 
durant  la  guerre,  concernant  les  opérations  commerciales  qui  se  font 
dans  ses  ports. 

Adoptant  avec  empressement  les  vues  exposées  par  im.  les  Pléni- 
potentiaires de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne,  Mil.  les  Pléni- 
potentiaires de  la  Russie  répondent  que  la  proposition  soumise  au 
Congrès  sera  vaisemhlableinent  acceptée  avec  une  cvliV me  faveur  par 
Icnr  Gouvememcnt;  qu'ils  s'empressent  par  conséquent  d  y  idlvérer 
pom  leur  part,  mais  qu'ils  se  trouvent  dans  l'obligation  de  réi>ci'ver 
Tapprobalion  de  leiu*  Cour. 

MM.  les  Plénipotentiaires  des  autres  Puissances  déclarent  que  cette 
mesure  sera  accueillie  avec  un  sentiment  de  vive  reconnaissance  par 
les  États  neutres. 

11  est,  en  con^^équence,  décidé  que  si,  dans  la  prochaine  séance, 
dnsi  qu'ils  le  présument,  HM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  sont 
dutorisés  à  faire  sa\ oir  que  lem-  Gouvernement  a  levé  les  prohibitions 
niqKi>écs  pendant  la  guen  r  au  coninierce  d'importation  et  d'exporta- 
tion dans  l(*s  ports  et  sm*  les  frontières  de  l'Empire  Hus-ïe,  il  sera 
conclu  entre  la  Franco,  la  rirandc-Bretafiiie,  la  Sardaigne  et  la  Tur- 
quie, d'une  part,  et  la  Russie,  de  l'autre  part,  une  armistice  sur  mer, 
qui  comptera  à  dater  de  la  signature  de  la  paix,  et  qui  aura'  pom* 
effet  de  lever  tous  les  blocus.  Par  conséquent,  les  prises  faites  posté- 
rieurement à  la  date  du  30  mars  passé  seront  restituées. 

l<es  actes  consulaires  et  formalités  requises  des  navigateurs  et  des 
commerçants  seront  remplis  provisoirement  par  les  agents  des  Puis- 
sances qui  ont  consenti,  pendant  la  jmerre,  à  se  charger  officieuse- 
locut  des  intérêts  des  sujets  des  États  belligérants. 

(Suivei)^  les  signatures^ 
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raOTOCOLE  iV  XXI 
Présents  :  les  Plénipotentiaires 

de  r Autriche, 

de  la  France^ 

de  la  Grande-Bretagne  « 

de  la  Pnusey 

de  la  Russie» 

de  la  Sardaignc , 

de  la  Tmquic. 

Le  protocole  de  la  prt^cc'dentc  séance  est  lu  et  i^pi'om  ê. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  annoncent  qu'ils  sont  auto- 
risés à  déclarer  <iue  les  mesures  probibitivesy  prises  pendant  la  guerre 
pour  fermer  les  ports  Russes  au  commerce  d*eiportatlon,  vont  être 
levées. 

Par  suite  de  cette  déelamtion,  et  conformément  à  la  résolution  qu^U 

a  prise  dans  sa  précédente  réunion,  le  Congrès  arrête  qu'il  est  con- 
clu un  armistice  mariliine  entre  la  France,  la  (Ir uide-Bretapnc,  la 
Sardaigne  et  la  Turquie,  d'une  part,  et  la  Russie,  de  l'autre  part,  et 
que  les  prises  faites  postérieuremenl  à  la  signature  de  la  paix  seront 
restituées. 

11  est  convenu,  en  conséquence,  que  des  ordres  seront  donnés 
pour  la  levée  inunédiate  des  blocus  existants,  et  que  les  mesures 
prises  en  Russie,  pendant  la  guem,  contre  Texportation  des  produits 
Russes  et  notamment  des  céréales,  seront  également  rapportées  sans 
retard.* 

Après  avoir  proposé  au  Congrès  de  s'occuper  de  l'évacuation  des 
territoires  Russe  et  Ottoman,  M.  le  Comte  Waicwski  dit  qu'en  ce  qui 
concerne  les  alliés,  leur  intention,  ainsi  qu'ils  en  ont  déjà  donné  l  assu- 
raiicc,  est  de  iuppelcr  leurs  tioupes  sans  retard,  et  de  donner  des 
ordres  pour  que  le  mouvement  de  retraite  commence  immédiatement 
api-ès  réchange  des  ratifications.  11  croit  pouvoir  assurer  que  les  ter> 
ritoires  de  la  Russie  seront  totalement  évacués  dans  un  délai  de  six 
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mois,  n  ijoale  que  les  aimées  alliées  quitteront,  dans  le  même  délai, 
ks  pMÎtioiis  <iii*enes  occupent  en  Turquie. 

MM.  les  Piénipotentiaires  de  la  Russie  assurent,  de  leur  cdté,  que 
des  disposHioiis  sont  prises  pour  que  les  troupes  Russes  qui  se  troii- 
rent  k  Kars  et  dans  ses  environs  effectuent,  aussi  promptement  (juc 
possible,  leur  retraite  sur  le  territoire  Russe.  \h  s'engagent  à  taire 
co!iiiditre  au  (hongres,  dans  une  de  lu  ochaines  ronflions,  le  tcnno 
qui  sera  iu^é  nécessaire  à  la  prompte  exéculion  de  celte  opération. 
Us  expriment  le  désir  que  les  armées  alliées  qui  sont  en  Crimée 
commencent  leur  mouvement  de  retraite  par  kertch  et  leni-Kaleh, 
afin  que  la  mer  d*Aaoir  se  trouve,  au  plus  tdt,  ouverte  à  la  navigation 
et  au  oommCToe. 

M.  le  comte  de  Bud  se  félicite  de  Tempressement  que  témoignenl 
les  Puissances  belligérantes  à  rappeler  leurs  années,  et  à  exécuter 
ainsi,  sans  retard,  Tune  des  stipulations  les  plus  importantes  du  ThUté 
de  paix.  Il  dit  que,  de  son  coté,  1  AuUiche  aura  soin  de  laire  rentrer 
sur  son  len  iloire  celles  de  ses  troupes  qui  occupent  les  Principautés. 
11  ajoute  tjue  celte  opéi'ation  ne  rencontrant  pas  les  niêmcs  diflicultés 
que  l'embarquement  des  troupes  qui  se  trouvent  en  Crimée,  elle 
pourra  s'accomplir  plus  promptement,  et  par  conséquent  que  les 
troupes  Autrichiennes  auront  évacué  les  Principautés  avant  que  les 
armées  bettigérantes  n*aient  pu,  de  leur  côté,  complètement  évacuer 
rEte|ibn  Ottoman. 

Apânès  ees  explications,  il  est  convenu,  d*un  accord  unanime,  que 
tenies  les  armées  beUigérantes  ou  alliées  commenceront  leur  mouve- 
flwnt  de  retraite  immédiatement  après  Téchange  des  raliflcations  du 
Tituté  de  paix,  et  qu  elles  le  continueront  sans  inten-uption.  Il  est 
également  convenu  que  les  années  de  la  France,  de  lu  (  irande-Bre- 
tagnc  et  de  la  Siu  d.iignc  auront  un  délai  de  six  mois,  puur  efTecdicr 
révacuation  totale  des  territoires  qu'elles  occupent  en  Russie  et  dans 
l'Empire  Ottoman  :  cette  évacuation  commencera,  autant  que  possible, 
par  Kertch,  leni-Kaleh,  Kinbura  et  Eupatoria. 

Les  traités,  couclus  à  Constantinople  les  12  mars  1854  et  18  mars 
1855,  entre  la  Prance,  la  Grande-Bretagne,  la  Sardaigne  et  la  Tm^ 
quie,  stipulant  qu'à  la  paix  le  territoire  de  PEmpire  Ottoman  setu 
évacué  dans  Tespace  de  quarante  Jours,  et  Pexécution  de  cet  engage* 
ment  étant  devenue  matériellement  impossible  par  suite  du  dévehip- 
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pement  pris  par  la  guerre,  il  est  convenu  que  des  instructions  et  des 
pouvoirs  seront  envoyés  aux  Kepréseutants  de  la  France,  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  la  Sardaigne  à  Constantinople,  poui*  qu'ils  aientàcon- 
elqre  avec  la  Porte  une  Convention,  destinée  à  fixer  un  nouveau 
terme,  tpù  ne  pouira  excéder  celui  de  six  mois. 

Congrès  décide  ensuite  que  les  Commissaires  qui,  aux  tonnes 
de  Tarticte  20  du  Tïaitë  de  paix,  auront  à  procéder  à  la  délimitation 
de  la  nouvelle  frontière  en  Bessarabie,  devront  se  rdunir  à  Galatz,  le 
Ù  mai  prucUdiu,  eli>'ac(|uilter  sans  rctai'd  Ue  la  mission  qjuï  km*  »eni 
conûde. 

MM.  les  Plêiiipotentiau'Ci»  de  la  Russie  déclarent  que  les  Autorités 
Husses  remettront,  dès  que  cette  opération  sera  terminée,  aux  Auto- 
rités Moldaves  la  portion  de  territoire  qui,  d'après  la  nouvelle  déli- 
mitation «  devra  être  annexée  à  la  Moldavie.  U  demeure  entendu  que 
cette  cession  coinddera  avec  révacuation  des  territoiies  Russes  par 
les  années  alliées, 

H.  le  Comte  de  Clarendon  foit  remarquer  que,  pour  hâter  Févacua- 
iion  de  la  Crin^,  U  serait  utite  que  les  bâtiments  des  Puissances  al- 
liées pussent  librement  pénétrer  dans  le  port  de  Sébastopol  :  cette 
facilité,  dauh  i'upinion  du  preîniii  pléinpulf  atiaire  delà  Grande-Bre- 
ta^rne,  avancerait  l'embiU'queuieul  des  houuues  et  du  matériel  de 
plusieui-s  semaines. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  répondent  qu'ils  prendront, 
àcei  égard» les  ordres  de  leur  Cour. 

H.  te  Comte  Watewski  dit  qu*il  y  a  Iteu  de  s*occuper  des  instmo» 
tions  destinées  aux  Commissaires  qui  seront  diargés  de  se  rendre  dans 
les  Principaulés  pour  s'enquérir,  conformément  à  l'articte  23  duTïailé 
de  paix,  de  Tëtat  actuel  de  ces  provinces,  et  pour  proposa  les  bases 
de  leui'  lulint»  organisation.  11  expose  que  ces  instnictions  doivent 
être  courues  en  termes  ^lénéraux  :  <|u'en  fixaiil  1  objet  de  la  niiv^iou 
des  Gonaniissaiios,  tel  qu'il  a  été  delini  i>ar  le  Traité  lui-même,  elles 
doivent  leur  laisser  la  latitude  nécessaire  pour  s'éclairer  et  se  mettre 
en  mesure  de  remplir,  d'une  manière  complète,  la  tâche  qui  leur 
sera  ooutiée.  U  lui  sembte  que  cette  opinion  peut  être  d'autant  plus 
agréée  par  te  Congrès,  que  te  Firman  prescrivant  la  convocalion  des 
Divans  ad  hoc  doit  être,  ainsi  que  te  conatete  te  proloeote  n^  XIV, 
concerté  avec  les  R^résentants  des  Puissances  oonlraclantes  à  Can- 
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^tanlinople,  et  ri^iligë  de  manière  à  pourvoir  à  reTitièi'C  Cî^écution  (lo 
l'arUda  du  Traite^  qui  détermine  la  composition  de  ces  AssemMées, 
n  propose,  enfin,  de  confler  la  rédaction  de  oe»  instmctions  k  une 
Commimiop  prise  dans  le  sein  du  Congrès. 

Le  Congrès  adlièie,  et  la  Commission  est  composée  du  premier 
MénipoientiaiTe  de  la  Turquie,  et  des  seconds  Plénipotentiaires  de  I4 
france  et  de  la  Grande-Bretagne. 

Après  nouvel  examen,  et  jugeant  utile  de  nioditier  ce  qu'il  avait 
arrêté,  sur  le  même  sujet,  dans  sa  séance  du  3u  mars,  le  Congi'ùs 
prend  la  résolution  tiiiivanto  : 

I>ans  les  ratiûcations  du  Traité  général,  ce  Traité  sera  suivi,  textuel- 
lement et  in  extam,  de  Vai-tide  additionnel  et  des  trois  Conventions 
annexées;  mais  la  ratification  portera  sur  le  Traité  général  et  l'article 

additionnel  dans  les  termes  suivants  :  «  Nous  , 

s  ayant  TU  et  eiamtné  ledit  Traité  et  ledit  article  additionnel  et  tirni- 
•  sitoire,  les  avons  approuvés  et  approuvons,  en  toutes  et  chaeune 
»  des  dispositions  qui  y  sont  ccuitenues,  etc.  »  Ces  ratifications  seront 
échan^fées  en  six  exemplaut.^  pour  cluniue  Puissance  contractante. 

La  Cynvoiiiion  relative  aux  bâtiments  légers  sera  ratifiée  entre  la 
Poiie  et  la  Uussie. 

La  Convention  relative  aux  détroits  sera  ratifiée  entre  la  Porte, 
d*ane  part,  qttl  devra  présenter  six  exemplaires»  et  les  auti-cs  PiUs- 
sanees,  defaiHtè  pari,  qn\,  n*ayant  pas  à  échanger  de  ratifications 
entre  dÉ^  n^uronl  simplement  à  ratifier  qu*avee  la  Porte,  et,  par 
cenéqiient,  à  présenter  qu*un  seul  exemplaire. 
'  lia€0Hviéiitlott  ffAland  sera  ratifiée  entre  la  Prance  et  l'Angleterre, 
d'une  part,  qui  dOTont  prodnire  cluicune  un  exemplaire  destiné  à  la 
Ru?sie,  et  la  Russie,  de  Tautre  part,  qui  devra  produire  deux  exem- 
plaires. 

{Suivent  les  signcUures.) 
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PROTOCOLE  N»  XXII 

Séance  du  8  avril 

Présents  :  les  Plénipotentiaires 

de  r Autriche, 

de  la  France, 

de  la  Grande-Bretagne, 

de  la  Prusse, 

de  la  Russie  y 

de  la  Sardaignc, 

de  la  Tui-quie. 

•Le  protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé. 
M.  le  comte  de  Cbâendoa  rappelle  que,  dans  la  dernière  réankm, 
et  attendu  que  tous  les  Plénipotentiaires  n'étaient  pas  enooie  en  me- 
.  sure  d^accéder  à  d'autres  propositions,  le  Congrès  s'est  borné  à  oon* 

venir  de  la  levée  des  blocus.  U  annonce  que  les  Plénipotentiaires  de 
Id  (iiaiide-Bretagne  sont  aiijoiii  d  hui  autorisés  à  faire  savoir  que  les 
di^cisions  rcstnctircs  iniji  >l'os,  à  l'occasion  de  la  guerre,  au  com- 
merce et  à  la  navigation,  sont  à  la  veille  d'être  rapportées. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  ayant  renouvelé  la  décla- 
ration analogue  qu'ils  ont  fiiite  dans  la  séance  du  4  avril,  et  tous  les 
autres  Plénipotentiaires  ayant  émis  un  avis  favoraUe,  le  Congrès 
arrête  que  toutes  les  mesures,  sans  distinction,  prises  à  rotigine  ou 
en  vue  de  la  guerre,  et  ayant  pour  objet  de  suspendre  le  conuneioe 
et  la  navigation  avec  TÊtat  ennemi,  sont  abrogées,  et  qu'en  tout  ce  qui 
concerne  soit  les  transactions  commerciales,  sans  en  eicepter  la  coo- 
lii  haïuK'  Je  guen-e,  soit  les  exixiditions  de  marchandises  et  le  traite- 
ment des  bâtiments  de  coitiriierce,  les  l1iosi\<  sont  rétablies  part  Hil, 
à  dater  de  ce  jour,  sur  le  pied  où  elles  se  ti'OUNaieiit  Hv;iiit  la  guerix*. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  annoncent  qu'ils  ont  reçu 
Tordre  de  déclarer,  en  réponse  à  la  demande  qui  leur  en  a  été 
faite,  que  le  port  de  Sébastopol  sera  ouvert  aux  bâtiments  des  Puis- 
sances alliées,  afin  d'accélérer  l'embarquement  de  leurs  troupes  et 
de  leur  matériel. 
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Ils  ajoutent  que  les  instnicttons  qui  leur  sont  poircnucs  leiu'  per- 
mettent d'assurer  que  révacnation  du  territoire  Ottoman  en  Asie,  par 
rirmée  Rime,  commeiicera  immédiateiiieiit  apiès  Técliange  des  ra- 
UMioiiB;  qu*a  sm  procédé,  dès  q[ue  la  saison  et  Télat  desnnitcs  k 
pennettront,  an  tian^rt  des  inagarins  et  du  matériel  de  gneire,  et 
qne  le  moavemeiit  général  de  l'armée  Russe  s*opàm  simuUané- 
ment  «fee  eefail  des  aillés,  et  se  terminera  à  la  même  ëpo<}ue,  et 
dans  les  délais  Ihës  pour  ré>acnation  des  autres  territoircs. 

An  nom  de  la  ronuuissioii  chaigee  d'en  pn>p()ser  la  rédaction, 
M.  le  Baron  de  BMui  ijUPney  donne  lecture  d'un  projet  d'instnictlons 
destinées  aux  Commissaires  qui  de\  ront  se  rendre  dans  les  Princi- 
pautés, aux  termes  de  Tarticle  23  du  Trailé  de  paix. 

M.  le  Comte  de  darendon  fait  remaïqoer  iiue  le  Congrès  s'est, 
afiDt  tout,  proposé,  en  s*oeenpant  des  Provinces  DandMennes,  de 
provoquer  Teipiession,  lilneroent  émise,  des  Tmui  dtt  populations, 
et  ifue  cet  objet  pourrait  ne  pas  se  réaliser,  si  les  Hospodars  restaient 
en  possession  des  pouvoirs  dont  ils  disposent,  et  qu'il  y  aurait  lieu 
peut-être  de  rechercher  mw  coiahiiiaison  de  nature  à  assurer  une 
lihi'iti'  fomplète  aux  Divans  nd  hor. 

M.  lo  ;i\emier  rK'iiij)t»{entiaire  de  i'Aulriche  répond  qu'on  ne  doit 
toucher  à  1  administration,  dans  un  moment  de  transition  comme 
celui  que  les  Principautés  vont  traverser,  qu'avec  une  extrême  ré- 
serve, et  qne  ee  serait  tout  compromettre  que  de  mettre  fin  à  tous 
les  pouvoin  avant  d*en  avoir  constitué  de  nouveaux;  que  c'est  à  la 
Me,  dans  tous  les  cas,  que  le  Congrès  devrait  laisser  le  soin  de 
picndre  les  mesures  qui  pourraient  être  jugées  nécessaires. 

Aalt-Paelia  expose  que  l'administration  actuelle  ne  présente  pas, 
peut-être,  toutes  les  garanties  que  le  Congrès  pourrait  désirer;  mais 
qu'on  s'exposerait  à  tomber  dans  l'anarchie,  si  1  ou  tentait  de  sortir 
de  l'ordre  léiral. 

Lord  Clarerulnn  représente  qu'il  n'entend  nullement  pro[ioser  le 
lenversemcnt  de  tous  les  pouvoirs  ;  et,  avec  d'autres  Plénipotentiaires, 
il  nppeile  que  l'autorité  des  Hospodars  actuels  loaclie  au  terme  fixé 
fÊt  ranmgment  qui  la  leur  a  eonllée,  et  ipie,  pour  rester  dans  les 
Mmiles  de  Tordre  légal,  il  7  a  précisément  lien  d'aviser. 

HusiennPlénipotentialpes  rappellent  ^^alement  qne  la  lolorganique 

frétait  rinlerruption  du  pouvoir  des  Hospodars. 
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Après  ces  explications,  le  Congrès  décide  qu*il  s'en  réfère  à  la  Su* 
blime  Porte  pour  prendre,  s'il  y  a  lieu,  ù  l'expudlioii  ik  s  pouvoirs 
des  Hospodai's  actuels,  les  raesm*cs  nécessaires  et  prtipres  à  reni' 
plir  les  intentions  du  Congrès ,  en  combinant  la  libre  exprc&i>i«)n  de»» 
vœux  Û0&  Divans  avec  ia  mainUen  de  l'ordre  et  le  respect  de  l'état 
légal. 

Sur  la  proposition  de  MM.  les  pfemiera  Piénipoteotlaires  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  la  France,  pour  prévenir  tout  conflit  ou  des 
dlsaiesions  regrettaUes,  il  est  égtlement  convenu  que  le  fltman 
qui  doit  ordonner  la  convocation  des  Divans  ad  hoc  fixera  les  règles 

qui  devront  être  suivies,  en  ce  qm  concerne  la  présidence  de  ces  As- 
semblées et  le  mode  de  leurs  délibérations. 

Après  avuii'  pris  ces  résolutions,  le  Congrès  adopte,  sauf  quelques 
modifications  qui  y  sont  introduites,  les  instructions  dont  M.  ie  Baron 
de  Bourqueney  a  présenté  le  projet,  et  qui  sont  annexées  au  présent 
protocole. 

M.  le  Comte  Walewski  dit  qu'il  est  à  désirer  que  les  Plënipoten<' 
Uairesy  avant  de  se  séparer,  échangent  leurs  idées  sur  difiérenli  si^ele 
qui  demandent  des  solutions,  et  dont  il  pounait  être  utile  de  s'occuper 
afin  de  prévenir  de  nouvelles  complications.  Quoiqne  réuni  spédale- 

roent  pour  régler  la  question  d'Orient ,  le  Congrès ,  selon  M.  le  pre- 
mier Plénipotentiaire  de  la  France,  poumit  se  reprocher  de  ne  pas 
avoir  pioUle  de  ia  cii  cuiislancc,  qui  met  en  pivsence  les  Représen- 
tants des  principales  Puissances  de  l  Europe,  pour  élucider  certaines 
questions,  poser  certains  principes,  ejitpriaier  des  intentions,  toi\jours 
et  uniquement  dans  le  but  d'assurer,  pour  ravenir,  le  repos  du 
monde,  en  dissipant»  avant  qu*il8  ne  soient  devenus  menaçanls»  lea 
nuages  que  Ton  voit  encore  poindre  à  rhodion  pc^tique. 

«  On  ne  saurait  disconvenir,  ditril,  que  k  Grèce  ne  soit  dans  una 
»  situation  anormale.  L*anarchie  à  laquelle  a  été  livré  ce  pa^s  a  iâ>ligé 
»  la  France  et  l'Angleterre  à  envoyer  des  troupes  au  Pirée,  dans  un 
»  moment  ou  leurs  années  ne  manquaient  cependant  pus  d'emploi, 
w  Le  Congrès  sait  dans  ijuol  état  étail  ki  (it  î  ce  ;  il  n'ignore  pas  non 
tt  plus  que  celui  dans  lequel  elle  se  trouve  auj^an  tl  tiui  est  loin  d  r  ti  r- 
»  satisfaisant.  Ne  serait-il  pas  utile,  dès  lors,  que  les  Puissances  re- 
»  présentées  au  Gongiàs  manitostassoni  le  désir  de  voir  les  trois 
»  Cours  protectrices  ^«ndre  en  mûre  considération  la  situation  dé* 
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»  plorable  du  Royaume  qu*eUfis  ont  créé,  en  avisant  au  moyeu  d'y 

»  poun  oir?  » 

M.  le  Comte  Waiewski  ne  doute  pas  que  Lord  danodou  ne  m 
joigne  à  lui»  pour  déclarar  que  les  deux  GouTenwmenls  attendenl 
avec  impatience  le  moment  où  0  leur  sera  pennis  de  faire  oesaar  une 
occupation  à  laquelle,  cependant,  ils  ne  sauraient  mettre  ân  sans  de 
Irès-séri^ix  inconvénients,  tant  qu'il  ue  sera  pas  apporté  do  modiû- 
cations  réelles  à  l'état  actuel  des  choses  en  Grèce. 

M.  le  premier  Plénipotenliaire  de  la  traiice  rappelle  ensuite  que 
les  Ktats  Ponti(icau\  sont  également  dans  une  situation  anormale; 
que  la  nécessité  de  ne  pas  laisser  le  pays  livré  à  l'anarchie  a  déter> 
miné  la  Fiante,  aussi  bien  que  T  Autriche»  à  répondre  à  la  demande 
du  Stâolf^iége,  en  taisant  occuper  Rome  par  ses  troupes»  tandis  que 
les  troupes  Autrichiennes  occupaient  les  Légations. 

D  expose  que  la  Fkance  avait  un  double  motif  de  déférer,  sans  hé-j 
sitaHon,  à  la  demande  dn  Saint-Siège,  comme  Puissance  catholique 
et  comiiie  ('ui>sance  Européenne.  Le  litre  de  Fils  aîné  de  l'Église, 
dunt  le  souveraiii  de  la  lYance  se  glorifie,  f  lit  un  devoir  à  l'Empe- 
reur de  prêter  aide  et  soutien  au  Souverain  l'ont  if»»  ;  la  ti'anjpulllté 
des  Étais  Romains,  dont  dépend  celle  de  toute  l'Italie,  touche  de  tiop 
près  au  maintien  de  l'ordre  en  Europe  pour  que  la  France  n'ait  pas 
un  intMt  nuyeur  à  y  concourir  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir. 
Mais»  d^rn  antre  côté»  on  ne  saurait  méconnaître  ce  qn*il  y  a  d^anor- 
mnl  dans  la  situation  d*uDe  Puissance  qui»  pour  se  maiatenirj  a  te» 
soin  d*étre  soutenue  par  des  trompes  étrangères, 

M.  le  Comte  Walewskt  u'hësite  pas  à  déclarer,  et  il  espère  que 
M.  le  ('omte  de  Buol  s'associera  en  ce  qui  coucerno  l'Autriche  à  celte 
d^lai-alion,  que  liou-M'uliMnent  la  France  est  prrte  à  retirer  ses 
troupes,  mais  qu'elle  appelle  de  tous  ses  vœux  le  moment  où  elle 
pouira  le  l'aire  sans  compromettre  la  tranquillité  intérieure  du  pays 
et  f  autorité  du  Gouvernement  Pontifical,  à  la  prospérité  duquel  TEm- 
perenr,  son  auguite  sourerain,  ne  cessera  jamais  de  prendre  le  plus 
vir  intérêt 

M,  le  piwiiier  Plénipotentiaire  de  la  France  représente  combien  il 
est  à  dérfrer,  dans  Vtntérèt  de  l'équilibre  Européen,  que  le  Gmrw* 
nement  Romain  se  consolide  assez  fortement  pour  que  les  troupes 

fruiiçaisos  et  Autrichiennes  puissent  évacuer,  sans  inconvénient ,  les 
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Ëtatii  Pontificaux^  et  il  ci-oit  qu'un  vœu  exprimé  dons  ce  sens  pour- 
rait ne  pas  être  sans  utilité.  11  ne  doute  pas,  dans  tous  les  cas,  que 
les  «sfiuaDces  <iiii  seraient  donnëes  par  la  France  et  par  rAutriche 
nur  leurs  Intentions  à  cet  ^gard,  ne  produisent  partout  une  impres- 
sion tkvoraUe. 

PonrsulTant  te  même  ordre  d'idées,  M.  le  Comte  Walewsld  se  de- 
mande s'il  n'est  pas  à  souhaiter  que  certains  Gouvernements  de  la 

Péninsule  !tali<{ue  ,  appelant  à  eux ,  par  des  actes  de  clémence  bien 
entendus,  les  esprits  égarés  1 1  inui  jun  vei  mettent  fin  à  un  système 
qui  va  directement  contre  son  but,  et  qui,  au  lieu  d'atteindre  les  en- 
nemis de  l'ordre»  a  pour  elfet  d'ankiblir  les  Gouvernements  et  de 
donner  des  partisans  à  la  démagogie.  Dans  son  opinion,  ce  serait 
rendre  un  service  signalé  au  Goufemement  des  Deux-Siciies»  aussi 
bien  ipi'à  la  cause  de  Pordre  dans  la  Péninsule  Italienne,  que 
d'éclairer  ce  GouTemement  sur  la  finisse  voie  dans  laquelle  il  8*est 
engagé.  11  pense  que  des  avertissements,  conçus  dans  ce  sens  et  pro* 
venant  des  Puissances  représentées  an  Congrès,  seraient  d'autant 
mieux  accueillis  que  le  Cabinet  Napolitain  ne  saui  ait  mettre  en  doute 
les  motifs  qui  les  auraient  dictés. 

M.  lo  premier  Plénipotentiaire  de  la  France  appelle  ensuite  Palten- 
tion  du  (-lon^nès  sur  un  sujet  qui ,  bien  que  conccniant  plus  paiiicu- 
lièrementla  France,  n'en  est  pas  moins  d'un  intérêt  réel  poiu*  toutes 
les  Puissances  Européennes.  11  croit  superflu  de  dire  qu'on  imprime 
chaque  Jour ,  en  Belgique ,  les  publications  les  phis  injurieuses,  les 
plus  hostiles  contre  la  Franoe  et  son  Gouvernement;  qu*oo  y  prfiehe 
ouvertement  la  révolte  et  Passassinat.  n  rappelle  que,  récemnoent 
encore,  des  joumanx  belges  ont  osé  préconiser  la  sodélé  dite  la  Ma- 
riatme,  dont  on  sait  les  tendances  et  Pobjet  ;  que  toutes  ces  publica- 
tions sont  autant  de  machines  de  guerre  dirigées  contre  le  ix'pos  et 
la  tranquillité  inUrieure  de  la  France  parles  ennemisMc  l'ordre  so- 
cial, cfui,  forts  de  l'impunité  qu'ils  trouvent  à  l'abri  de  la  léj^isiation 
belge ,  nourrissent  l'espoir  de  parvenir  à  réaliser  leurs  coupables 
desseins. 

M.  le  Comte  Walewslû  déclare  que  Punique  désir  du  Gonveme- 
raeat  de  PBmpereur  est  de  conserver  les  meilleurs  rapports  avec  la 
Belgique.  11  se  hâte  d*iyouter  que  la  Ftw»  n*a  qu*à  se  louer  du  Ca- 
binet de  BmieUes  et  de  ses  ellbrts  pour  attàmer  un  état  de  choses 


Digilized  by  Google 


DL  CUxNGRË^S  DE  PARIS  113 

qu'il  n'c^t  pa»  À  même  de  changw»  sa  MgisbUiop  ne  kii  penncttaiii 
ni  de  réprimer  les  eieës  de  la  prasie,  ni  de  prendie  riottialiipe  d'une 
réÊoum  devemie  ebsolninent  indispensable,  «  Noos  regreHerioas, 
9  Hê^û^  d^êlre  placés  dans  robligaûon  de  fiùre  comprendre  nous- 
»  mêascsà  la  Belgique  la  nécesBHé  rigoureuse  de  modifier  une  logis- 
»  ktionqni  ne  permet  pas  à  son  Gouvcrnemcnl  de  remplir  le  premier 
«  des  devoii-s  mU  ] nationaux,  celui  de  ne  pas  tolérer  chez  soi  des  nic- 
»  tjctô  >i\.uit  [ii'iu  liiil  ,(\Mih'dr  pf>rter  atteinte  à  la  îr;ini|u,iililc  des 
«  Etats  vuâauàa.  Le»  lepreaciilaliotis  du  plus  fort  au  hh'Hi^  fort  iws- 
»  semblent  trop  à  la  menace  pour  que  nous  ne  cherchions  pas  à  évi- 
»  ter  d'y  ajroir  recours.  Si  leS  représenf  uits  des  grandes  Puissances 

*  de  noofoif^  appréciant,  au  même  point  de  vue  que  nous,  celte  né- 
»  ceasiiéy  jqgeaieDt  opportun  d'émettre  leur  opinion  à  cet  4gard,  il 
»  est  fvoWilfl  que  le  Gouvernement  Belge,  s'appuyant  sur  la  grande 
»  majorité  du  pays,  se  trouverait  en  mesure  de  mettre  fin  à  un  état 
»  de  dioies  qui  ne  peut  manquer,  tôt  ou  tard,  de  faire  naître  des  dif- 
»  licultés  ol  nu  [lie  des  daiigei"s,  qu'il  est  de  riutérèt  de  la  Belgique 

M.  le  Comte  Walcwsk.!  propose  an  rnn:;ics  de  teinniiei  suo  ojuvie 
par  une  dcclaratiou  qui  cunaUtuerait  un  progrès  notuhle  dans  le  droit 
intemalk^nal,  et  qfui  serait  accueillie  par  ic  monde  entiei*  avec  un 
eentimenlde  vive  reconnaissance. 

«  le.  Gonflés  de  Wea^dialie,  igoute-t-il,  a  consacré  la  iil^rté  de 

*  gWff^qwg»  la  Congrès  de  Vienne  l'abolilion  de  la  traite  des  noirs  et 

*  la  llberfé  de  la  navigation  des  fleuves. 

n  11  serait  digne  du  Congrès  de  Paris  de  mctli-e  fin  à  de  trop  longues 
tt  dissidences  en  posant  U^s  hases  d'un  droit  maritime  uniforme,  en 
»  lernp*  de  guerre.  Les  quatre  principes  suisauls  atteindraient  coni- 
»  plétemeiil  ce  hut  : 

9  l''  Abolition  de  la  course  j 

»  S»  Le  pavillon  neutre  couvre  lamarcliaDdisc  ennemie,  excepté  la 

»  conMbande  de  guerre; 
«  30     mftftlM>«dî«A  neutre,  excepté  la  contrebande  de  guerre, 

«  n*est  poâ  saiaissaMe  même  sous  pavillon  ennemi  ; 
»  4*  Les  blocus  ne  sont  obligatoires  qu'autant  qu*ils  sont  cflèctirs.  » 

M.  le  Comte  de  CUrendon,  partageant  les  opinions  émises  par  M.  le 
Comtf^  \\  aie^\  ski,  dcclaï  c  que,  comme  la  France^  TAnglcterre  entend 
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mppeler  l«8  troupes  qn'dle  &  &é  dans  robltgaUon  d*eiiToyer  en 
Grèce,  dès  qu'elle  poomi  le  liiife  sans  Inconvénient  pour  la  tranqull- 
lilé  puUiqiic  ;  mais  qu'il  font  d*abord  combiner  des  garanties  solides 

pour  le  maintien  d'un  ordre  de  choses  satisfaisant.  Selon  lui,  les  Puis- 
sanccs  pi  (  tocti  ices  pourront  s'entendre  sur  le  remède  qu'il  ost  indis-  -  > 

pen-  ible  d  a]'pnrtpr  ;i  iin  sy-tL'iiio  pivindicitilvle  au  pajs,  et  qui  s'o>t 
complètement  éloigné  du  Iml  (pi'olles  s'étaient  proposë  en  y  établisî>ant 
une  monafclde  indépendante  pour  k  bien-être  et  la  prospérité  du 
peuple  grec. 

M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  bi  Grande-Bretagne  rappelle  que 
le  Itaité  du  30  mars  ouyre  une  ère  nouvelle  ;  qu'ainsi  que  TEmpe- 
reur  le  disait  au  Congrès,  en  le  recevant  api*ès  la  signature  du  Traité^ 
œtte  ère  est  celle  de  la  paix  ;  mais  que,  pour  être  conséquents,  on  ne 
devait  rien  nëj^liper  pour  rendre  cette  paix  .solide  et  durable  ;  cpic,  ; 
représentant  les  prim  ipales  Pni-Nuices  de  l'Europe,  le  Congrè<  man-  ^ 
qtierait  à  ^'  ii  dcMai ,  en  se  séparant,  il  consacrait,  par  son  silence, 
des  situations  qui  nuisent  &  l'équilibre  politique,  et  qui  ^ut  loin  de 
mettre  la  paix  à  Vabri  de  tout  danger  dans  un  des  pays  les  plus  inté'^ 
ressants  de  TEurope. 

«  NofDs  venons,  continue  M.  le  Comte  de  Clarendoni  de  pourvoir  à 
9  révaenation  des  diilérents  territobres  occupés  par  les  années  étran- 
»  gères  pendant  la  guerrei  nous  venons  de  prendre  rengagement  so- 
»  Icnnel  d'effectuer  cette  évacuation  dans  le  plus  bref  ddlai  ;  comment  i 
»  pourrions-nous  ne  pas  nous  préoccnper  des  occupations  qui  ont  en  , 
»  lieu  avant  la  guerre,  et  nom  abstenir  de  itîcherchcr  les  moyens  d  ^  , 
»  nietlic  lin?  )i 

M.  le  premier  i*leinpnterUiairc  de  la  Grande-Bretagne  ne  croit  pas 
utile  de  s'enquérir  des  causes  qui  ont  amené  des  armées  étrangères 
sur  plusieurs  points  de  Tltalie;  mais  il  pense  qu*en  admettant  même 
«pte  ces  causes  étaient  Intimes,  il  n*est  pas  moine  vrai  qu*il  en  ré< 
suite  un  état  anormaI>  fnn^ulier,  quine  peut  être  justifié  que  par  une 
nécessité  eitrême>  et  qui  doit  cesser  dès  que  cette  nécessité  ne  tte 
fait  plus  impérieusement  sentir;  que,  cependant,  si  on  ne  travaille 
pas  à  metbne  un  terme  è  cette  nécessité,  elle  continuera  d'exister;  qiuî, 
fii  on  se  contente  de  s  a[>puyer  sur  la  foi  ce  armée,  au  lien  de  cliei  cher 
à  porlei  lenièdc  aux  justes  causes  rin  niécontenteincnt,  il  est  certain 
qu'on  rendra  permaueut  uu  système  peu  honorable  pour  les  Gouver- 
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nemente  et  legretteUe  poitr  kft  peuples.  U  pense  que  radminiStnP 
tien  des  tels  Bamaine  offre  des  ineoinéaieiits  d'où  penwt  mitre 
déstet^  que  le  Congrès  a  le  dkoU  de  cherdier  à  conjurer;  que, 
les  négliger,  ce  serait  ^eipeser  à  travailler  au  profit  de  la  Téfiilution 

(flic  tous  les  (iouvcniemenlî^  condamnent  et  veulent  prévenir.  Le  pro- 
iik'iiio.  >[u  il  est  ursTpnt  de  résoudre,  consiste  h  combiner,  selon  lui, 
la  relVdiUi  iii  -  ii  'U[ .  -  (  îr?uigères  avec  le  maintien  de  la  ticui»|uillité, 
et  celte  soluiioti  lepostî  dans  Torganisation  d'une  administration  qui, 
en  faisant  renaitre  la  oonfiance,  rendrait  le  Gouvernement  indépen- 
dant fle^lqfai  étranger  ;  cet  appui  ne  réussissant  jamais  à  maintenir 
un  Gôuftatmnent  auquel  le  sentiment  publie  est  hostile,  il  en  résul* 
tenil,  dans'  m  opinion,  un  rôle  que  la  Fïance  et  rAutriche  ne  vou- 
dreient  pas  iooepter  pour  leurs  armées.  Pour  le  blen4lre  des  États 
PtonfHkÉux,  Éomie  dans  Vintérét  de  Vantorité  souTOraine  du  Pape, 
il  serwH  «îone  utfk»,  selon  hii,  de  recommander  la  sécularisation  du 
Gouvcruciuent  et  Torganisation  un  système  administratif  en  har  - 
monie Rvee  IVspril  du  -ir(  le  et  ayant  pour  but  le  bonheur  du  peuple, 
il  ddjiiel  t{iïe  ii  lii'  [  f  r  11  II!.'  présenterait  peut-être  à  Rome  uièinc,  en 
ce  moment,  certaine-  «iiiiiriiiti  ;  mais  il  croit  qu'elle  pourrait 
complir  facilement  dans  les  Légations.  ♦ 

H.  le  finnÉer  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  ledt  remar^ 
qner  qtiët^de|IÉIhnit  ans,  Bologne  est  en  état  de  siège,  et  que  les 
campâjgnés  soiM  tourmentées  par  le  brigandage.  On  peut  espérer, 
pense-t-ll,  qu^eii  eonstttuant,  dans  cette  partie  des  États  Romains,  un 
iiégîme  <dmfal8tniilf  et  judiciaire  à  la  fois  laïque  et  séparé ,  et  qu'en 
▼  organisant  une  force  armée  nationale,  la  sécurité  et  la  confiance  s'v 
rét  vlilir.uriit  [vipidemi^nt,  et  que  les  troupes  Autrichiennes  puuii aient 
^  iiiiiiiii  «Lvaiàl  p  u  -  in-^  ipi/on  ont  à  redouter  le  retour  de  nouvelles 
agitations;  c'est,  du  moms ,  une  expérience  qu'à  son  sens  on  devrait 
teator^  i$t  ce  remède,  offert  à  des  maux  incontestables,  devrait  être 
ëomnfe!  |iàr  le  Congrès  à  la  sérieuse  considération  du  Pape. 

ftll  ee  ^(il  «Mmeerne  le  Gouyemement  Napolitain,  M.  le  premier 
néÉ^^oleillbii*e  de  la  Grande-Bretagne  désire  imiter  Texemple  que 
lui  a  éoittié  Mi  le  Gbmte  Walewski,  en  passant  sons  silence  des  actes 
qui  ont  ehmi  si ftchenx  retentissement  11  est  d*avis  qu'on  doit,  sans 
nul  doute  )  recomiaitre ,  en  principe ,  qu'aucun  Gouvernement  n*a  le 
àiuii  il  iiiienemr  dans  les  affaii  es  intérieures  des  antres  États  |  mais 
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il  croil  qu  il  est  des  cas  où  TexiCeption  à  celte  règle  devient  également 
«n  di'oii  et  un  devoir.  Le  Gouvememebt  Napolitain  lui  semble  avcÀr 
OQDfiéré  ce  droit  et  iapocé  cedevoir  à  rfiunîpe;  et,  puûqiie  les  Gou- 
vememenls  repréienléa  au  Congrès  ireulent  tons,  au  même  d^gré^ 
wiilenir  le  prioeipe  nMoanUque  et  repovuMr  la  révolulion,  on  doit 
élever  la  voix  ooirtre  un  système  qui  entietient  au  sein  des  mafluea» 
au  lieu  de  chercher  à  Tapaiser,  reflërvesoeiMseTëvolutkimiatre.  «  Nomi 
»  ne  voulons  pas,  dit-il,  que  la  paii  soit  troublée,  et  il  n'y  pas  de 
»  paix  >aii>  jiL^tic  o  ;  nous  devons  donc  faire  pai  venii  au  Uui  dcNaples 
»  le  vœu  du  (.ongièï»  pour  l  aiiielioratiuu  de  son  système  de  gou\er- 
»  Dément  y  vœu  qui  ne  saurait  rester  stérile,  et  lui  demander  une 
»  amnistie  en  laveur  des  personnes  qui  ont  été  condamnées,  ou  qui 
>  sont  détenues,  sans  juganent,  pour  délits  politiques.  » 

Quant  aux  olMervations  présentées  par  M.  le  Comte  Walevrski  sur 
les  excès  de  la  presie  belge,  et  les  dangers  qui  en  résullcnt  pour  les 
pays  limiiroplies,  les  Plénipotentiaires  de  TAngleterre  en  reooonaia* 
sent  rtmporlanoe  ;  mais,  représentant  d*un  pays  oë  une  presse  libro 
cl  iudci>endante  est,  pour  aiubi  dije,  une  des  institutions  fondamen- 
tales, il  ne  sauiail  b'associer  à  des  mesures  de  coerLitiua  cunli  i'  la 
proî^se  d  un  autie  Etat.  M.  le  premier  IMénipolentiaire  (ie  la  Gmide- 
Bi'etagne,  eu  déplorant  la  violence  à  laquelle  se  livrent  certains  or- 
ganes de  la  presse  belge,  n'hésite  pas  à  déclarer  que  les  auteurs  des 
exécrables  doctrines  auxquelles  faisait  allusion  M«  le  Comte  Wale wslâ, 
que  les  hommes  qui  prêchent  Vassawinat  comme  moyen  d'atteindre 
un  but  politique,  sont  indignes  de  la  protection  qui  garantit  à  la 
presse  sa  liberté  et  son  indépendance. 

En  terminant,  H.  le  Comte  de  Clarendon  rappelle  qu*ainrî  que  lu 
France,  TAngleterre,  au  commencement  de  la  guerre,  a  cherché,  par 
tous  les  moyens,  à  en  atlcnuei  les  cdels,  et  que,  dans  ce  hut,  elle  a 
renoncé,  au  profit  des  neutres,  duiaut  la  lutte  qui  vient  de  cesser,  à 
des  principes  qu'elle  avait,  jusque-là,  invariablement  maintenus.  Il 
ajoute  que  rAnglelciic  est  disposée  à  )  renoncer  détinitivement, 
pourvu  que  la  course  soit  également  abolie  pour  toujours;  que  la 
course  n*est  autre  chose  qu'une  piraterie  miganisée  et  l^ale,  et  que 

les  oorsahes  sont  un  des  plus  grands  fléaux  de  la  guerre,  et  que  notre 
état  de  civilisation  et  d*hunianilé  exige  qu*U  soit  mis  fin  à  un  système 
qui  n*est  phis  de  notre  temps.  Si  le  Congres  tout  entier  se  nlliait  à 


Digitized  by  Google 


DU  CONGRÈS  DE  PARIS 


Ml 


Ja  propofiUon  de  M.  k  Comte  Walew»ki»  il  serait  bien  entendu  qu'elle 
n'eogAgenit  qa'à  Tégard  des  Puissances  qui  y  auraient  accédé,  et 
^*éile  ne  pourrait  ètieinfoquée  par  les  Gomnieiiients  qui  auraient 
rcftné  de  s'y  assoder. 

M.  le  Goittle  Qrlofffi^t  observer  que  les  pouvoirs  dont  il  a  été  mnnl 
ayant  pour  olqet  unique  le  létablissement  de  la  paix ,  il  ne  se  croit 
pas  autorisé  à  prendre  part  à  une  discussion  que  ses  instructions 
n'ont  pas  pu  prévoir. 

M.  ïii  Comte  de  Duul  félicite  de  \  oir  les  Gouvernements  de 
France  et  d  Angletenc  disposés  à  metlrc  iin  auasi  promptement  que 
p(^ible  à  l'occupation  de  la  Mi  cce.  L  Autriche,  assurc-t-il,  forme  les 
vœux  les  plus  sincères  pour  la  prospérité  de  ce  royaume,  et  elle  dé- 
sire également^  conune  la  France,  que  tous  les  pays  de  l'Europe 
jouissait,  sous  la  protection  du  droit  public,  de  leur  indépendance 
politique  et  d*une  complète  prospérité.  11  ne  doute  pas  qu*une  des 
condilloiis  essentielles  d*un  état  de  choses  aussi  désirable  ne  réside 
dans  U  sagesse  d'une  l^lislation  conibinée  de  nianière  à  prévenir  ou 
à  réprimer  les  excès  de  la  presse  que  M.  le  Comte  Walewski  a  blâ- 
més avec  tant  de  raison,  en  parlant  d'im  État  voisin,  et  dont  la  ré- 
pression doit  être  considérée  conuuc  un  besoin  Euiopéen.  Il  espère 
que,  dans  tous  les  États  contimnitaux  où  la  presse  oUïe  les  mêmes 
dangers,  les  Gouvememenb  sauront  trouver  dans  leur  législation  les 
moyens  de  la  coulcnir  dani?  de  jtistcs  limites,  et  qu'ils  pan  iendront 
aiosi  à  mettre  la  paix  à  l'abri  de  nouvelles  complication»  iutcjm- 
Honales. 

En  oe  qui  oonceme  les  principes  de  droit  maritime»  dont  M.  le 
premier  Plénipotentiaire  de  la  France  a  proposé  radoption»  M.  le 
Comte  de  Buol  déclare  qnll  en  apprécie  Tespiit  et  la  portéoi  mais 
que,  n'étant  pas  autorisé  par  ses  instructioDs  à  éotma  un  avis  sur 
une  matière  aussi  importante,  il  doit  se  borner,  pour  le  moment,  à 
annoncer  au  Congrès  qu'il  est  prêt  à  solliciter  les  ordres  de  son  Sou- 
verain. 

Mai-  ici,  dil-il,  sa  tâche  doit  tinir.  Il  lui  serait  impossible,  en  effet, 
de  s  entretenir  de  la  situation  intérieure  d'États  indépt  ndants  qui  ne 
se  trouvent  pas  représentés  au  Congrès.  Les  Plénipotentiaires  n'ont 
reçu  d'autre  mission  que  celle  de  s'occuper  des  affaires  du  Levant^ 
et  n*oot  pas  été  convoqués  pour  bire  ooonaltre  à  des  Souverains  in^ 
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dépendant:!;  de»  \a;u\  i  t  latifs  à  i'ormMuisalion  intérieme  de  leur 
pays  ;  lci>  plt  ins  pouvoii  ^j  déposcii  aux  actes  du  Con^ircs  en  font  foi. 
Les  instrucliunii  des  Pldnipotentiaires  Autrichieiiri,  dan^  tous  les  cas, 
ayant  déimi  Tobjet  de  la  mission  qui  leur  a  été  contice^  il  ne  Icui* 
aérait  pas  permis  de  prendre  part  à  une  discussion  ^'elles  n'ont  pas 

Pour  les  mêmes  motifs,  M.  le  Comte  de  Buol  croit  devoir  s'abste- 
nir d'entrer  dans  Tordre  d'idées  aLordé  par  H.  le  premier  Plënipo* 
tentiaire  de  la  Grande-Bretagne  et  de  donner  des  explications  sur  la 
durée  de  roccnpatton  des  États  Romains  par  les  troupes  Autri- 

chiennes^  tout  tiu  s'assuciaiit  cependant  et  complètement  aux  pa- 
roles pi'ononcées  par  le  premier  Plénipoteutiaii'c  de  la  Fraucc  à  ce 
sujet. 

M.  le  Comte  Walewski  fait  remai'quer  qu'il  ne  s'agit  ni  d'aii*ôter 
des  résolutions  définitives,  ni  de  prendre  des  engagements,  encore 
moins  de  n^immiscer  directement  dans  les  aiïaires  intérieures  des 
GouTemements  représentés  ou  non  représentés  au  Congrès ,  mais 
uniquement  de  cansolider,  de  compléter  rceuvre  de  la  paix  en  se 
préoccupant  d*awoe  des  nouvelles  complications  qui  pourraient 
surgir,  soit  de  la  prolongation  indéfinie  ou  non  justifiée  de  certaines 
occupations  étrangères,  soit  d'un  système  de  rigueurs  inopportun  et 
imp  lltique,  soit  d  une  licence  pertmbatiice^  conliuire  aux  devoirs 
iiiteiuaUonaux. 

M.  le  BaroJi  de  Hdbiier  repond  que  les  l'knipolentiaires  de  l'Au- 
triche ne  sont  autorisés  ni  à  donner  une  assurance,  ni  à  exprin^ 
des  vœux*  La  réduction  de  Tarmée  Autricidenne  dans  les  L^ations 
dit  asseï»  scion  hû,  que  le  Cabinet  impérial  a  Tintention  de  rappeler 
ses  troupes  dès  qu*une  semblable  mesure  sera  Jugée  opportune. 

M.  le  Baron  de  llanieuffel  déclare  connaître  asseï  les  intentions  du 
Roiy  son  auguste  maître,  pour  ne  pas  hésiter  à  exprimer  son  opi- 
nion, quoiqu'il  n'ait  pas  d'instructions  à  ce  si^et,  sur  les  questions 
dont  le  Congrès  a  été  saisi. 

Les  principes  maiitimes,  diL  M.  le  premier  Plénipoteiili  ure  de  la 
Prusse,  que  le  Congrès  est  ,  invité  à  s  aj>pi  jiricr,  ont  luujuui^  cte 
professés  par  la  Prusse,  qui  s'est  constamment  appliquée  à  les  laire 
fnpévaloii',  et  il  se  considère  comiiie  autoiisé  à  prendre  part  à  la  signa^ 
ture  de  tout  acte  ayant  pour  olyet  de  les  iaire  admettre  déûnitiYe* 
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MDt  dus  le  droit  pabUc  EuropéeiL  n  exprime  la  conTieCkmqiieioii 
Sonvaraiii  ne  raftuenit  pts  «m  approbatioii  à  Tacooid  qui  s'élabll- 
ndt  éu»  œ  sens  entre  ks  Plénipotentiaires. 

M.  leBiwp  deMantaBlfeineniéconnait  nullement  la  hante  imper» 
lance  des  autres  questions  qui  ont  été  débattues;  mais  il  fait  obserrer 
qu'on  a  passé  sous  silence  une  aflaire  d*un  intérêt  inaji'ur  pour  sa, 
Cuur  et  pour  l'Eurofn'  :  il  veut  p.irlor  do  la  mIu  iiioii  at'tuolle  de  Neuf- 
châtel.  n  fait  reiJictiqiàLT  qutî  Cflte  l'i  iiil  ii»aute  est  peiU-t  iif  le  soti! 
point  en  Europe  où,  contrairement  aux  Traités  et  à  ce  qui  a  été  lor- 
meilement  reconnu  par  toutes  les  grandes  Puissances^  domine  un 
pouvoir  réTolutionnaire  qui  méconnaît  les  droits  du  SouTcraiii.  M.  le 
Bsm  de  Hanteuflél  demande  que  cette  question  soit  comprise  «n 
ihre  de  celles  qui  devraient  être  eiamioées.  n  i^joiile  que  le  Roi, 
son  SoimraiB,  appelle  de  tons  ses  yamt  la  prospérité  du  Boyaime 
de  Grèce,  et  qu'il  désire  ardemment  tout  disparaître  les  causes  qui 
ont  amené  la  situation  anormale  créée  par  la  présence  des  troupes 
ëtransèresj  il  <uimet,  toutefois,  qu  i!  pourrait  y  avoir  lieu  d  exa- 
niiiier  des  laits  de  nature  à  présenter  cette  allairc  sous  son  véritable 
juur. 

Quant  aux  démarches  qu'on  jugerait  utile  de  faire  en  ce  qui  con- 
cerne l  état  des  choses  dans  leftoyanme  des  Deux-Sieilesy  M.  le  Baron 
de  lianteufci  Ctit  observer  que  ces  démarches  pourraieiit  offrir  des 
inconvénients  dtvm.  Il  dit  qu*il  serait  bon  de  se  demander  si  des  avis 
de  Ib  nature  de  ceux  qui  ont  été  proposés  ne  susciteraient  pas  dans  le 
pays  on  esprit  d'opposition  et  des  mouvements  révolutionnairas,  au 
lieu  de  répondre  aux  idées  qu'on  aiuait  eu  en  tuc  de  réaliser  dans  une 
intenUon  n  i  l  iineineut  bienveillante.  Il  ne  croit  pasdevou'  t  iitrer  dans 
l  eiaiiu  ti  de  la  situation  actuelle  des  États  Pontificaux.  Il  se.  liurne  h 
etprirner  le  désir  qu  il  soit  possil»!»'  de  placer  ce  Gouvernement  d ms 
des  conditions  qui  rendraient  désonnais  superflue  r occupation  pai*  des 
tRNipes  étrangères.  Bf .  le  Baron  de  Manteuffel  termine  en  déclarant 
eue  le  Cabinet  Prusnen  reconnaît  iMirfailfiiiMn^  la  funeste  ifffhtaifie 
qn*ettrce  la  presse  subversive  de  tout  ordre  r^ulier^  et  les  danffers 
f^cUe  sème  en  prêchant  le  réside  et  la  révolte;  Il  igoute  que  la 
IhmsL  paritdpeiait  voiontierB  à  Feiamen  des  mesures  qu'on  jugerait 
«nrwnahles  pour  mettre  un  terme  à  ces  men^. 

M.  le  Comte  de  Cavour  n'entend  pas  contester  le  dioit  qu'a  tout 
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Plénipotentiaire  de  ne  pas  prendre  part  à  la  discussion  d'une  question 
qak  n'est  pas  prévue  par  ses  instructions  :  il  est  cependant,  croit-il,  de 
la  plus  haute  importance  4iae  l'opinion ,  manifestée  par  certaines 
PnUMances  sur  Toocupalion  des  États  Romains,  soit  constatée  au  pro- 
tocole. 

M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  la  Sardaigne  expose  <pie  Toocupe- 

tion  des  États  Romains  par  les  troupes  Autrichiennes  prend  tous  les 
jours  davantage  un  caractère  permanent  ;  qu'elle  dure  depuis  sept  ans, 
et  que,  cependant,  on  n'aperçoit  aucun  indice  qui  puisse  faire  suppo- 
ser qu'elle  cessera  dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain  ;  que  les 
causes  qui  y  ont  donné  lieu  subsistent  toujours  ;  que  l'état  du  pays 
qu'elles  occupent  ne  s*est  certes  pas  amélioré,  et  que,  pour  s'en  con- 
vaincre^ il  suffit  de  remarquer  que  l'Autridie  se  croit  dans  la  nécessité 
de  maintenir,  dans  toute  sa  rigueur,  Tétat  de  si^  à  Bologne,  bien 
qu*ildate  de  Toccupation  dle-mâme.  Il  fidt  remarquer  que  la  présence 
des  troupes  Autrichiennes  dans  les  L^ations  et  dans  le  Duché  de 
Parme  détruit  l'équilibre  politique  en  Italie,  et  constitue  pour  la  Sar- 
daigne un  Nt  rttiiblc  danger.  Les  Plénipotentiaires  de  la  Sardaigne, 
'dit-il,  croifut  donc  devoir  signaler  h  l'attention  de  TEiu'ope  un  état 
lie  t  luises  iiu^^i  anormal  que  celui  qui  résulte  de  l'occupation  indéfinie 
Ld'uue  grande  partie  de  Tltalie  pai*  les  troupes  Autrichiennes. 
\  Quant  à  la  question  de  Naples,  M.  de  Cavour  partage  entièrement 
les  opinions  énoncées  par  M.  le  Comte  Walewski  etpar  M.  le  comte  de 
Qarendon,  et  0  pense  qu'il  Importe  au  pbis  haut  degré  de  miggénr 
des  tempÀamaits  qui,  en  apaisant  les  passions,  rendraient  moins  dif- 
ficile la  marche  régulière  des  choses  dans  les  autres  Étals  de  la  Pé- 
ninsule. 

M.  le  Baron  de  Hûbner  dit,  de  son  côté,  que  M.  le  premier  Pléni- 
polenliaire  de  la  Sardaigne  a  parlé  seulement  de  Tocaipation  Autri- 
chienne et  gardé  le- silence  sur  celle  de  la  I  ram  e  ;  que  les  deux 
occupations  ont,  cependant,  eu  lieu  à  la  même  époque  et  dans  le 
même  but  ;  qu'on  ne  saurait  admettre  l'ai^gument  que  M.  le  Comte 
de  Cavour  a  tiré  de  la  permanence  de  Tétat  de  siège  à  Bologne;  que, 
si  un  état  exceptionnel  est  encore  nécessaire  dans  cette  ville,  tandis 
qu'il  a  cessé  depub  longtemps  à  Rome  et  à  Anctee^  cda  semble  tout 
au  plus  prouver  que  les  dispositions  des  populations  de  Rome  et  d'An^ 
otae  sont  plm  si^tisffûsantes  que  ceUes  de  la  ville  de  Bologne,  n  np^ 
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pelle  qu'il  n'y  a  pas  seulcMnent  que  les  Étab  Romains,  en  Italie,  qui 
Miieiit  occupés  par  dc^  troupes  étrangères;  <iue  les  communes  de 
Menton  el  de  Roi[uebrune,  faisant  partie  tle  la  Priîîeipautc  de  Moriacn, 
sont,  depuis  huit  ans,  occupée>'  par  la  Sardaigne,  el  qm  la  seule  dil- 
léreoce  qu*il  y  a  entre  les  deux  occupations,  c'est  que  les  Autiichient 
et  tes  Français  ont  été  appelés  par  le  Souverain  du  pays,  tandis  ^put 
les  Iroopcs  Sifdes  oat  pëoétié  sur  le  territoire  du  Prince  de  Monaco» 
ccntiaiwpiegtà  ses  wbwk»  et    elles  s'y  maintiennent  malgré  les  ré- 
clamations dn  Sonrerain  de  ce  pays.  -  \  I 
l^p^^épondant  à  M.  le  Baron  de  HtOmer,  M.  le  Comte  de  Cawnr     |  | 
4)u71  désffte  Yoir  cesser  foccapation  Frauy  use  aussi  bien  que  Toccn-  ,  [ 
jj  paliofi  Autrichienne,  nidis  qu'il  ne  peut  s'empêcher  de  considérer  , 
)  l'une  comme  bien  aulieuient  dangereuse  que  l'autre  pour  les  États 
j'  indépendante  de  1  Italie.  11  ajoute  qu  un  (,i\h\c  <  ui  ^s  d  aimée,  à  une 
I  grande  distance  de  la  France,  n'est  menaçant  pour  personne,  tandis  j  | 
I  ^'il  est  fort  inquiétant  de  voir  l'Autriche^  appuyée  sur  Ferrare  el  ,  | 
snrPlaisaiioe  dont  elle  étend  les  fortifications  contiaiienient  à  l'e^  ^ 

I  Ânon  à  la  lettie,  des  Tkaltés  de  Vienne,  s'étendre  le  long  de  TAdria-  .  | 

II  tiqpae  joMin^Ancdne.  i 
Ici  QuanI  à  Monaco,  M.  le  Gomle  de  Cavour  déclaie  que  la  Sardaigne  * 

est  pf<ète  à  fÉire  retirer  les  dnqnanfe  hommes  qui  occupent  Menton, 
si  le  Prince  est  en  état  de  rentrer  dans  ce  pays  sans  s'exposer  aux 
plu*;  gi-aves  dangers.  Au  reste,  il  ne  croit  pas  qu'on  puisse  accuser  la 
S  u  Jrijgne  d  avuir  contribué  au  renversement  de  l'andeii  Gouverne- 
ment afin  d'occuper  ces  Etats,  puisque  le  Prince  n'a  pu  conserver  son 
autorité  que  dans  la  seule  ville  de  Monaco,  que  la  Sardaigne  occupait, 
CB        en  vertu  des  Traités. 

M&lÉBwoo  de  Bmnnow  croit  doToIr  signaler  une  circonstance  par- 
fSeiikge,  c^esl  que  roccopation  de  la  Grèce  par  les  troupes  alliées  a 
en  lieu  pendant  la  guerre,  et  que  les  relations  se  trouTantheureose* 
amt  rétablies  entre  les  trois  Cours  protectrices,  le  moment  est  venu 
de  se  concerter  sur  les  moyens  de  revenir  à  ime  situation  conforme 
à  l'intérêt  cuimnun.  11  a>sure  que  les  Piénipotenliaires  de  la  Russie 
«  lit  recueilli  avec  sali:sfaciion  et  qu'ils  transmettront  avec  emprcssc- 
uicnt  à  leur  Gouvernement  les  dispositions  qui  ont  été  iiianirustnps,à 
cet  égard,  pai'  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  France  et  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  que  la  Russie  s'associera  Tolontiers,  dans  un  but  de  oon- 
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servatioa  et  en  vue  d'améliorer  Fétat  de  cfaoees  eiistaiit  en  Grèce,  & 
toutes  les  mesures  qui  semblendent  propres  à  réaliser  l'objet  qu'on 
6'est  proposé  en  fondant  le  Royaume  Hdiénique. 

MM.  les  Plénipotentiaires  do  la  Russie  ajoutent  qu'ils  prendront  les 
ordres  de  leur  Cour  sui*  la  proposition  soumise  au  Congi-ès,  relative- 
ment au  droit  mariliine. 

M.  le  Comte  Waiewski  se  félicite  d'avoir  engagé  les  Plénipoten- 
tiaires à  échanger  leurs  idées  sur  les  questions  qui  ont  été  discutées, 
n  avait  pensé  qu'on  aurait  pu,  utilement  peut^tie^  se  pnmonoer 
d'une  manière  plus  complète  sur  quelques-uns  des  sujets  qui  ont 
Blé  l'attention  du  Congrès.  Mais  tel  quel^  dit-il,  récbange  d'idées 
qui  a  eu  lieu  n'est  pas  sans  utilité. 

Mw  le  premier  Plénipotentiaire  de  la  Ftanoe  établit  qu'il  en  ressort, 
en  effet, 

Ouc  personne  n'a  contesté  la  nécessité  de  se  préoccuper  iiiùre- 
ment  d'améliorer  la  situation  de  la  Grèce,  et  que  les  trois  Com*s  pro- 
tectrices ont  reconnu  l'importance  de  s'entendre  entre  elles^  à  cet 

égard  ; 

Que  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche  se  sont  associés  au  vœu 
exprimé  par  les  Plénipotentiaires  de  la  France  de  voir  les  États  Pon- 
tificaux évacués  par  les  troupes  Françaises  et  Autrichiennes,  aussitôt 
91e  faire  se  ponna  sans  inconvénient  pour  la  tranquillité  du  pays  et 
pour  la  consdidation  de  l'autorité  du  Saint-Siège  ; 

30  Que  la  plupart  des  Plénipotentiaires  n'ont  pas  contesté  l'effica- 
aité  qu'aurairat  des  mesures  de  clémence,  prises  d'une  manière  op- 
portune  par  les  Gouvernements  de  la  Péninsule  Italienne  et  suiioul 
par  celui  des  DeiLv-Siciles  ; 

4^*  Que  tous  les  Plénipotentiaires,  et  mémo  ceux  qui  ont  cru  de- 
voir réscner  le  priîiripe  de  Ir  li!n  1  lé  de  la  presse,  n'ont  pas  hésite^  à 
flétrir  hautement  les  excès  auxquels  les  journaux  belges  se  livrent 
impunément,  en  reconnaissant  la  nécessité  de  remédier  aux  inconvé- 
nients réels  qui  résultent  de  la  licence  elMiée  dont  il  est  làit  un  si 
grand  ahus  en  Belgiqne  ; 

5»  Qu'enfin  l'accueil  fait  par  tous  les  Plâiipotentiaires  à  l'idée  de 
dore  leurs  travaux  par  une  dédaration  de  principes  en  matière  d 
droit  maritime  doit  foire  espérer  qu'à  la  prochaine  séance  Ils  auron 
veçu  de  leurs  Gouvernements  req>ectifs  Tautorisation  d'adhérer  à  u 
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tde  <pii»  en  cooitmnmt  Vaenm  du  Congrès  de  Paris,  léaliserait  nu 
progrès  digne  de  notre  époque. 

{Suivent  les  siffnatures»  ) 


PROTOCOLE  No  XXUi 
Sétnce  du  14  avril  1SS6 

Présents  ;  les  Plénqiotentiaires 

de  rAutriche, 

de  la  France, 

de  la  Gninde-BreUi^^iic , 

de  la  Prusse, 

de  la  Hussift, 
de  la  Siii  diiigne, 
de  la  Turquie. 

Le  {Oûtocole  de  la  séance  précédente  et  son  annexe  sont  Ins  et  ap- 
prouvée* 

M.  le  Cooile  Walewdd  rappelle  qn'il  reste  an  Congrès  à  se  pronon- 
cer sur  le  projet  de  déclaration  dont  fl  a  indiqué  les  bases  dans  la 
dernière  réunion,  et  demande  aux  Plénipotentiaires  qui  s'étaient  ré- 
servé de  prendre  les  ordres  de  leurs  Cours  respectives,  ù  cet  tgoi  d, 
s'ils  sont  aiitorist^s  à  y  donner  leur  assentiment. 

M.  le  Comte  de  Biiol  ddclarc  que  TAutriche  se  félicite  de  pouvoir 
conciini  ir  à  un  acte  dont  elle  reconnaît  la  salutaire  influeuce,  et  qu*il 
a  été  muni  des  pouvoirs  nécessaires  pour  y  adhc-rer. 

M.  le  Comte  Orlofl'  s'exprime  dans  le  même  sens;  il  ajoute,  toute- 
fois, qu'en  adoptant  la  proposition  laite  par  M.  le  premier  Plénipo- 
tentiaire de  la  France,  sa  Cour  ne  samrait  s'engager  à  maintenir  le 
ivineipe  de  rabolition  de  la^course  et  à  le  délëndre  contre  des  Puis- 
aanoes  qui  ne  croiraient  pas  devoir  y  accéder. 

MM.  les  Plàiipotentiaires  de  la  Prusse,  de  la  Sardaigne  et  de  la 
Turquie  ayant  également  donné  leur  assentiment,  le  Congrès  adopte 
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le  pnjei  de  rédietioD,  anneié  au  piteot  protocole^  et  en  reoToie 
signature  à  la  prochaine  réunion. 

M.  le  Comte  de  Qarendoii,  ayant  demandé  la  permission  de  pré- 
senter au  Congrès  une  proposition  qui  lui  semble  devoir  ébre  bvo- 

rablement  accueilUc,  dit  que  les  calamités  de  la  guerre  sont  encore 
trop  présentes  à  tous  les  esprits  pour  qu'il  n'y  ait  pas  Hou  do  rccher- 
chci  tous  les  moyens  qui  seraient  de  natimî  à  en  pi  ô\  ouïr  le  retour; 
qu'il  fi  (  to  inséré,  à  l'artide  7  du  Traité  de  \mx,  une  stipulation  qui 
recommande  de  recourir  à  Taclion  médiatrice  d'un  Etat  ami,  ayant 
d'en  appeler  à  la  force,  en  cas  de  dissentiment  entre  la  Porte  et  l'une 
ou  plusieurs  des  autres  Puissances  signataires. 

M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  pense  que 
cette  heureuse  innovation  pourrait  recevoir  une  applicatioii  pins  gé- 
nérale et  devenir  ainsi  une  harriëre  opposée  à  des  conflits  qpiiy  sou- 
vent^ n*éclatent  que  parce  qu*U  n*est  pas  toi]û<>^  possible  de  s'cxpli- 
qucr  et  de  s^entendre. 

Il  propose  donc  de  se  concerter  sur  uac  résolution  propre  à  assu- 
rer, dans  1  aviMiir,  au  maintien  de  la  paii  cette  chance  de  duioo, 
sans,  toutefois,  i>orter  atteinte  à  lindôpendance  des  Gouvernements. 

M.  le  Comte  VValewski  se  déclare  autorisé  à  appuyer  l'idée  émise 
par  M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  ;  il  assure 
que  les  Plénipotentiaires  de  la  France  sont  tout  disposés  à  s'asso- 
cier à  l'insertion  au  protocole  d'un  vœu  quij  en  répondant  pleine- 
ment a^  tendances  de  notre  époque»  n'entraverait  d'aucune  fliçon  la 
liberté  d'action  des  Gouvernements* 

H.  le  Comte  de  BuoI  n'héstterait  pas  à  se  joindre  à  Vavis  des  Plénl- 
polentiaires  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  France,  si  la  relation 
du  Congrès  doit  avoir  la  forme  iiidiquijc  par  M.  le  Comte  \Vale\\ski  ; 
mais  il  ne  saurait  prciulrc,  au  nom  de  sa  Cour,  un  engageuieut 
absolu  et  de  naluie  a  liuiitor  l'indépendance  du  CjU)inet  Autrichien. 

M.  le  Comte  de  Clarentlon  répond  que  cha(pie  l*uissance  est  et  sera 
seule  juge  des  exigences  de  son  lionneur  et  de  ses  intérêts;  qu'il 
n'entend  nullement  circonscrire  l'autorité  des  GouvemementSy  mais 
seulement  leur  fournir  l'occasion  de  ne  pas  recourir  aux  aimes  tou- 
tes les  fois  que  les  dissentiments  pourront  être  aplanis  par  d'autres 
voies. 

M.  le  Baron  de  Manteuffel  assure  que  le  Roi^  son  auguste  meUre, 
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partage  complctcmcnl  les  idées  exposées  j»ar  M.  le  CumUc  de  Clai-cn- 
àvu  :  [Il  il  se  ciuil  donc  autorisé  à  y  adhérer  et  à  leur  UuuDer  tout 
k  déveiùppenient  quelles  rriinpnrtriil. 

M.  le  Comte  OrloiT,  tout  en  reconnaisâaut  la  sagesse  de  la  propo- 
slioo  faite  au  Congrès,  croit  devoir  en  référer  h  sa  Cour,  mni  d'à* 
primer  Vofiiiiion  des  Pléaipotentiaim  de  la  Runie. 

M.  le  Comte  de  Cavoiir  délire  saToir,  avant  de  domer  son  opinion» 
dans  rintention  de  Tanteur  de  la  proposition»  le  ?vea  «pii  aérait 
exprimé  per  le  Congiès  s'étendrait  aux  interventions  militaires  diii^ 
fées  eontre  des  Gotnremements  de  fait,  et  cite,  par  exemple.  Tinter- 
Tention  de  l  Aiitriche  dans  le  royaume  de  Naples  en  I82i. 

Loitf  Clareiulon  répond  que  le  vœu  du  Congrès  devrait  admettre 
l'application  la  plus  générale;  il  fait  rem  u-juer  que,  si  les  bons  offi- 
ces d'une  autre  Puissance  avaient  détermine  le  Gouvernement  Grec  à 
leq^ter  les  lois  de  la  neutralité,  la  France  et  l'Angleterre  se  seraient 
lii>*piul«bleinent  abstenues  de  faire  occuper  le  Pirée  par  leurs  trou- 
pes; UrappeUe  les  efforts  fûts  par  le  Cabinet  de  la  Grande-Brelogney 
en  1823»  pour  prévenir  Flntervention  armée  qui  ent  lieu»  à  cette 
épo({ne»  en  Espagne. 

M.  le  Comte  Walewsld  ijoute  qu'il  ne  s*agit  ni  de  stipuler  mi  droit, 
ni  de  prendre  un  engagement;  que  le  vœu  exprimé  par  le  Congrès 
ne  saur  lit,  vu  aucun  cas,  aliéner  la  liberté  d'appréciation  que  toute 
Puissance  iutiépendîinte  doit  se  réserver  en  pareille  matière;  qu'il 
n'y  a  donc  aucun  inconvénient  à  généraliser  l  idée  dont  s'est  inspiré 
M.  le  Comte  de  Clarendon,  et  a  lui  donner  la  portée  la  plus  étendue. 

M.  le  Comte  de  Buol  dit  que  M.  le  Comte  de  Cavour»  en  parlant» 
dans  une  antre  séanee»  de  Tocoupation  des  Légations  par  des  troupes 
Antridiiennes»  aouUié  que  d*autres  troupes  étrangères  ont  été appe- 
lées  sur  le  sol  des  États  Romains.  Ai^ourà'hui»  en  parlant  de  Poccu- 
pation  par  PAutriche  dn  Royaume  de  Naples  en  182t»  il  oublie  q[ue 
eeUe  occupation  a  été  le  résultat  d*mie  entente  entre  les  cinq  grandes 
Puissances  réunies  au  Congrès  de  Laybach.  Dans  les  deux  cas,  il  at- 
tribue à  rAutnchc  le  mérite  d'une  initiative  et  d'une  spoiilaucMté  que 
les  Plénipotentiaires  Aulrichiens  so!ii  loin  de  revendiquer  pour  elle. 

L'intervention  rappelée  par  le  Plénipotentiaire  de  la  Sardaigne  a 
en  lieu,  ajoute-t-il,  à  la  suite  des  pourparlers  du  Congrès  de  Laybach; 
c&e  rentre  donc  dans  l'ordre  d'idées  énoncé  par  Lord  Clarendon. 


Digitized  by  Google 


m 


HISTOIRE 


Des  CAS  «;oml>!ables  pourraient  encore  se  repr<^Hlnir<v,  et  M.  le  Coin  le 
de  Buol  ii'adniel  pas  qu'une  intorvention,  cilcctucc  par  suite  d'un 
accord  établi  entre  les  cinq  grandes  PuissanceSj  puisse  devenir  l'ob- 
jet des  réclamations  d'im  État  de  second  ordre. 

11.  le  Comte  de  Buol  applaudit  à  la  propositioii,  telle  que  Lord 
darendOD  Fa  pr^sentée^  dans  un  but  d'humanité  ;  mais  il  ne  pourrait 
y  adhérer,  si  on  voulait  hii  donner  une  trop  grande  étendue»  ou  en 
déduire  des  oonséquenees  foyorables  aux  Gouveinements  de  fidt  et  à 
des  doctrines  qu'il  ne  saurait  admettre. 

Il  désire,  au  j  esle^  (juc  le  Congi  ès,  au  moment  même  de  terminer 
ses  tî  ;n  aux,  ne  se  voie  pas  obligé  de  traiter  des  questions  irritantes 
et  (le  iKiiuiT  à  troubler  la  parfaite  bannoiiie  qui  na  ces^é  de  régner 
parmi  les  Plénipotentiaires. 

M.  le  Comte  de  Cavour  déclare  qu'il  est  pleinement  satisfait  des 
eiplicatâons  qu'il  a  provoquées,  et  qu*U  donne  son  adhésion  à  la 
proposition  soumise  au  Congrès. 

Après  quoi,  MH.  les  Plénipotentiafavs  nliésitent  pas  à  exprimer, 
au  nom  de  leurs  Gouvernements ,  le  vofu  que  les  États  entre  lesquels 
s'élèverait  un  dissentiment  sérieux,  avant  d*en  appeler  aux  armes, 
eussent  recours,  en  tant  que  les  circonstances  l'admettraient,  aux 
bons  offices  d  une  l*Tiissance  amie. 

MM.  les  Plénipotentiaires  espèrent  que  k>  douveniemenls  non 
représentas  au  Congés  s'associeront  à  la  pensée  qui  a  inspiré  le  vœu 
consigné  au  présent  protocole. 

[Suiteni  le$  tignaltum.) 
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PROTOCOLE  No  XXIV 

Séance  du  16  avril  i»SG 
Présents  :  ies  PieuipotenUaires 

de  rAutricbe^ 

de  la  France, 

de  la  Grande-Bretagne  y 

de  JaPrusse, 

de  la  Ruttiey 

de  la  Sardaignr , 

de  la  Turquie. 

Le  protocole  (ir  la  précédente  séance  est  lu  et  approuve'. 

M.  le  Comte  Orlofl  annonce  qu'il  est  en  mesure,  en  vertu  des  in- 
structions de  sa  Cour,  d'adhérer  définitivement  au  tobu  consigné  à 
ravant-demier  paragraphe  du  protocole  n<»  XXIII. 

n  est  donné  lecture  du  projet  de  déclaration  annexé  au  protocole 
de  la  denûère  réunion  ;  après  quoi,  et  ahisi  qu'ils  l'avaient  décidé, 
]fll.  les  Plénipotentiaires  procèdent  à  la  signature  de  cet  acte. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Comte  Walewski,  et  reconnaissant  qu'il 
est  de  l'intérêt  commun  de  maintenir  l'indivisibilité  des  quatre  prin- 
cipes njt'iitioniiés  à  la  déclaration  signée  en  ce  joui-,  MM.  les  IMénipo- 
lentiaires  comicnncnl  qu  '  les  Puissances  qiii  l'ont  signée,  ou  qui  y 
auiuiit  accédé,  ne  pouiruiit  entrer,  à  ravciiir,  «nr  l'application  du 
droit  maritime  en  temps  de  guerre,  en  aucun  airangcmeut  qui  ne 
repose,  à  la  fois,  siu*  les  quatre  principes  objet  de  ladite  déclaration. 

Sur  une  ohserration  faite  par  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie, 
le  Congrès  reconnaît  que  la  présente  résolution,  ne  pouvant  avoir 
d'effet  rétroactif,  ne  saurait  invalider  les  Conventions  antérieures. 

M.  le  Coinle  Orloff  propose  à  MM.  les  Plénipotentiaires  d'oilHr, 
avant  de  se  séparer,  à  M.  le  Comte  Walewski,  tous  les  remerdments 
du  Congrès  pour  la  manière  dont  il  a  conduit  ses  travaux.  «  H.  le 
»  CunitL-  W  alewski  formait,  dit-il,  à  rouverturc  de  notre  première 
»  réinnoii,  le  vctu  de  voir  nos  dclibérali(iii>  aboutir  à  une  heureuse 
»  issue  j  ce  vœu  se  trouve  réalisé,  et  assurément  l'esprit  de  conciiiu- 
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»  lion  a?ec  lequel  notre  Président  a  dirigé  no6  diBcassionS)  a  exercé 

»  une  influence  que  nous  ne  saurions  trop  reconnaître,  et  je  suis  con- 
»  vaincu  de  répondre  aux  sentiments  de  tous  les  Plénipotentiaires,  en 
»  priant  M.  le  Comte  Walewski  d'agréer  Texpression  de  la  gratitude 

»  du  Congi"ès.  » 

M.  le  Comte  de  Clarendon  appuie  cette  proposition,  qui  est  accueil- 
lie avec  un  empressement  unanime  par  tous  les  Plénipotentiaires, 
lesquels  décident  d*en  fidre  nne  mention  spéciale  au  protocole. 

M.  le  Comte  Walewski  répond  qu*y  est  extrêmement  sensible  au 
témoignage  bienTelllantdont  11  vient  d*ètre  Tobjet;  et,  de  son  c6té»  il 
s'empresse  d'eiqprmier  à  101.  les  Plénipotentiaires  sa  reconnaissance 
pour  rindulgence  dont  il  n*a  cessé  de  recueillir  les  preuves  pendant 
la  diuée  des  Conférences.  Il  se  félicite  avec  eux  d'avoir  si  heui"eusc- 
mcnt  et  si  complètement  atteint  le  but  propose  à  lems  elTorts. 

Le  présent  pixitocoie  est  lu  et  approuvé. 

[Suivent  /es  siffliaUires,) 
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LA  QUESTION  d'oRIEKT.  —  LA  f.UTrRRE.   —  LES  NÉCOUATlO^b 
JUSQ(i*A  LA  PRISE  DE  SEBAâTOFOL 

Le  Congrès  de  Paiis  a  résolu  heitreusemeiit  une  questioD 
qui  pesant,  depuis  plus  d'un  siècle,  sur  la  politique  de  TEu- 
rope  et  qui,  éludée  à  diverses  époques  par  effroi  de  ses  cum- 
plicalions  et  de  ses  conséquences,  s'est  reproiluile^cbaque  fois 
a\ec  une  nouveUe  gravité  exigeant  une  soIuUon. 

Pour  bien  comprendre  l'importance  de  Toeum  acoomplie 
par  la  diplomalie,  il  est  indispensable  de  dire  le  plus  brière- 
meot  possible  comment  atait  pris  naissance  et  dans  quelles 
conditions  s'était  successivement  développé  le  grave  d^bat 
que  Ja  Paix  de  Paris  a  terminé  entre  la  Russie  et  TEurope. 
C'est  ce  que  nous  nous  proposons  de  faire  dans  les  pages  qui 
tont  suivre.  Nous  n'avons  pas  la  prétention  d'exposer  et  d'ap- 
préder  dans  tous  leurs  détaOs  et  dans  tous  leurs  résultats  po* 
litiques  et  moraux  les  faits  qui,  pendant  trois  ans,  ont  tenu  le 
monde  en  suspens,  les  yeux  tournés  Ters  l'Orient.  Nous  ne 
voulons  tracer  ici  qu'une  rapide  esquisse  historique,  propre  à 
taSue  comprendre  la  situation  des  dioses  et  l'état  de  la  ques- 
tion au  moment  où  les  armées  alliées  victorieuses  entraient 
dms  Sébastopol. 

La  question  d'Orient  ne  dalo  i)as  de  nos  jours;  elle  est  l'œu- 
vre séculaire  de  l'ambition  des  Czars  ;  on  la  trouve  écrite  dans 
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le  testament  de  Pierre  1"  et  claiià  les  actes  de  tous  ses  succes- 
seurs. 

roiiti.iue  La  Russie,  depuis  son  véritable  fondateur,  a  poursuivi  la 
la  Russie.  ^^^j^n^Q  domination  universelle,  dont  toutes 

ses  c()nqu(^lL's  iiialL'riellcs  et  ses  actes  diplomatiques  n'ont  été 
que  de  violents  ou  d'habiles  moyens.  Nous  n'appréc  ions  pas 
ce  but,  digne  peut-être  de  tenter  un  grand  souverain  et  un 
grand  peuple.  Nous  nous  bornons  à  le  constater. 

Dominer  l'Europe,  la  tenir  dans  ses  serres  d*aigle,  ressusci- 
ter au  profit  des  Czars  TEmpire  Romain  ou  celui  de  Charle- 
rnncmo,  telle  a  été  la  pensée  constante  des  héritiers  de  Pierre 
le  Grand. 

Pour  d9mîner  TEurope,  il  fallait  à  la  fois  être  maître  des 
deux  mers  qui  la  baignent  au  nord  et  au  midi,  et  étendre  peu 
h  peu  sur  le  continent  Tautorité,  la  politique  ou  les  intérêts 
Moscovites. 

L'action  continentale  de  la  Russie  s'est  manifestée  par  une 
série  de  faits  qu'il  suffit  de  rappeler.  La  Pologne,  cette  bar- 
rière mise  par  l'Europe  entre  elle  et  l'Empire  Russe,  a  été 
d^abord  morcelée ,  puis  anéantie.  La  Cour  de  Saint-Pétersbouig 

a  fondé  des  alliances  in  lime?  «liez  tous  les  États  de  rAUcmagne; 
elle  a  subalternisé  les  uns,  elle  a  protégé  les  autres;  elle  a  jeté 
sur  la  Confédération  Germanique  un  vaste  réseau  d^intluences, 
de  services,  de  relations  qui  lui  ont  donné  dans  les  affaiies  de 
l'Europe  centrale  une  prépondérance  énorme.  Lorsque  la  Ré- 
volution a  menacé  tous  les  p('ui)les  et  tous  les  trônes,  les  Czars 
se  sont  ])Osés  comme  les  défenseurs  de  l'ordre,  les  vengeurs  du 
principe  d'autorité  ;  ils  ont  protégé  TAutriche  contre  Tanar- 
chie  potn  Penchalner  à  la  cause  Russe  par  les  liens  de  la  re- 
connaissance, ns  se  sont  de  même  montrés  l'appui  des  autres 
Gouvernements  Allemauds  bouleversés  par  l'esprit  révolu- 
tionnaire. 

Pour  devenir  la  maîtresse  des  mers  qui  baignent  l'Europe, 
la  Russie  a  envahi  peu  à  peu,  au  Nord,  la  Suède  et  les  contrées 
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TÎTeraines  de  la  Baltique;  elle  a  armé  d'une  manière  lormida- 

ble  Croûstadl,  Helsingfors.Svvcaborg,  les  îles  d'Aland,  tous  ie^ 
points  qui  pouvaient  assurer  de  ce  côté  sa  [)rédomiuânce  ma- 
rîtime  et  tôt  ou  lard  la  souveraineté  des  États  Scandinaves  qui 
tiennent  la  clef  de  la  Baltique. 

Au  Midi,  elle  a  marché  sans  cesse  Yers  le  Bosphore,  en  en* 
vnhissanl  toutes  les  régioas  riveraines  de  la  mer  Noire  et  en 
créant  sur  les  bords  de  riùixin  des  arsenaux  gigantesques  qui, 
au  jour  opportun,  devaieul  être  entre  ses  mains  de  terribles 
machines  de  guerre. 

On  comprend  aisément  que,  pour  arriver  à  la  Iféditerranée 
et  prendre  l'Europe  à  revers,  les  Gzars  aient  fait  de  la  Turquie 
le  tbéàtre  printiiidl  de  leurs  ambitions  cl  ConslaïUinoplc  Tub- 
jet  perpétuel  de  leurs  convoitises.  Conslantinople  était  la  porte 
de  FArchipel;  il  fallait  être  maître  de  Conslantinople. 

GonTertir  la  mer  Noire  en  un  lac  Russe,  c'était  jeter  entre  la 
Grimée  et  la  Turquie,  entre  Sébastopol  et  Byzanoe,  un  pont 
sur  lequel  passeraient  tut  ou  lard  les  forces  Russes.  ' 

C'est  dans  la  même  pensée  que  les  Principautés  Danubien- 
nes ont  été  mises  peu  à  peu  sous  le  protectorat  des  Gzars,  et 
que  les  limites  enlie  les  deux  Empires  ont  été  successivemeiit 
déplacées  et  nipprochées  du  Danube,  de  manière  à  permettre 
à  une  armée  d'invasion  de  pénétrer  en  peu  de  jours  au  ccsur 
môme  de  l'Empire  Ollouiaii. 

Cesi  enûn  dans  ce  but  que  les  Empereurs  de  Russie  se  sont 
déclarés  les  protecteurs  des  onze  millions  de  sujets  Grecs  qui 
sont  réunis  sous  le  sceptre  du  Sultan,  espérant  se  faire  de  celle 
protection  un  levier  capable  de  renverser  au  moment  favorar 
Lie  le  (roiit  même  des  successeurs  de  Mahomet. 

Nous  n'avons  pas  <i  rapporter  ici  tous  les  incidents  par  les- 
quels cette  politique  s'est  révélée.  EUe  est  évidente  pour  tous 
les  esprits  impartiaux. 

Eta  1783,  l'attention  de  la  Gour  de  France  avait  été  frappée  ^  fro-r>^ 
des  développements  excessifs  de  la  puissance  Russe  et  du  ne-  mam* 
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soin  de  l'iu  rôter  en  Orient.  C'étail  l'époque  où  Catlierine  enva- 
hissait la  Grimée.  Louis  XVI  signala  aux  Cours  Européennes  le 
danger  que  courait  la  Turquie  et  avec  elle  r£uTope;  il  proposa 
de  couper,  par  une  action  énergique,  le  mal  k  sa  racine.  11 
trouva  les  Élals  Européens  ou  indifférents,  ou  complices,  ou 
aveugles,  et  d'ailleurs  la  France  fut  liit  iitôl  entraînée  vers 
d'autres  points  de  vue  par  ses  orages  intérieurs. 

Napoléon  fut  à  son  tour  préoccupé  du  besoin  de  prot^r 
l'Empire  Ottoman  contre  rambltion  de  la  Russie.  Ses  efforts 
en  faveur  de  Sélim  furent  inspirés  par  une  politique  |)ré- 
voyanle;  malheureuiiernent,  les  nécessités  de  la  lutte  qu'il  sou- 
tenait contre  l'Europe  Tempêdièrent  de  songer  plus  eûicace-* 
ment  à  Tavenir  de  la  Turquie. 

La  révolution  Grecque  réveilla  la  question  d'Orient;  mais  la 
politique  sentimentale  et  beaucoup  trop  chevaleresque  des 
États  occidentaux  se  laissa  duper  par  rhabilelé  Moscovite.  L,i 
création  d'un  royaume  Hellénique  eut  pour  effet  d'affaiblir  Ja 
Turquie  au  profit  de  son  ennemi  étemti. 

On  sait  comment  cette  fatale  question  éclata  de  nouveau  en 
1839  et  quel  rôle  douloureux  la  France,  isolée  dans  le  concert 
Européen,  eut  à  jouer  en  celle  circonstance.  La  Russie  rem- 
porta alors  un  nouveau  triomphe  ;  l'Empire  Ottoman  se  trouva 
plus  que  jamais  à  sa  merci. 
fnj0iÊ  Au  commencement  de  1853,  TEmpereur  Nicolas  crut  que 
Cm  ^Lias.  le  moment  était  enfin  venu  de  réaliser  les  projets  traditionnels 
de  ses  prédécesseurs.  UnelloUe  formidable  élail  préparée  dans 
le  port  de  Sébastopol  ;  une  armée  Russe  était  prête  à  marclier 
dans  la  direction  de  Gonstantinople.  Les  populations  Grec- 
queSt  agitées  de  longue  main,  semblaient  attendre  un  libéra* 
teur  et  Je  voir  dans  le  Souverain  qui  s^titulait  le  Pape  d'O- 
rient. 

La  situation  des  choses  en  Europe  pouvait  autoriser  l'espé- 
rance  du  succès  dans  un  coup  de  main  bardi.  La  révolution  à 
peine  vaincue  s'agitait  encore  frémissante  et  redoutable*  Las 
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GoofenMommts  avaient  assez  à  fàire  chez  eux  pour  ne  porter 
qu'une  attention  dûlmite  aux  événements  dont  rorient  pou- 
vait ^*tre  le  tlioàlre.  L*Enii»ire  qui  venait  d'être  pr  ^  lain«'  ^^n 
France  par  i  héritier  de  Napoléon  1^^,  devait  trouver  diilicile- 
menl  àson  origine  des  empathies  et  des  alliances.  Il  était  per- 
mis de  croire  que  TAngleterre  ne  s'unirait  pas  au  successeur 
du  grand  conquérant  qu'elle  avait  combattu  durant  vingt  an- 
nées, et  qu*e!le  avait  banni  tl  relenu  captif  à  Sainte-Hélène. 
L'Aulridie,  liée  par  la  gratitude,  n'entraverait  pas  la  politique 
duCzar,  au  besoin  même  elle  s'en  ferait  complice;  la  Prusse 
était  toute  dévouée  aux  intérèCs  de  la  Russie;  1* Allemagne 
pouvait  être  considérée  comme  une  vassale  soumise  d'avance 
à  lout  ce  qu'on  lui  imposerait.  Quant  à  la  Turquie,  réduite  à 
ses  profères  forces,  elle  ne  p<jurrait  évidemment  résister  et  elle 
succomberait  au  premier  choc. 

Le  moment  était  donc  propice.  H  ne  restait  qu*à  trouver  une 
occasion  favorable  ;  mais  une  occasion  arrive  aisément  quand 
on  a  intérêt  à  la  faire  naître.  Les  Lieux  Saints  furent  le  pré- 
texte qup  recherchait  la  Uu-.^ie  pour  faire  éclater  ses  projets. 

11  serait  superflu  d'exposer  ici  tous  les  éléments  Irès-com-  Uocsiion 
plexes  de  la  question  des  lieux  Saints.  Les  détails  de  cette  ucai  Mit. 
dlfGculfé  dyilomatique  disparaissent  devant  la  grandeur  de 
la  lutte  à  laquelle  elle  a  donné  naissance.  On  peut  les  résu- 
mer comme  Ta  fait  Lord  Slratford  de  Redchffe  dans  une  dé- 
pèche qu'il  adressait  à  Lord  Palmerslon^.  a  Le  point  en 
litige  est  le  droit  de  possession  h  certaines  parties  de  Téglise 
du  Saint-Sépulcre  à  Jérusalem.  On  accuse  les  Grecs  d'avoir 
•  usurpé  des  propriétés  qui  appartiennent  de  droit  aux  Catho* 
hques  et  d'avoir  h  dessein  laissé  toml)er  en  ruines  les  cha- 
pelles, et  particulièrement  les  tombeaux  de  Godeiroy  de 

*  Sir  Slratford  Canniii-  to  viscount  Palmerston ,  imy  20,  1850. 
Correspondence  resjtet  ting  thc  rights  and  phvilegcs  ol  the  Latin  and 
Greek  cbmches  in  Turkey,  part,    n"  1. 
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Bouillon  cl  de  Guy  de  Lusignan.  La  Légation  Française  croit 
ùire  aiUoiiaée  par  trailc  (fart.  33  des  capiliilations  de  1710) 
à  entreprendre  la  reveDdicaUon  des  droits  de  l'Église  Latine. 

La  prétention  des  Catholiques  était  en  effet  incontestable  ; 

elle  n'aurait  dû  soulever  aucune  coiilradiction  si,  <  omrrio  le 
presst'iilail  avec  raison  Lord  Stratfoid  de  Rcd(  litfo  dans  la 
même  dépêche,  a  il  eût  été  possible  de  séparer  uoe  pareille 
question  des  considérations  politiques  et  d'une  lutte  d*m* 
iuence  générale.  » 

Tergiversaiious  Le  GouvememcutTurc  fommit,  en  cette  occasion,  une  grande 
«eiiTiirqiie.  Klat  musulman,  il  pouvait  rester  étranger  aux  préten- 

tions rivales  des  Églises  chrétiennes.  La  prudence  lui  comman- 
dait de  s'abstenir;  il  lui  était  loisible  d'engager  les  Latins  et  les 
Grecs  à  s'entendre ,  de  laisser  régler  amiablement  la  question 
entre  la  France,  protectrice  des  Catholiques,  et  la  Russie,  protec- 
trice des  Grecs,  de  rejeter  sur  ces  deux  États  les  embarras  di- 
plomatiques qui  devaient  surgir,  sauf  à  r^uJanser  ensuite  par 
l'adhésion  et  la  sanction  du  Sultan  ce  qui  aurait  été  résolu 
entre  eux.  Mais  la  Sublime  Porte  voulut  contenter  tout  le 
monde  ;  elle  promit  au  représentant  de  la  France  tout  ce 
qu'U  réclamait;  puis  elle  annula  celte  promesse  en  accordant 
au  représentant  de  la  Russie  tout  ce  qu'il  exigeait  au  nom  de 
sa  Gourmet  ainsi  s'envenima  et  s'élargit  une  question  qu'on  au- 
rait pu  étouffer  dans  son  germe. 

Les  incidents  de  ces  négociations  minutieuses  durèrent  de- 
puis 1850  jusqu'en  1852,  époque  à  laquelle  Fuad-£ffendi,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  en  Turquie,  se  résolut  à  tenir 
loyalement  les  engagements  que  la  Porte  avait  pris  envers  la 
Franco,  et  qui  n'étaient  d'ailleurs  que  la  stricte  exécution  du 
traité  de  1740. 

C'est  à  ce  moment  qu'édatent  les  secrètes  intentions  de  la 

Russie  et  qu'elle  saisit  avec  ardeur  l'occasion  longtemps  cher- 
chée de  porter  enfin  un  coup  mortel  à  l'Empire  Ottonoan. 
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L'Europe»  pfessentenl  d'instinct  que  quelque  chose  de  oon-  AuiMe 

aidèrable  allait  sortir  de  ce  conflit,  s'était  mêlée,  dès  le  début,  poi^iccs 
à  la  question  des  Lieux  Saints.  L*Espagne,  le  Piémont  el  Na- 


dans 

pl(  S  a \. tient  agi  à  Constant inople  clans  le  sens  des  réclamations  la  question 


siiiiis. 


de  la  Fiance  ;  la  Belgique  s'était  prononcée  dans  le  même  es-  Lfeu 
fuit  sur  certains  des  points  en  litige  ;  PAutriche  soutenait  les 
Latins  en  Tertu  de  ses  propres  traités.  Quant  à  rAngleterre, 
elle  s'darmait  à  bon  droit  des  développements  que  menaçait 

de  prendre  le  débat,  mais  par  position  et  par  prudence,  elle 
restait  neutre. 

(Test  même  par  suite  de  cette  attitude,  que  le  Gouverne- 
ment Britannique  intervint ,  à  la  fin  de  l'année  1852,  entre  la 
Russie  et  la  France  pour  amener  un  arrangement. 

Le  Gouvernement  Français  se  montra  tout  d'abord  àianu] 
des  intentions  les  plus  pacifiques.  M.  Drou yn  de  Liiurs  accueil- 
lit loyalement,  conune  une  satisfaction  suIÛsante,  la  déclara- 
tien  faite  par  le  GouTemement  Ottoman  que  la  Porte  n'avait 
pas  Vintention  d'afiaiblir  soit  les  droits  résultant  du  traité  de 
1740,  soil  les  promesses  faites  à  la  France  Plus  lard  il  con- 
sentit à  TosUr  directement  avec  la  llussie  cette  refxreltable 
discussion;  il  disait  à  M.  de  Kisselel  «  que  le  Gouvernement 
Français  ne  voulait  pas  pousser  son  droit  à  Textréme,  et  que 
SI  la  Russie  voulait  se  réunir  à  lui  dans  le  même  esprit  de 
conciliation,  il  ne  voyait  pas  de  raison  pour  que  Taffaire  ne 
s'arrangeât  pas  amu  alcment  entre  eux.  » 

Mais  cette  modératiuu  ne  pouvait  être  partagée  par  la  Rus-  ^i^&igMtc 
sie,  dont  une  transaction  aurait  dérangé  tous  les  plans.  Aux 
ouvertures  de  TAngleterre,  H.  de  Nesselrode  rendit  €  qu'il 
ne  voyait  aucun  terme  moyen,  et  que  Ton  avait  raison  d'être 
lûquiet ,  parce  que  c'était  là  une  très-mauvaise  affaire.  i> 

Comme  corollaire  significatif  de  ces  graves  paroles,  un  préi>vaiirs 
immense  mouvement  de  troupes  commença  de  tous  les  côtés  "^**^* 
de  l'Empire  Russe  vers  les  frontières  Ottomanes.  L'armée»  qui 
leçut  ordre  de  s'avancer  sur  les  Provinces  Danubiennes,  et 
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qui  était  dès  longtemps  préparée,  comprenait  près  de  150,000 
hommes. 

«  Le  mal  est  fait,  disait  M.  de  Nesseirode  dans  une  dépê- 
che du  1  i  janvii  1  1853,  coniiuuuiquée  au  Caijinet  Anglais; 
ce  n'esl  plus  de  le  prévenir  qu'il  s'agit  :  il  faut  mainlenant  y 
porter  remède.  Les  immunités  du  rit  orthodoxe  lésées... 
exigent  une  réparation  quelconque.  » 

Quelle  était  cette  réparation?  G*est  ce  que  la  fameuse  am- 
bassade (lu  Prince  Mensclnkoff  va  nous  luire  connaître. 
AntMiMde  Lors(iue  le  Prince  Menscliikoff  fut  envoyé  h  Couslantino- 
MfiwfhiSr.  plo*  1^  ((ucstion  des  Lieux  Saints  était  résolue  en  principe 
depuis  le  28  janvier  précédent.  Ce  lait  résuite  de  tous  les 
actes  diplomatiques  connus.  M.  de  Layalette,  au  nom  du  Gou- 
vernement Français,  s*était  contenté  tles  plus  insignifiantes 
concessions;  il  avait  m^me  renoncé,  par  esprit  île  modération, 
à  des  privilèges  séculaires  de  TÉglise  Latine.  M.  D'Ozerof, 
ministre  de  Russie,  s'était  montré  satisfait  de  rarrangemeot 
convenu,  et  le  colonel  Rose,  chaigé  d'affaires  de  TAngleterre, 
écrivait  à  son  Gouvernement,  le  28  janvier,  que  «  celle  péril- 
leuse question  des  Lieux  Shunts  était  enfin  terminée.  » 

Aussi  est-ce  sur  un  autre  terrain  que  la  Russie  plaça  le  dé- 
bat par  Foi^gane  de  son  envoyé. 

Nous  ne  mentionnerons  point  id  les  incidents  considérables 
qui  accompagnèrent  cette  mission  et  lui  donnèrent  aux  yeux 
de  l'Europe  un  caractère  in4uietant,  ni  l\i]>pareil  extraordi- 
naire avec  lequel  le  Prince  Menscbikoff  arriva  à  Constantino- 
plCt  ni  le  dédain  qu'il  affecta  envers  les  priqcipaux  fonc- 
tionnaires de  la  Turquie,  ni  les  mouvements  de  troupes  qui 
continuaient  à  s'opérer  dans  la  Bessarabie,  ni  les  assurances 
évasives  qu'il  ne  cessa  de  prodiguer  aux  rcpifs»^  niaïus  des 
Puissances  Européennes  pour  détourner  ou  endormir  leur  at- 
tention. Son  but  véritable  se  révéla  dans  la  double  entrevue 
qu'il  eut  le  17  et  le  22  mars  1853,  avec  Bîfaat-Pacha,  devenu 
ministre  des  affaires  étrangères. 
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La  Hussie, proposait  à  k  Porte  de  Gondare  ensemble  ud  Pmrr -t 
traité  secret  par  lequel  le  Gzar  mettrait*  en  cas  de  besoin,  poite? 
une  année  de  400,000  hommes  et  une  flotte  à  la  disposition 
du  Sultan.  liUle  demandait  que  l'Église  Grecque  fût  placée 
purement  et  simplement  sous  la  protection  Russe.  Mais  surtout 
elle  exigeait  que  le  plus  profond  secret  fût  gardé  par  le  Gou* 
Temement  Turc  sur  cette  proposition ,  menaçant  de  rompre 
les  relations  diplomatiques  si  elle  était  communiquée  à  la 
France  et  à  l'Angleterre. 

Celait,  comme  le  disait  Rifaat-Pachâ  dans  une  note  remise 
au  Prince  Menschikoff,  effacer  complètement  le  principe  de 
riiidépendance  de  la  Turquie.  La  question  s*élevait  donc  et 
devenait  ime  question  de  vie  ou  de  mort  pour  l'Empire  Ot- 
toman. 

La  Porte  résista  avec  fermeté.  Sur  les  conseils  de  l'Angleterre,  Refus 
elle  sépara  soigneusement  la  question  des  Lieui  Saints  des  ^gi^!^t 
nouTeUes  eiigences  de  la  Russie.  La  modération  de  la  France  ^^j^» 
fit  le  reste.  L'ambassadeur  Français ,  M.  de  Lacour,  et  le 
Prince  Menschikoff  mis  en  présence,  convinrent  définitive- 
ment d'une  transaction  relative  aux  lieux  Saints  et  que  deux 
Firmans  sanctionnèrent  le  4  mai. 

Tout  prétexte  était  donc  enlevé  à  la  Russie;  mais  le  jour 
lui  semblait  venu,  elle  ne  voulut  pas  reculer. 

Cependant,  en  voyant  la  résolution  de  la  Porte,  le  Prince 
Menschikoff  renonce  au  projet  de  traité  secret,  mais  demande, 
sous  forme  de  smed,  un  acte  positif  et  obligatoire  de  garan- 
ties. Enfin,  le  5  mai,  il  présente  une  nouvelle  formule  de 
smeif,  réclamant  une  réponse  péremptoire  pour  le  10  mai. 

La  réponse  fut  un  refus.  Le  Gouvernement  du  Sultan  ne  pou* 
vait  se  suicider. 

Le  Prince  Menschikoff  quitta  Constantinople,  avec  toute  sa  lupinre 
Légation,  le  21  mai.  *  \, 

Un  ultimatum  menaçant  de  la  Chancellerie  Russe,  signé  du  ^  '^m^- 
Comte  de  Nesséhrode,  suivit  ce  départ;  un  mois  à  peine  après 
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cet  ullimaïuiii,  le»  armées  Uu^ses  frandiissaienlle  Pruth  eten^ 
vahissaient  le  territoire  de  la  Turquie. 
conH!  nrr^  ÂvBiit  de  pouTsuiYTe  Ic  récît  dos  événements,  il  faut  rap- 
^^mSSm'^  porter  un  fait  presque  oontempoiaîn  de  la  mission  du  Prince 
Mensdiikoff,  et  qui  a  éclairé  d'un  jour  édatanl  les  vérilai>Ics 
desseins  de  la  Russie.  Nous  voulons  parler  des  confidences 
faites  par  le  Czar  Nicolas  à  Sir  llaïuilloii  Seymour,  ami>as- 
sadeur  de  la  Grande-Bretagne  à  Saint-Pétersi>ouig, 

Déjà,  lors  du  voyage  de  l'Empereur  Nicolas  k  Londres  en 
1844,  il  avait  été  question  de  la  Turquie  et  de  son  avenir.  Des 
ouvn  iiires  signiliralives  asaieul  tlj  l:iitosàcesiijelau  Guuver- 
nement  Anglais;  leur  résultat  a  été  cuuMgué  dans  un  mano- 
randum  désonnais  fameux,  rédigé  par  le  Comte  de  Nesselrode 
à  la  suite  du  voyage  de  r£mpereur«  La  Russie  s^était  efforcée, 
en  cette  occasion,  de  solidariser  à  sa  politique  celle  de  TAn- 
gleterre  ;  le  fnetMrandvm  établissait  une  action  commune  pour 
maintenir,  s'il  était  possible,  l'existence  de  l'Empire  Ouoman, 
mais  il  ajoutait  a  qu'on  ne  saurait  se  dissimuler  combien  cet 
Empire  renferme  d'éléments  de  dissolution  ;  que  des  circon- 
stances imprévues  pouvaient  bâter  sa  chute  sans  qu*il  fût  au 
pouvoir  des  Cabinets  amis  de  la  prévenir;  et  que  le  danger 
qui  pourrait  résulter  d'une  catastrophe  en  Tiiniuie  serait  di- 
minué de  beaucoup  si,  le  cas  échéant,  la  Russie  et  l'Angle- 
terre s'entendaient  sur  la  marche  qu'elles  auraient  à  adopter 
en  commun.  »  On  affirmait  être  en  parfaite  conformité  de 
vues  avec  l'Autriche  ;  quant  à  la  France,  «  eUe  se  trouverait 
<lans  la  nécessité  de  se  conformer  à  la  marche  concertée  en- 
tre Saint-Pétersbourg,  Londres  et  Vienne.  » 

Le  9  janvier  1853,  le  Czar  Nicolas  fit  de  nouvelles  et  déci- 
sives  ouvertures  à  Tambassadeur  d'Angleterre,  Sir  Uamîlton 
Seymour,  et  il  les  compléta  dans  deux  entrevues  ultérieures. 
A  entendre  l'Empereur,  «  la  Turquie  était  un  malade  qui  se 
mourait;  d'un  moment  à  l'autre  il  pouvait  rester  entre  les 
bras  des  Puissances;  il  importait  que  cette  catastrophe  ne 
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tes  prit  pas  au  dépourvu.  »  I.e  Gzar  Nicolas  allait,  dans  ces 
piéflsioiis,  jusqu'à  partager  à  ra?aoce  Théritage  du  prétendu 
moribond.  «  Je  sois  disposé  à  prendre  l'engagement  de  ne  pas 
m'établîr  à  Ck)nstantinople,  disait-il  à  Lord  Seymour,  en  jpro- 
piuiatre  s'entend,  car  EN  dépositaire,  jV  ne  dispos.  »  — 
a  Les  Principautés,  ajoutait-il,  sont  de  fait  ua  État  indépcudant 
sous  ma  protection;  e*€9i  une  tituaiiùn[qui  peui  eoniinuer. 
La  Servie  peut  recerolr  la  même  forme  de  gonvemement  et 
la  Bulgarie  aussi...  Pour  ce  qui  est  de  TÉgyptc,  je  comprends 
r importance  de  ce  territoire  pour  1* Angleterre.  Aussi  tout  ce 
que  je  puis  dire,  c'est  que  si,  dans  le  cas  d'un  partage  de 
r£mpire  Ottoman,  après  sa  chute,  vous  preniez  possession 
de  i'Égypte,  je  n*auniispas  d'objection  à  faire.  J'en  dirai 
autant  de  Candie*  > 

Le  21  février,  M.  do  Nessclrodc  résuiiinil  ces  divers  points 
de  vue  dans  un  mémorandum  où  naturellement  ils  ont  une 
nuance  affaiblie,  niais  où  néanmoins  toute  la  politique  de  la 
Euseie  se  laisse  pénétrer  aisément. 

Ces  eonfidenees  caractéristiques,  rapprochées  de  la  mission 
<îu  Prince  Menschikoff ,  prouvent  suraljondamment  que  les 
Lieux  Siiiiib  u  avaient  été  qu'un  prétexte,  et  que  la  Russie 
était  résolue  à  renverser  enfin  un  Empire  dont  elle  rêvait 
de^piiis  longtemps  la  possession. 

La  France  ignorait  les  communications  secrètes  faites  par  Résolution 
l'Empereur  de  Hussie  au  Gouvernement  Britannique.  Ce  sera  ^  ^inT^' 
des  lors  l'éternel  honneur  du  Gouvernement  de  TEmporcur  ^''^^gg^ 
Napoléon  lll  d'avoir  deviné  que  les  manifestations  tîe  la  Russie 
ctdiaient  d'autres  projets  que  ceux  qu'elle  avouait  publi- 
quement, et  qu^au  fond  il  s'agissait  de  Texbtence  même  de 
l'Empire  Ottoman  et,  avec  ette,  de  la  liberté  et  du  salut  de 
ri.urope.  Une  initiative  hardie  et  une  énergique  altitude 
secondèrent  cette  perspicacité.  Le  22  mars,  l'escadre  delà  Mé- 
diterranée faisait  voile  pour  Salamine. 

Ceux  qui  reliront  les  instructions  transmises  le  même  jo«r 
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par  iM.  Uroujtt  de  Uiays  àM.  de  Lacour,  noire  miaistre  à  God- 
slantinople;  ceux  qui  se  lapporteroot  à  la  dépêche  adrasée 
le  23  mars  à  M*  le  Comte  Walewski,  ambassadeur  de  France 
à  Londres,  reconnattront  que  jamais  les  événements  n'ont  été 

prévus  et  les  situations  puiiUques  définies  avec  plus  d'intelli- 
gen  ro  oi  de  vérité. 
Action       Le  Gouvernement  Français  taisait  surtout  comprendre  à 

^  M^t^  TAngleterre  la  nécessité  d'être  unis  dans  une  question  d*où 
(tes     dépendait  Tavenir  du  monde;  en  même  temps  il  agissait 

Ettfopécnnes.  auprrs  de  rAutriclie  ol  de  la  Prusse  pour  les  convaincre 
que  leurs  intérêts  leur  commandaient  dr  s'opposer  par  tous 
les  moyens  possibles  au  démembrement  de  la  Turquie;  il 
appelait  enfin  toutes  les  Puissances  sur  le  terrain  du  traité 
du  13  juillet  1841  qui  les  avait  solidarisées  au  point  de  vue 
de  l'indépendance  et  de  l'intégrité  de  TEmpire  Ottoman. 

Il  n'y  avait  (ju'un  seul  seuiimenlen  Europe  jiarmi  les  Gou- 
vernements et  parmi  les  peuples  pour  blâmer  la  conduite  de 
la  Aussie.  Mais  l'Angleterre  hésitait,  peut^-être  parce  qu'elle  ne 
croyait  pas  à  Tiauninence  d'un  grand  danger,  peut-être  parce 
qu'elle  se  sentait  un  peu  liée  à  la  Russie  par  les  communica- 
liuns  et  les  ouvertures  doal  nous  venons  de  parler.  L'Autriche 
hésitait,  parce  qu  elle  n'osait  pas  se  séparer  violemment  et  ou- 
vertement de  son  ancienne  amie  et  alliée.  La  Prusse  hésitait 
bien  davantage,  par  suite  de  ses  liens  de  parenté  avec  le  Gzar* 
Toutes  firent  cependant  parvenir  à  Saint-Pétersbourg  des 
représentations  sur  les  dangers  que  présentait  la  mission  du 
Prince  Mon^diikoff. 

La  France  seule  tit  i)arlir  son  escadre,  mesure  énergique  qui 
traça  la  voie  et  détermina  la  marche  des  événements. 
mns      Empêcher  l'alliance  de  la  France  et  de  TAngleterre  était  la 
'grande  préoccupation  de  la  Chancellerie  Russe;  mais  elle  vit 

bientôt  que  la  i  omniiinauté  des  intérêts,  plus  puissaule  que 
toutes  les  considérations  personnelles,  entraînerait  irrésistî- 
Mement  les  deux  États  dans  une  même  politique.  Le  Gouver- 
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Bernent  du  Czar  sooda  alors  le  terrain  pour  Toir  si  des  manœu- 
▼res  analogues  à  celles  qui  avaient  été  mises  en  jeu  vis-à-Tis 

de  l'AngJeterre,  pourraient  réussir  aui)ri's  du  Gouvernemen 
Français. On  laissa  entrevoir  demagnifiquespcrspeclives  à  Vam- 
hiCioa  que  Ton  supposait  à  Napoléon  111.  Erreur  profonde  I 
rempereur  des  Français  n'avait  qu'une  ambition,  celle  de  met- 
Irepartoot  en  pratique» en  Europe  comme  en  France,  cette  bdle 
maxime  qui  a  été  le  premier  mol  de  son  règne  cl  qui  est  le  si- 
gne élev»'  di'  SI  ^lolilique  :  «  L'Kmpirc,  c'est  la  paix.  » 

L'Angleterre  ne  larda  ]ias  à  comprendre  combien  la  poUli-   ^  ootte 
que  de  la  Cour  de  Paris  était  loyale,  prévoyante  et  conqf^rva-  part 
trice.  Dès  le  mois  de  juin  1863,  le  Cabinet  Britannique  envoya  ^ 
sa  flotte  à  Bésika  à  côté  de  celle  de  la  France. 

Ces  mesures  de  précaution  furent  hii  utôt  justifiées  par  l'évé-  inmiao 
oemeut  ;  le  3  juUlel,  l'armée  Russe  passa  le  Pruth,  occupa  les  ouomb. 
Principautés  Danubienneset  envahit  ainsi  le  territoire  Ottoman. 

la  Turquie  se  prépara  à  la  lutte;  la  diplomatie  se  prépara  à 
la  eondlialion. 

Le  trailé  de  1841,  en  solidarisant  en  (juelque  sorte  les  Puis-  La 
sauces  signataires,  suscitait  naturellement  la  pensée  d'une  réu-  j^yS. 
nlon  de  ces  Puissances;  ç*est  de  cette  pensée  que  sortit  la  ^^'^y^ 
première  Conférence  de  Vienne. 

On  sait  sur  quelle  base  celle  Conférence  opéra.  L'Empereur 
Napoléon,  dcMt  eux  de  détourner  l'orage  qui  grondait  sur  TEu- 
rnpe,  avait  liait  remettre  au  Czar  Nicolas,  avec  l'assentiment 
de  TAn^eterre,  une  note  qui  conciliait  loyalement  les  deman- 
des formulées  par  la  Russie  avec  les  concessions  déjà  faites  au 
Prince  Menscliikoff  par  le  Cabinet  Ottoman. 

La  note  fut  acceptée  par  la  Russie,  et  transmise  ensuite  à 
la  Porte  par  rintermédiairL  de  rAutrichc.  C'est  après  celle 
double  démarche  que  la  Conférence  de  Vienne,  se  croyant 
assurée  du  succès,  se  constitua  le  24  juillet  pour  formuler  elle- 
même  une  noie  collective,  presque  entièrement  calquée  sur  le 
projet  du  (iouvcmeraenl  Français. 
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Vui(  i  la  partie  importante  de  celte  dernière  pièce  : 

a  Sa  Majesté  le  Sultan  n'ayant  rien  de  plus  à  cœur  que  de 
rétablir  entre  Me  et  Sa  Majesté  rEmpereur  de  Russie  les  rélA- 
tions  de  bon  voisinage  et  de  parCûte  entente  qui  ont  été  mal- 
heureusement altérées  par  de  récentes  cl  pénibles  complic<i- 
tions,  n  pris  soigneusement  à  tAche  de  rorhorrher  le?  moyens 
d'effacer  les  traces  de  ces  diUén  nds ,  et  un  iradé  suprême  en 

date  de  lui  ayant  fait  connaître  la  décision  impérialOt  Elle 

se  félicite  de  pouTOir  la  communiquer  à  Son  Excellence  le 
Comte  de  Nesselrode. 

»  Si  à  toute  époque  les  Empereurs  de  Russie  ont  témoigné 
leur  active  sollicitude  pour  le  maintien  des  immunités  et  pri- 
vilèges de  l'Eglise  orthodoxe  Grecque  dans  l'Empire  Ottoman, 
les  Sultans  ne  se  sont  jamais  refusés  h  les  consacrer  de  nou- 
veau par  des  actes  solennels  qui  attestent  leur  andenne  et 
constante  bienveillance  à  l'égard  de  leurs  sujeU  Llirédeu^. 

»  Sa  Majesté  le  Sultan  Abdul-Medjid,  aujourd'hui  régnant, 
animée  des  mêmes  dispositions  et  voulant  donner  à  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  Russie  un  témoignage  personnel  de  son  amitié 
la  plus  sincère,  n*a  écouté  que  sa  confiance  infinie  dans  les 
qualités  éminentes  de  son  auguste  ami  et  allié  et  a  daigné 
prendre  en  sérieuse  lunsuléraliun  lesreprésentatiuus  tiunl  Son 
ËiceUen(  e  M.  le  Prince  MenschikoXf  s'est  rendu  l'oigane  au- 
près de  la  Sublime  Porte* 

»  Le  soussigné  a  reçu  Tordret  en  conséquence,  de  dédarer 
par  la  présente  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Sultan 
restera  fulMe  à  la  lettre  et  à  l'esprit  des  stipulations  du  Uailé 
de  Kamardji  et  Andrinople,  relatives  à  la  protection  du  culte 
chrétien,  et  que  Sa  Miyesté  regarde  qu'il  est  de  son  honneur 
de  faire  observer  à  tout  jamais  et  de  préserver  de  toute  atteinte, 
soit  présentement,  soit  dans  l'avenir,  la  jouissance  des  privi- 
lèges spirituels  qui  ont  été  accordés  parles  augustes  aïeux  de  Sa 
Majesté  à  l'Eglise  orthodoxe  d'Orient,  et  c]ui  sont  maintenus  et 
confirmés  par  Elle,  et  en  outre  de  Caire  parlLGiper,dans  un  esprit 
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(le  haute  équité»  le  rit  grec  aux  avantages  concédéà  aux  ntiires 
liles  €hrétieiis  par  conventioDS  ou  dispositioQs  particulières.  » 

Maïs  la  Turquie  sentait  mieux  que  les  auttes  Puissances  les  objections 
points  par  où  elle  pouyait  êtreblessée.  Reschid-Paeha  fit,  au  nom 

de  la  Porte,  les  plus  sérieuses  objections  à  la  note  de  Vienne. 

Disons-le  franchement  :  la  Franco  et  l'Angleterre  .avaient 
un  si  profond  désir  d'éviter  les  hostilités,  qu'elles  montrèrent 
d*abord  un  mécontentement  yisible  du  refus  de  la  Turquie. 
La  Conférence  de  Vienne  alla  même  plus  loin  ;  éUe  considéra 
comme  non  avenues  les  observations  de  Beschid-Pacha;  le 
31  juillet,  elle  adopta  définitivement  la  note  en  (|ueslion  et  la 
transmit  ofticieUamenl  aui  Cours  de  Saial-réler^uurg  et  de 
Gonstautinopie. 

La  Russie  s'empiessa  d'y  adhéier.  La  Turquie  persista  dans 
son  opposition.  Le  Cabinet  Ottoman  proposa  des  mod'iîcatjons  ^  ^ 
importantes,  qui  o  vaieiit  été  volées  à  l'unanimité  dans  un  ^^land 
Conseil  tenu  à  Gonstanimople. 

Cette  résistance  doiuiait  à  la  Russie  tous  les  avantages  de  IntPrprftalioii 
la  situation,  et  même  jusqu'à  un  certain  point  le  concours  de  aSiM jomet 
TEurope.  liais  la  passion  aveugle  les  plus  habiles.  La  Chancel-  ^p^^^^'^ 
lerie  Russe  eut  l'imprudence  de  commenter  les  modifications 
proposées  par  la  Forte,  et  ce  commentaire  établit  d'une  mani^^e 
si  positive  que  la  Russie  tirait  de  la  note  de  Vienne  le  droit  de 
s'immiscer  dans  l'administration  intérieure  de  la  Turquie,  et 
d*exeroer  un  protectorat  immédiat  sur  les  sujets  Grecs  du  Sul- 
tan, que  la  résistance  de  la  Sublime  Porte  fut  justifiée  aux 
yeux  de  tous.  —  M.  Drouyn  de  Lhuys  résumait  avec  raison 
l'impression  produite  j»arle  faclum  Russe  en  disant  «  (]u'enlre 
rinterprélation  que  M*  le  Comte  de  Nesselrode  faisait  de  la 
note  de  Vienne  et  les  exigences  de  la  note  de  M.  le  Prince 
Menschikoff ,  reconnues  exorbitantes  par  tout  le  monde*  la 
différence  était  uisoisibsable  ^  » 


'  D  épôche  à  M.  de  Bourqiieney,  17  décembre  1853. 
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11  n'était  plus  possible  d'engager  la  Tun|uie  à  accepter  un 
projet  susceptible  de  pareilles  interprétations.  Toutes  les  Puis- 
sances en  convinrent;  mais  la  guerre  n'avait  pas  encore  éclaté 
do  fait;  la  diplomatie  ne  renonça  pas  k  son  œuvre  pacifique. 

La  Uussie  oUc-nit^iiie  sembla  comprendre  qu'elle  était  allf^e 
trop  loin  et  qu*elle  avait  compromis  le  succès  par  ses  impru- 
dents aveux. 

Entrcvoe  UEmperour  d'Autriche  et  le  Gzar  Nicolas  eurent  è  Olmûlz 
tfoiBftu.        entrevue  è  la  suite  de  laquelle  MM.  de  Nesselrode  et  de 

Buol  formulèrent  une  nouvelle  combinaison.  Dans  ce  système, 
on  conservait  la  note  de  Vienne ,  mais  les  quatre  Gouveme- 
ments  composant  la  Conférence  devaient  adresser  à  la  Porte 
une  déclaration  collective  par  laquelle  la  note  de  Vienne  eût 
été  interprétée  dans  un  sens  favorable  à  l'indépendance  de 
l'Empire  Ottoman,  et  qui  eût  formé  une  sorte  de  garantie 
morale  donnée  à  la  Turquie  par  les  grandes  Puissances  Euro- 
péennes. 

Les  dangers  de  cet  expédient  étaient  faciles  à  comprendre. 
En  fait,  la  Russie  ne  renonçait  pas  è  son  interprétation,  et  par 

conséquent  h  ses  prétentions  d'ingérence  dans  les  affaires  in- 
térieures (le  THnipire  Ottoman.  Or,  ces  prétentions  sul>sistant, 
le  danger  subsistait,  et  la  question  d'Orienti  loin  de  se  résou* 
dre,  se  compliquait  davantage. 

n.'rbraiion     La  Franco  et  l'Angleterre  repoussèrent  péremptoirement  les 

de«Mrft.  propositions  d'Olmûlz. 

La  Turquie,  forcée  d'entretenir  deux  armées,  une  en  Asie, 
Tniitrc  sur  les  bords  du  Danube,  comprenant  bien  que  les 
efforts  de  la  diplomatie  demeureraient  infructueux»  se  dé- 
cida alors  à  répondre  par  une  déclaration  de  guerre  à  l'en- 
vahissement de  son  territoire.  Les  choses  marchaient  rapi- 
dement vers  une  solution  saoulante.  l  a  1  rance  et  l'Angleterre, 
loyalenieiil  d(k'i(lées  A  protéger  l'Empire  Turc,  ne  pouvaient 
pas  rester  plus  longtemps  éloignées  du  théâtre  des  événements. 
Dès  les  premiers  jours  du  mois  d'octobre,  les  deux  escadres 
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itaïKliirent  les  Danlaneiios  et  vinront  mouiller  sous  les  murs 
de  Constanlinople,  tandis  qu'Onu  r  Pacha  sur  le  Danube  orga* 
nisaii,  pour  chasser  les  Russes  des  Principautés»  les  forces 
Utaiies  de  FEmpire. 

Cependant  une  dernière  tentative  de  conciliation  cul  lieu,  cl  N«weito 
la  France  sV  pnHa  avec  la  sincère  iiiudLi  alioa  dont  elle  n'avait  ^^'^^ 
cessé  de  (aire  preuve.  —  Elle  avait  pour  but  d  établir  une  ué- 
gociatioD  directe  entre  la  Turquie  et  la  Russie,  sur  un  terrain 
neutre,  sous  la  condition  que  les  Plénipotentiaires  s'abou- 
cheraient dans  des  Ck)nférences  où  la  France,  l'Autriche,  !a 
Grande-Bretagne  et  la  Prusse  seraient  légalement  représen- 
tées. 

La  Conférence  de  Vienne  formula  ce  projet  dans  sa  réunion 
du  5  décembre  1853.  Un  protocole  établi  en  téte  de  la  note 
coUeetive  qui  devait  être  transmise  à  la  Porte  constatait  que 

Texistence  de  la  Turquie  cl  rinlétîrité  de  son  territoire  étaient 
devenues  une  condition  de  l'équilibre  Européen. 

Pendant  ce  temps,  et  sur  Tintervention  des  ambassadeurs  à 
Gonstanlinople,  la  Porte  rédigeait  des  bases  de  paix  qui  ren- 
traient dansVesprit  du  projet  de  la  Conférence  et  que  celle-ci 
reconnut  au^i.i  jiisles  que  convenables. 

Un  incident  déplorable  devait  compliquer  douloureuseincnt  Événemeni» 
ces  négociations  laborieuses.  —  Au  mepns  des  engagements 
qu'avait  pris  la  Russie  de  rester  sur  la  défensive ,  au  mépris 
même  des  principes  du  droit  des  gens,  une  escadre  Russe  était 
allée  attaquer  et  détruire  dans  le  port  de  Sinope  une  flottiUe 
Ottomane  manifestement  incapable  de  résister.  Cet  acte  d'agres- 
sion,qui  souleva  en  Europe  une  réprobation  unanime,  eut  pour 
résultat  immédiat  rentrée  de  la  flotte  An^^o-Française  dans  la 
mer  Noire.  La  Russie  prétendait  avoir  pris,  par  l'occupation 
des  Provinces  Danubiennes,  un  gage  en  fkveur  de  ses  réclama- 
tions; nous  aussi,  par  l'occupation  de  VEuiin,  nous  prenions 
un  gage  dont  les  conséquences  devaient  être  très-graves  pour 
les  intérêts  de  la  Russie* 
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Rapiore  Le  Gabinei  de  Saiûl-Péiersbouig  demanda  des  explications  » 
laRMsie  elles  lul  fuieni  données  dans  un  sens  qui  ne  laissait  aucun 
Pai^nces  ^^^^      Téncrgique  résolution  des  Puissances  occidentales. 

occidcûuies.  Qo  rappelait  d'ailleurs  à  la  Russie  ({u'elle  connaissait  les  con- 
ditions auxquelles  la  paix  était  pnssil)lo,  et  que  c'était  d'elJe 
seule  que  cette  paix  dépendait  désormais. 

La  Russie  repoussa  les  propositions  pacifiques  qui  lui  avaient 
été  soumises.  M.  de  Kisselef,  ambassadeur  Russe  à  Paris,  de- 
manda ses  passe- [lorls  le  4  février  1854;  le  0,  M.  de  Caslel- 
bajac,  ministre  de  France,  quillail  Saint-Pétersbourg  avec 
toute  la  Légation. 

lettre  Mais  avant  cette  rupture,  un  effort  considérable  s'était  ac- 
rnSenu  compli  en  faveur  de  la  paix.  L'Empereur  Napoléon  111  avait 
MapQiéMi  lu.  yjjg  démarche  personnelle  auprès  de  l'Empereur  de  Rus- 
sie; lo  21)  janvier,  d  écrivait  h  ce  Monar(]uc  une  lettre  qui  sera 
dans  l'histoire  Télemel  témoignage  de  la  modération  et  de  la 
loyauté  dont  le  chef  de  la  France  était  animé.  Cette  lettre» 
modèle  de  darté ,  de  vérité  et  de  justice,  adjurait  le  Gzar 
Nicolas  de  consentir  un  armistice ,  de  négocier  directemmt 
avec  la  Turquie  une  convention  qui  serait  soumise  à  la  Con- 
férence des  quatre  Puissances,  en  lui  faisant  comprendre 
qu'il  n'y  avait  rien  dans  ce  plan  qui  pût  blesser  son  bonneiu*. 

L'Empereur  Nicolas  n'accepta  pas  cette  loyale  proposition, 
et  le  glaive  dut  trancher  le  nceud  que  la  diplomatie  avait  été 
impuissante  à  défaire. 

Ici,  les  événements  se  pressent  dans  l'ordre  des  faits  mili- 
taires et  dans  celui  des  faits  diplomatiques;  mais  avant  de  les 
ènumérer  rapidement,  examinons  en  quelques  mots  la  situa- 
tion des  diverses  Puissances  au  début  même  de  cette  grande 
guerre  et  de  ces  mémorables  négociations. 
Siiiutiau       Quelques  mois  avaient  suffi  pour  modifier  profondément  la 
paisslnces  poUtiquc  de  TEurope  et  déplacer  le  pivot  de  ses  intérêts  et  de 
^"'^vtenBcs.      équilibre.  La  France,  si  longtemps  isolée  dans  le  concert 
Européen,  en  était  manifestement  devenue  l'âme  et  le  moteur. 
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Les  aDcieimes  alliances  se  dissolvaient  sous  Tactioii  irrésistible 
des  intérêts  généraui.  Les  Ttaités  de  1815,  la  triple  alliance 

des  Cours  du  Nord,  le  droit  public  créé  par  le  Congrès  de 
Vienne  en  défiance  de  la  France  et  de  son  esprit,  faisaient  plac« 
peu  à  peu  à  un  droit  et  à  des  rapports  nouveaux ,  nés  cette 
fois  bien  moins  de  la  volonté  des  Souverains  que  de  la  logique 
des  sîtuatiofis  et  de  la  similitude  des  principes.  L* Autriche  se 
détachût  chaque  jour  davantage  de  la  Russie  et,  quoique  ti- 
midement et  avec  réserve,  elle  entrait  dans  !o  ^i>lière  d'action 
de  rOccident.  L'Allemagne,  dont  les  intérêts  économiques 
étaient  liés,  par  le  Danube,  à  In  liberté  de  l'Orient,  n'était  plus 
retenue  ifue  par  une  habitude  de  sympathie  et  de  déférence 
envers  les  Souverains  de  Saint-Pétersbourg.  La  Prusse  elle- 
même,  sentant  que  son  influence  sur  la  Confédération  Germa- 
nique pouvait  lui  échapper  pour  passer  h  T  Au  triche,  et  crai- 
gnant de  rester  à  l'écart  du  règlement  de  la  plus  grande 
questidi  de  notre  époque,  était  entraînée  malgré  elle  à  combi- 
ner sa  polîtîque  avec  celle  de  la  Cour  de  Vienne. 

Le  Cabinet  Français  comprit  merveilleusement  cette  situa- 
tioQ  générale.  Aussi  n'hésita-t-il  pas  à  donner  à  la  question 
d'Orient  son  véritable  caractère  en  Télevant  tout  d'abord  à  la 
hauteur  d'une  question  de  droit  et  d'intérêts  Européens.  As- 
suré désonnais  du  concours  et  de  l'alliance  cordiale  de  TAn- 
Qjeterre,  il  convia  tous  les  États  de  l'Europe  à  s'unir  pour  ré- 
soudre enfin,  au  profit  de  l'indépendance,  delà  sécurité  et  de 
Tavenir  de  tous  les  peuples  modernes,  cette  question  terrible 
depuis  trop  longtemps  suspendue  sur  le  monde.  11  démontra 
que  i'eiif  ^faisseraent  de  la  Turquie  n'était  qu'un  des  moyens 
employés  parla  politique  des  Gzars  pour  dominer  et  asservir 
l'Europe,  mais  que  cette  politique  menaçait  également  TAulri- 
che  {)ar  le  Danube,  la  Sen'ie,  le  Monténégro,  la  Gallicie,  etc.  ; 
qu'elle  menaçait  l'Allemagne  par  la  Pologne  et  par  les  alliances 
Germaniques,  masque  déguisé  d*une  sorte  de  suzeraineté  mo- 
nie;  qu'elle  menaçait  la  Suède  et  les  Étals  du  Nord  par  la  Bal- 
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liquo;  et  (ju'il  était  temps  de  raffermir  lé*quilibre  Européen 
en  anôtanl  les  progrès  ambitieux  des  successeurs  de  Pierre  le 
Grand  et  de  Caiberine. 
Traiié  Ce  programme  était  déjè  celui  de  la  Cour  Britamiique.  Les 
loavfu  isai.  deux  Puissances  occidentales  étaient  décidées  à  agir  seules  si 
les  autres  États  leur  refusaient  leur  coopéralion.  Le  traité  du 
10  avril  1854  consacra  leur  aUiance  et  débml  le  but  qu'elles  se 
proposaient. 

Ce  traité  subsistera  comme  un  monument  de  Pesprit  géné* 
reux  qui  animait  la  France  et  PAngleterre.  Biles  s'engageaient 

dans  rartido  i*»"  à  opérer  le  rétablissement  de  la  paix  entre  la 
Russie  et  la  Porte  sur  des  bases  soliiles  et  durables,  et  à  garan> 
tir  r£urope  contre  le  retour  des  compUcafions  qui^  venaient 
de  troubler  si  malheureusement  la  paix  générale. — L'article  2 
déterminait  les  moyens  propres  à  déliyrer  le  territoire  Otto- 
man de  l'invasion  Russe*,  les  deux  Puissances  s'obligeaient 
à  entretenir  It  s  forces  de  terre  et  de  mer  nécessaires  pour 
atteindre  ce  but. —Par  l'article  3,  il  était  interdit  à  cha- 
cune des  Puissances  contractantes  d'accueillir  aucune  ouver* 
ture  et  d'entrer  dans  aucun  arrangement  avec  la  Russie  sans 
en  avoir  au  préalaljle  délibéré  en  commun.  —  L'article  i  dé- 
clarait «  qn'ammécsdu  seul  désir  de  maintenir  l'équilibre  Eu- 
ropéen et  ne  poursuivant  aucun  but  intéressé,  les  liautes 
Parties  contractantes  renonçaient  d'avance  à  retirer  aucun 
avantage  particulier  des  événements  qui  pouvaient  se  pro- 
duire. »  —  Enfin  l'article  5  déclarait  qu'elles  recevraient  avec 
empressement  dans  leur  alliance,  pour  coopérer  au  but  pro- 
posé, celles  des  autres  Puissances  Européennes  qui,  désire- 
raient y  entrer. 

Ce  traité  n'était  que  le  coiollaire  d*une  convention  qui  a^ait 
été  signée  le  12  mars  précédent  avec  la  Sublime  Porte,  et  dans 
laquelle  avaient  été  réglées  les  conditions  du  ooncoui  s  armé 
que  les  Puissances  occidentales  devaient  prêter  à  la  Turquie , 
et  de  révacuation  de  leuis  armées  au  rétablissement  de  la  pais. 
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Void  coauneot  les  États  Européens  accneillîfent  Vinritation 
de  coopération  conleuue  dans  l'article  5  du  traité  du  10  avril  :  eJ^^^^ 

Naples  se  renferma  dans  une  neutralité  absolue  et  malveil- 
lante pour  les  alliés  de  la  Turquie.  Daru  mark,  la  Suède  et  la 
Belgique  maintinrent  aussi  leur  neulialiié,  mats  la  Cour  de  Stoc- 
kholm laissa  néanmoins  entrevoir  sa  sympathie  pour  le  succès 
delà  cause  occidentale.  Le  Piémont,  TËspagne  et  le  Portugal  se 
muolrèrent  ùaiichemenl  sympathiques,  et  l'on  put  prtîvoir 
qu'ils  s'allieraient  à  la  France  et  à  TAngleterre  si  les  circoii- 
siaoces  l'exigeaient  ou  le  permettaient.  Les  Étata- Unis  semblè- 
rent vouloir  profiter  de  la  lutte  qui  éclatait  en  Europe  pour 
poursuivre  avec  plus  de  liberté  leurs  projets  d'agrandissement  ; 
ils  inclinèrent  même  plutôt  vers  la  Uussie  que  vers  la  politique 
libérale  des  Puissances  de  l'Occident.  La  (  .r^ce,  nourrissanl  des 
lèves  irréalisabieSt  devint  le  foyer  des  intrigues  de  la  Russie. 

Qtiant  aux  PuîssanoesAllemandes,  elles  entrèrent  dans  un  sys- 
tème mitoyen  qui  n'était  pas  la  neutralité»  mais  qui  n'était  pas 
non  phis  l'adhésion  aux  principes  élevés  du  traité  du  10  avril. 

Lu  -20  du  même  mois,  rAutriche  et  la  Prusse  s i^mi aient  elles- 
mêmes  une  convention  particulière,  par  laquelle  elles  se  ga-  *'J!îiîI'** 
rantissaient  mulu^ement  la  possession  de  leurs  territoires  al-  ^^^j^j^ 
lemands  et  non  allemands;  elles  s'engageaient  en  outre  à 
pfot^er  les  droits  et  les  intérêts  de  l'Allemagne  et  prévoyaient 
le  cas  où,  dans  ce  Lui,  l'une  d'elles  serait  forcée  de  passer  à 
l'action.  Elles  s'obligeaient  h  entretenir  une  partie  de  leurs 
forces  sur  le  pied  de  guerre.  Les  États  de  la  Confédération 
étaient  invités  à  accéder  au  traité. 
^  Un  acte  additionnel  précisait  davantage  l'objet  de  cette  con- 
vention. On  y  disait  que  l'occupation  des  Principautés  Danu- 
biennes par  la  Russie  mellait  en  péril  les  intérêts  politiques, 
moraux  et  matériels  de  toute  la  Confédération  Germanique.  11 
était  convenu  que  les  deux  Puissances  adr^seraient  des  lepré» 
sentatioDS  à  l'Empereur  Nicolas,  pour  obtenir  l'assurance  que 
Tannée  Russe  ne  ferait  aucun  nouveau  mouvement  agressif  et 
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des  garauties  coaceruaut  la  procliaiue  évacuation  des  Princi- 
pautés ;  oa  syoutait  qu'il  y  aurait  même  action  offensive  conlie 
la  Russie,  dans  le  cas  d'une  inoorporation  des  Principautés  et 
même  de  Tatlaque  ou  du  passage  de  la  ligne  des  Balluins. 

Le  traité  du  20  au  il  et  l'acte  addiliuuiicl  furent  conujiuui- 
quéî»  à  la  CuHlcdération  GcrmaDique,  et  reçurent  son  adliésion. 
Les  États  Allemands  commencèrent  même  à  se  préparer  à  celte 
mesure  d'expectative  armée  qu'on  appela  la  Eriegtbereitichaft. 
Traiiè      Quant  à  rAutridie,  eUe  avait  pris  au  sérieux  les  prévisions 
eiilrè  "  engagements  de  sa  convention  avec  la  Prusse.  Des  ou- 

ci  biMe  i»rcïsanles  furent  faites  par  elle  î\  Saint-Pétersbourg, 

pour  arriver  à  révacuaiion  des  Provinces  Danubiennes,  et 
comme  ces  démarches  ne  purent  être  couronnées  de  succès,  le 
Cabinet  de  Vienne  négocia  et  signa  avec  la  Porte  le  traité  du 
14  juin,  par  lequel,  reconnaissant  que  Pintégrité  de  PEmpire 
Ottoman  importait  à  i  e«(UiUbre  de  l'Europe,  elle  s'engageait  à 
épuiser  les  moyens  de  conciliation  pour  obtenir  l'évacuation 
de  la  JMoldo-ValacUie,  et  à  employer  au  besoin  le  nombre  de 
tiûupes  nécessaires  pour  atteindre  ce  but,  EUe  s'interdisait 
d'ailleurs  d'entrer  avec  la  Russie  dans  aucun  plan  d'accommo- 
dement qui  n'aurait  [)as  pour  base  les  droits  souveraui^  du  Sul- 
tan et  l'intégrité  de  son  Empire. 

Il  y  avait  loin  de  cette  attitude  à  celle  de  la  France  et  de 
PAugleterre,  mais  elle  ne  manquait  d'importance  ni  au  point 
de  vue  de  la  guerre,  ni  au  point  de  vue  de  k  diplomatie. 

Si  elle  ne  faisait  pas  entrer  définitivement  rAutricho  dans 
l'action,  elle  la  faisait  du  moins  sortir  positivement  de  la  neu- 
tralité; elle  la  constituait  protectrice  du  territoire  Ottoman  sur 
les  bords  du  l>anube,  et  ^e  permettait  aux  troupes  de  la  Tur- 
quie et  de  ses  alliés  de  chaiiger  le  théêtre  de  la  guerre  et  de 
poursuivre  et  contraindre  la  Russie  sur  un  autre  terrain. 
Retraiic  Lc  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  comprit  la  gravité  de  l'acte 
Rosse,  que  venait  d'accomplir  la  Cour  de  Vienne  ;  il  ne  voulut  pas 
s'exposer  à  une  collision  et  à  une  rupture;  à  peine  connut- 
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il  le  traité  du  14  juin,  que  son  armée  de  la  Moldo-Valachie 
reçut  rofdre  d'opérer  son  mouvement  de  retraite;  mais,  en 
nême  temps  la  diplomatie  Moeoonte  disait  bien  haut  que  c'é- 
tait par  pure  déférence  pour  les  tqbux  de  l'Allemagne  que  cette 
retraite  s'effectuait. 

Il  est  vrai  <{ue  les  événements  militaiies  an  isés  depuis  Fin- 
vasion  de  la  Moldo-Valacliie,  expliquaient  tout  autant  que  le 
traité  du  14  juin,  le  mouTonent  rétrograde  des  troupes  Russes* 
Jekms  un  coup  d'oûl  rapide  sur  cette  période  du  conflit 
oriental. 

Des  le  mois  d'octobre  1853.  la  jîuerrc  avait  été  fonnellement  opérations 
déclarée  entre  la  Turquie  el  la  Hussie.Omcr-Parlia,  général  en  auJ^^ite. 
chef  de  l'armée  du  Danube,  après  avoir  sommé,  au  nom  de  la 
SoliUme  Porte,  le  commandant  des  forces  Russes  dans  les  Priii> 
cipautée  d'évacuer  la  Bfoldo-Valachie,  avait  franchi  le  fleuve 
et  occu[»é  de  fortes  positions  à  Kalafat  et  h  Oltenitza.  Il  nous  est 
impos'iihle  de  raconter  dans  tous  leurs  détails  les  opérriîtnns 
stratégiques  qui  suivirent  ce  mouvement.  Les  Turcs  ne  [nu  enl 
se  maintenir  à  Oltenitza;  mais  ils  s'établirent  solidement  à  Kft- 
lalatt  et- tous  les  efforts  de  rarmée  Russe  pour  leur  faire  aban- 
donner cette  importante  position,  restèrent  infructueux.  L'ar^ 
raée  Tuniue,  dans  relie  première  campagne,  révéla  d'ailleurs 
une  force  et  une  énergie  dont  on  avait  eu  le  tort  de  ne  [)asla 
croiie  capable  ;  elle  étonna  ses  ennemis  en  leur  [  trouvant  que 
le  prétendu  malade,  conotme  le  Gzar  Nicolas  appelait  la  Turquie, 
était  loin  d'être  aussi  épuisé  et  aussi  impuissant  qu'il  l'avait 

présumé. 

Toutefois,  l'héroïsme  de  l'armée  Ottomane,  l'habileté  incon- 
testalile  de  son  cl lef  auraient  éciiouépeul-élre  devant  les  forces 
coDsifiérables  dont  disposait  la  Russie  et  qui  s'accumulaient 
chaque  jour  davantage  dans  lias  Provinces  Danubiemies.  L'hi- 
ver vint  heureusement  rendre  moins  actives  les  hostflités,  qui, 
durant  la  mauvaise  saison,  se  réduisirent  en  géiifrol  à  des  en- 
gagements d'avanWpostes.  Mais  il  était  facile  de  prévoir  qu'au 
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printemps  les  Russes  prendraient  hardiment  rofTensiye  eHeo- 

tcraienl  soit  do  forcer  le  passage  des  Balkans,  pour  nlleindre 
Andrinople,  comme  dans  la  campagne  de  1828,  et  menacer  la 
capitale  de  la  Turquie,  soit  de  tourner  la  position  par  la  Bul- 
garie, en  s*emparant  par  mer  ou  par  terre  de  Varna,  et  par  là 
des  côtes  occidentales  de  la  mer  Noire.— n  importait  dès  lors 
d'assurer  h  la  Porte,  dans  cette  prcvision,  tous  les  concours 
effectifs  sur  lesquels  elle  pouvait  compter. 

Pendant  qu'Orner  -  Pacha  et  l'hiver  retenaient  les  Russes 
sur  la  rive  gauche  du  Danube,  le  Gouvernement  Turc  resserraîC 
son  alliance  avec  les  Puissances  occidantales,  et  préparait  la 
coopération  de  T Autriche. — On  se  rappelle  que  le  12  mars 
1854  fut  signé  le  traité  par  lequel  les  forces  coiiilmu  es  de  la 
France  et  de  PAngleterre  devaient  protéger  l'Empii  '  ottoman. 
Peu  de  temps  après,  l'armée  alliée  débarquait  à  GMlipoli,  prête 
à  se  porter  partout  où  Texigeraient  les  nécessités  de  la  défense. 

Ce  que  Ton  avait  prévu  se  réalisa.  Dès  le  mois  de  mai ,  le 
maréchal  Paskicwitch,  commandant  supérieur  de  l'armée 
Uusse,  passa  le  Danube  à  la  téte  tl'un  corps  de  trou|>es  consi- 
dérable et  vint  mettre  le  siège  devant  Silistrie.  —  On  porte  è 
près  de  8I>,000  hommes  le  nombre  des  assiégeants*  Silistrie  ne 
comptait  pas  en  ses  murs  plus  de  15,000  défenseurs.  La  résis- 
tance do  cette  place  formera  une  des  plus  belles  pap^es  des 
fasles'militaires  de  la  Turquie.  La  défense  fut  admirable;  deux 
fois  des  sorties  audacieuses  jetèrent  la  perturbation  dans  les 
rangs  et  dans  les  ouvrages  ennemis.  Les  Russes,  au  coatiaire« 
firent  preuve  d*une  grande  faiblesse  dans  les  travaux  d*un  siège 
it  guher.  Quani  ;n\  \  Turcs,  soldats  et  officiers,  ils  furent  mer- 
veilleux de  dévouement,  de  courage  et  de  persévérance.  L'ar- 
mée du  maréchal  Paskiewitcli  se  brisa  devant  cette  héroïque 
défense*  Le  90  juin,  le  siège  fut  levé  et  Tarmée  Russe  lepaasa 
le  Danube. 

L'insuccès  de  ce  siège  mémorable  où,  pendant  plus  d'un 
mois,  les  Russes  s'étaient  épuisés  en  efforts  impuissants,  expii- 
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que  suffisamment  leur  retraite.  Sans  U  prise  de  Silistrie  le 
Buséobal  Paskiewitcb  ne  pouvail  rien  tenter  en  Bulgarie  ou 
mr  k  Hgne  des  Balkans.  Mais  deux  autres  faits  importants 

délerminèreni  aussi  ce  mouvement  rétrograde. 

Au  momèiil  où  l'on  apprit  riiiv<  .slissemcnt  <le  Sili^trio,  l'ar- 
mée aUiée  quitta  GallipoU  et  se  porta,  en  forces  respectables, 
à  Vania,  d'où  un  détachement  nombreux  reçut  ordre  d'occu- 
per une  partie  de  la  Dobrutscha.  Cette  opération  avait  pour 
bot  d'empécber  les  Russes  de  frandiir  le  Danube  près  de  son 
erabourhure.  à  Isniaïl,  Réni,  etc..  et  d'aolre  pari  de  fermer 
du  côté  de  la  mer  1  accès  du  territoire  OLlomaii.  Maîtresses  dé- 
tonnais de  l'Euxin,  les  flottes  alliées  pouvaient  rendre  im- 
possible le  lavitaiUement  de  l'armée  Russe  par  voie  maritime, 
et  mettaient  la  Turquie  à  Tabri  d'un  coup  de  main  en  Bulga* 
rifr.  D'uîi  autre  cùté,  il  était  facile  par  Varna  de  diriger  sur  Si- 
lisicietous  les  secours  qui  (tourraient  dégager  la  place. 

Le  maréchal  Paskiewitch  comprit  le  péril  que  cette  situation 
fiûsail  courir  à  l'armée  assiégeante;  il  ne  crut  pas  pouvoir 
l'affronter. 

D'ailleurs,  le  14  juin,  l' Autriche,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  . 
haut,  avait  pris,  vis-à-vis  de  la  Sublime  Porte,  rengagement 
de  féiie  évacuer  les  Principautés  par  l'armée  Russe  et  d'em- 
plojrer  à  ce  but,  s'il  le  fallait,  toutes  les  forces  nécessaires. 
Déjà  le  général  Autrichien  Goronini  faisait  ses  dispositions 
pour  faire  entrer  dans  les  Provinces  Danubieunes  un  corps 
d'occupation. 

Tous  ces  événements  rétmis  hâtèrent  la  retraite  du  maréchal 
Paskiewitcb.  U  se  replia  sur  la  rive  gauche  du  Danube  avec  la 
douleur  dlm  échec  qui  détruisit  en  grande  partie  dans  Topi- 
Dion  de  l'Europe  le  prestige  des  armes  Russes. 

Cette  retraite  prit  d'ailleurs  bieiUùl  de  plus  grandes  propor-  tucuaiion 
lions,  et  l'évacuation  des  provinces  Moldo-Valaques ,  par  les  vaMie. 
iioupes  du  Gur,  commença  dès  ce  moment.  Nous  avons  dit 
de  qnete  prétextes  la  diplomatie  Moscovite  cokm  ce  mouve-* 
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ment  réirograde,  en  le  présentant  comme  une  concession  faite 
aux  vœux  et  aux  inquiétudes  de  rAUemagne. 
vonrcnents    Le  traité  du  14  juin,  en  mettant  au  besoin  les  années  Autrt> 

(LupaiLi  cliiennes  comme  une  barrière  entre  la  Russie  et  TEmpire  Ot- 
dB  i>itée.  toman  et  en  les  (  onsliluaiil  dans  les  Principautés  gardiennes  de 
l'intégrité  de  cet  iùupire,  avait  l'avantage  de  rendre  toute  leur 
liberté  d'action  aux  foroes  alliées  et  aux  troupes  Turques  elles- 
mémes.  Dans  ces  nouvelles  conditions,  on  pouvait  déplacer  le 
terrain  de  la  lutte  et  la  porter  partout  où  des  coups  plus  sen- 
sibles et  plus  efûcaces  pourraient  être  portés  à  l'ennemi  com- 
mun. 

Mais  il  importait,  pour  me&er  à  fin  cette  grande  entreprise, 
de  ne  pas  laisser  des  questions  et  des  embarras  secondaires 
compliquer  ou  entraver  iesefforts  des  Puissances  occidentales. 

Un  de  ces  embarras  se  produisit  en  Grèce. 

Le  Gouvernement  (iroc,  se  méprenant  sur  ses  vcniabJes  in- 
térêts, crut  que  la  guerre  déclarée  entre  la  Porte  et  la  Russie 
pourrait  servir  à  la  réalisation  des  rêves  longtemps  entretenus 
par  l'entourage  du  Roi  Otbon.  La  Cour  d* Athènes,  plus  encore 
peut-être  sous  l'influence  des  projets  ambitieux  de  la  Beine 
que  (le  son  Souverain,  avait  vaguoniont  entrevu  la  reslauialion 
d'un  Empire  Byzantin  sousie  sceptre  Hellénique.  La  Russie  avait 
favorisé  cette  espérance  insensée  dès  que  la  lameuse  ambas- 
sade du  Prinoe  Menscbikoff  fut  résolue.  11  est  bien  évident 
que  le  Gzar^i'avait  aucune  intention  sérieuse  de  donner  au 
Royaume  de  Grèce  une  importance  quelconque,  et  encore 
moins  une  pari  dans  l'hypothèse  du  démembrement  de  la  Tur- 
quie. Les  propositions  confidentielles  faites  par  r£mpereur  Ni- 
eolas  à  Sir  Hamilton  Seymour  en  sont  un  témoignage  décisif.  Si 
le  nom  de  la  Grèce  fut  prononcé  dans  ces  mémorables  conver- 
salions,  ce  fut  pour  affirmer  que  «  jamais  la  Russie  ne  per- 
mettrait la  reconstruction  d'un  Empire  Byzantin  ni  aucune 
extension  de  la  Grèce,  qui  en  ferait  un  État  puissant.  »  Seu- 
lement, comme  l'ambition  inconsidérée  de  la  Gour  d'Athènes 
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IKHivait  être  utile  aux  projets  de  la  Ruisie,  une  miasiôii  lut  en- 
voyée en  Gièce  dans  le  but  d'engagier  le  Gouvernement  Grec, 
au  nom  delà  rdigion  commune,  à  prendre  parti  pour  l'Église 

orthodoxe  contre  ce  qu'on  appelait  l'oppression  musuliuaiie. 
Le  Roi  Olliou  et  son  entourage  se  laiss^^ent  prendre  i\  l'appât 
trompeur  qui  leur  était  offert  ;  ils  crurent  que  le  Irone  Hellé- 
nique étiût  appelé  à  succéda  à  l'Ëmpire  mahométan  dont  la 
Hussie  àOail  renverser  le  dernier  Souverain  ;  ils  ne  virent  pas 
que  leur  intervention  était  une  diversion  favorable  h  la  cause 
du  Czar,  et  ^^  elle  seule.  En  conséquence,  on  les  vil  encourager 
dessoulèvexueuts  contre  les  Turcs  sur  les  frontières  de  rÉpire, 
et  bientôt ,  par  une  pente  naturelle  sur  laquelle  le  ^oi  et  ses 
conseillers  ne  purent  pltis  enrayer  leur  pays,  le  brigandage 
s'organisa  sur  tous  les  points  de  la  Grèce  et  la  piratene  dans 
les  mer?  qui  la  baignent. 

11  est  notoire  aujourd'hui  que  le  Cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg subventionnait  Tinsurrection.  Une  dépêche  de  M.  le 
Comte  de  Nessebrode,  en  date  du  2  mars  1854,  indiquait  for- 
mellement que  Tappui  du  Czar  était  assuré  aux  soufèvements 
des  cbrétiens  contre  les  musulmans. 

Le  Gouvernement  Ottoman  déploya  une  grande  énergie 
contre  hts  insurgés.  Fuad-Ëffendi  fut  envoyé  sur  les  lieux 
avec  des  foices  suffisantes  pour  réprimer  la  rébellion  et  des 
pouvoirs  assez  étendus  pour  pacifier  les  provinces  limitrophes 
de  la  Grèce.  Les  Puissances  oc^^idenlales,  de  leur  côté,  défini- 
livement  engagées  dans  la  luUc,  ne  pouvaient  permettre  à  un 
pays  placé  depuis  sa  fondation  sous  leur  protectorat  et  sous 
leur  garantie,  de  s'armer  eu  faveur  des  ennemis  qu'elles 
allaient  combattre,  et  d'oiganîsçr  rinsumctionsur  terre  et  la 
piraterie  sur  mer. 

La  Sublime  Porte  rompit  ses  relations  avec  la  Cour  d'AUiè- 
nes.  Le  25  mai  185-i,  un  corps  expéditioniKure,  composé  de 
troupes  Anglaises  et  Françaises,  débarqua  au  Pirée,  pendant 
qu'une  division  navale  occupait  rArcbipelHellénique,  poursuir 
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vail  impitoyahloment  les  éciimeurs  de  mor  ot  empècfiait  toute 
communication  entre  les  insurgés  de  l'Épire  et  la  métropole. 
tut        On  voit  que  la  politique  des  Puissances  alliées  nuarchait 
d«  dMies.       ^  ^  admirable  ensemble  et  une  constanfe 

énergie.  A  la  date  où  nous  sommes  arrîTés,  c'est^-à-dire  à  la 
fin  du  mois  de  juin  1854,  les  armées  Russes  étaient  en  plein 
mouveiiient  de  retraite  dans  les  Principautés;  le  tr  rritoire 
Ottoman  pouvait  être  considéré  comme  à  Fabn  de  nouvelles 
attaques  par  suite  de  l'engagement  que  TAutnche  avait  pris  de 
le  défendre.  La  Gour  de  Vienne  avait  fait  un  pas  considérable 
dans  le  sens  de  la  politique  occidentale.  Elle  s'était  alliée  avec 
la  principale  des  Puissances  belligérantes  dans  une  pensée 
contraire  à  la  Russie.  Quoique  indirect,  le  concours  qu'elle 
donnait  aux  armées  alliées  n'en  était  pas  moins  irès-réol  et 
très^fficace.  Enfin,  la  politique  Russe,  atteinte  par  la  foioe 
des  armes  sur  les  bords  du  Danube,  atteinte  par  le  rapproche- 
ment de  plus  en  plus  marqué  des  grands  États  Européens, 
rétait  également  en  G^^^e,  où  elle  avait  tenté  une  diversion 
mallieureuse  en  laveur  de  ses  armes. 

Mais  il  ne  suffisait  pas,  pour  défendre  et  garantir  en  Tur- 
quie la  cause  du  droit  Européen,  d'avoir  rejeté  rinvasioii 
Russe  hors  du  territoire  Ottoman.  H  fallait  obtenir  de  la  Russie 
les  garanties  indispensables  pour  assurer  l'avenir  et  prévenir 
le  retour  des  complications  qui  agitaient  rEurope.  queslioa 
d'Orient  avait  éclaté  avec  tous  ses  dangers  et  dans  ses  véri* 
tables  proportions;  il  importait  qu'elle  fût  enfin  résolve* 

Les  Puissances  occidentales  se  préparèrent,  dans  ce  but,  à 
de  gigantesques  opérations  militaires;  mais  elles  ne  négligè- 
rent cependant  aucuu  des  moyens  pacitiques  que  la  diplo- 
matie pouvait  offrir. 
NVgocut?ons    La  conviction  profonde  de  la  Gour  de  Paris  était  que,  si  l'cm 
4iptaMuuviM  amener  PAllemagne  à  se  prononcer  contre  la  Russie 

ie»p«i»sanccs  ç|  ^  s'unir,  sinou  de  fait  du  moins  de  principe ,  à  TOccident, 
TEropereur  Nicolas,  reculant  devant  l*immuience  et  les  dan* 
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gers  d'une  coalition  Européenne,  suivrait  les  (  ()n(litinn>  (ju  ini- 
poserait  riotérél  général.  Malheureusement  raltitucie  indécise 
de  la  Prusse,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  laissait  la  Ck>fifédéEfr- 
tioD  Gennuiiqae  divisée  et  hésitante  entre  l'Autriche  »  qui 
l'engageait  à  Vénergie,  et  le  Cabinet  de  Beilin,  qui  l'engageait 
à  l'abslention  situm  à  la  neutralilé  déclarée. 

Cependant,  au  commenterfieni  de  1854,  un  projet  de  traité 
entre  les  Puissances  occidentales  et  Allemandes  avait  été  étu- 
dié. Ce  projet  se  distinguait  par  une  modération  excessive 
dans  les  conditions  qu*il  s*agirait  en  définitive  d'imposer  à  la 
Russie,  à  laquelle  il  laissait  même  prévoir  le  maintien  de  ses 
anciens  traités  n\t'(  la  Porte,  lors  du  rétablissement  de  la 
paix.  Mais  il  n'en  constituait  pas  moins  un  lien  commun»  une 
alliance  positive  contre  la  Russie  entre  les  grandes  Puissances. 
La  Prusse  ne  voulut  pas  franchir  ce  Rubicon;  tout  ce  qu'on 
put  obtenir  d'elle,  ce  fut,  le  9  avril,  la  signature  d*un  proto- 
cole qui  énonçait  les  stipulations  générales  qu'où  aurait  fait 
entrer  dans  le  traité;  le  23  mai,  elle  signa  un  second  protocole 
dans  lequel,  à  la  suite  de  la  communication  réciproque  du 
traité  du  10  avril  entre  l' Ans^eterro  et  la  France,  et  du  traité  du 
90  avril  entre  la  Prusse  et  l'Autriche,  il  fut  constaté  que  le  but 
des  quatre  Puissances  était  identique,  bien  que  les  moyens 
fussent  différents. 

R  fut  dès  lors  visible  que  la  Prusse  s'enfermerait  désormais 
dans  une  politique  passive,  et  que  ce  dernier  acte  était  la  li- 
mite extrême  du  concours  qu*on  pouvait  en  attendre. 

Il  n'en  était  pas  de  même  vis-à-vis  de  TAutriclie.  On  pou-  Notes 
vait  espérer  que  la  Cour  de  Vienne,  par  une  foule  de  motifs 
très-sérieux,  s'engagerait  davantage  dans  la  politique  de  l'Occi- 
dent. La  France  et  l'Angleterre  continuèrent  leurs  efforts  pour 
déterminer  rErapereur  François-Joseph  à  entrer  dans  leur 
aVianoe. 

Ces  tentatives  n'obtinrent  d'abord  (pi'ua  demi-succès.  On 
a  YU  que,  le  14  juin,  l'Autriçhe  conclut  avec  la  Turquie 
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une  runvenlion  dont  nous  avons  apprécie  le  curactère  et 
1  importance.  Le  8  août  suivant,  elle  lit  un  nouveau  pas  en 
avant. 

A  cette  date,  des  noies  furent  échangées  entre  les  Cioiirs  de 
Vienne,  de  Paris  et  de  Londres.  On  y  précisa  les  conditions 
sur  lesquelles  la  paix  pourrait  être  rétablie»  et  les  garanties 

qu'il  fallait  f^xiser  de  la  Russie. 

Voici  le  texte  de  ee  document  diplomatique,  qui  est  devenu 
le  point  de  départ  et  la  base  de  toutes  les  négociations  ulté- 
rieures. 

«  Les  rapports  de  la  Sobliine  Porte  ayec  la  Gour  Impériale 

de  Russie  no  pounuiil  ôlre  rétablis  sur  des  l)asos  solides  et 
dural)les,  1^  si  le  proleclurat  exercé  jusqu'à  présent  par  la 
Coin  litipériale  de  Russie  sur  les  Principautés  de  Moldavie,  de 
Valacbie  et  de  Servie  ne  cesse  pas  à  l'avenir»  et  si  les  privi- 
lèges accordés  par  les  Sultans  à  ces  provinces  dépendantes  de 
leur  Empire  ne  sont  pas  placés  sous  la  garantie  collective  des 
Puissances,  en  vertu  d'un  arrangement  à  conclure  avec  la 
Sublime  Porte,  et  dont  les  dispositions  régleront  en  même 
temps  toutes  les  questions  de  détail; 

j»  SSp  Si  la  navigation  du  Danube  à  ses  embouchures  n'est 
point  délivrée  de  toute  entrave  et  soumise  à  l'application  des 
princijies  (onsacrés  par  les  actes  du  Coniirès  de  Vienne  ; 

»  3"  Si  le  traité  du  13  juillet  18 îl  n'est  pas  révisé  de  conrorl 
par  toutes  les  Hautes  Parties  contractantes,  dans  un  intérêt 
d'équilibre  Européen; 

»  4^  Si  la  Rtissie  ne  cesse  de  roTondiquer  le  droit  d'exercer 
un  protectorat  ofliciel  sur  les  sujets  de  la  Sublime  Porte,  à 
(]iu'liHi*!  rit  (ju'ils  appartiennent,  et  si  la  France,  rAulriche, 
la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie  ne  se  prêtent  pas 
leur  mutuel  concours  pour  obtenir  de  Tinitiative  du  Gouver- 
nement Ottoman  la  consécration  et  l'observance  des  privilèges 
religieux  des  diverses  communautés  chrétiennes,  et  mettre  à 
proiit,  dans  l'intérêt  commun  de  leurs  coreli^^iuimaires,  les 


Digilized  by  Google 


DU  CONGRÈS  DB  PARIS  159 

L'tMiéreuses  iiilcnUons  manifeslj^'os  par  Sa  Majesté  le  Sultan, 
sans  qu  il  en  résulte  aucune  atteinte  pour  sa  dignité  ei  l'in- 
dépendance  de  sa  Couronne,  » 
Outre  ces  quatre  points  fondamentaui,  qui  ont  pris  dans  la 

6uitc  des  riéfiocialions  le  nom  des  Quatre  yaranties,  les  trois 
Puissances  se  réservan  lU  de  niellre  au  rétablissement  de  la 
paii  les  conditions  particulières  qu'elles  jugeraient  utiles  et 
qui  devaient  résulter  de  la  marche  des  événements  ou  de  la 
position  et  des  intérêts  spéciaux  de  chacune  des  Puissances. 

Uimi)ortance  des  notes  du  8  août  n'a  })as  besoin  (I  tHreniise 
en  relief.  L'Autriche  se  liait  définitivenienl  <i  la  politique  oc- 
cidentale ;  le  but  de  la  guerre  comme  les  conditions  de  la  paix 
étaient  désonnais  clairement  définis.  On  pouvait  même  espé* 
rer  que  si  la  Russie  refusait  de  souscrire  aux  quatre  garanties, 
îe  Cabinet  de  Vienne  se  déciderait  à  recourir  aux  armes  pour 
Vy  contraindre. 

Les  notes  du  8  août  furent  en  effet  transmises  à  Saint-Pé-  t  Nns?^ 
tersbouig  et  recommandées  chaudement  par  TAutriche  à  l  ac-  '^^^jr^jr^"" 
ceptation  de  l'Empereur  Nicolas.  Mais,  comme  on  devait  le  ^  '"^^^^^ 
prévoir,  le  Gouvernement  Russe  répondit  avec  fierté  qu'on  ne  rAiiemagoe. 

^juuiidit  lui  imposer  de  pareilles  cuiuliuons  qu^^pr^s  une 
guerre  désastreuse  ;  que  la  liussie  n'était  ni  vnin<  iie  ni  épui- 
sée, et  qu'il  refusait  péremptoirement  d'entier  en  négociation 
sur  ces  bases* 

On  espérait  à  Paris  et  à  Londres  que  le  refos  du  Czar  serait 

c('i]^i<JfTé  par  l'Autriche  comme  un  casM5  belli.  11  n'en  fut  rien. 
Le  Cai)Uiet  Aulricliien  laissa  seulement  entrevoir  qu'il  se  lie- 
rait bientôt  d'une  manière  encore  plus  significative  aux  Puis- 
sances occidentales  ;  mais  1*  Autriche  exposait  qu'elle  ne  pou- 
vait marcher  que  lentement  dans  la  voie  où  elle  était  engagée, 
non-seulement  parce  qu  une  rupture  formelle  avec  la  Russie, 
en  lui  enlevant  les  avantages  et  la  possii)»lité  d'une  négocia- 
tion directe,  transporterait  immédiatement  le  terrain  de  la 
guerre  en  Europe  sur  les  frontières  Autrichiennes,  mais  en- 


■ 


Digiiized  by  Google 


160  BlSTOiRE 

coré  pan»  qu'elle  avait  à  ménager  FAUemagne,  dont  les  bési- 

talioDS  devaient  être  traitées  avec  réserve  et  douceur. 

Au  fond,  TAutncbe  n'avait  aucun  désir  de  participer  à  la 
guerre  ;  elle  espérait  amener  peu  à  peu  une  transaction  sur  le 
terrain  diplomatique,  et,  quoique  très-fermement  résolue  à 

soutenir  Ips  quatre  garanties  et  h  les  faire  triompher,  elle  vou- 
lait assurer  le  succès  par  la  diplomalie,  laissant  aux  Puissances 
occidentales  la  ciiarge  de  l'assurer  par  leurs  armes. 

EUe  se  borna  donc  à  agir  auprès  de  la  Confédération  Germa- 
nique })uur  l'ciiga^jer  de  plus  en  plus  dans  la  voie  où  la  Cour 
de  Vienne  était  détinitivement  entrée,  espérant  que,  si  l'Alle- 
magne tout  entière  se  prononçait  dans  ce  sens,  Tattitude  uoft- 
nime  de  l'Europe,  condamnant  la  Russie  et  proclamant  les 
conditions  de  la  paix,  produirait  à  Saint-Pétersbourg  une  im- 
pression salutaire  et  décisive. 

Les  notes  du  8  août  furent  donc  communiquées  aux  États 
Allemands  et  soumises  à  la  Dièle  de  Francfort;  la  Prusse  fut 
également  invitée  à  y  adhérer. 

Parmi  les  quatre  garanties,  deux  surtout,  la  libre  navigation 
du  Danube  et  rorganisation  des  Principautés  Danubiennes» 
étaient  plus  Allemandes  encore  qu'Européennes.  La  Confédé- 
ration reconnut  que  les  conditions  des  notes  de  Vienne  étaient 

propres  à  rétablir  la  paix  sur  des  bases  solides  et  diirahles, 
mais  elle  ne  s'appropria  que  celles  qui  i'mtéressaienl  directe- 
ment. Ce  ne  fut  ainsi  qu'une  demi-adhésion.  La  Prusse,  de  son 
côté,  ne  voulut  pas  s'engager  au  delà  de  l'intérêt  Allemand. 
La  Russie,  v(^ant  que  PAUemagne  n'était  pas  encore  décidée  à 
soutenir,  même  moralement,  toutes  les  exigences  de  la  politi- 
que occidentale,  et  pouvant,  d?'s  lors,  se  flatter  qu'on  ne  par- 
viendrait à  resserrer  contre  elle  le  faisceau  d'une  ligue  Euro- 
péenne«  s'enferma  phis  que  jamais  dans  sa  résistance,  et  plus 
que  jamais  aussi  il  fut  visible  que  Pépée  seule  pouvait  trancher 
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Les  Puissances  alliées  n'avaient  d'ailleurs  pas  attendu  le  rc-  opéraiiooi 
sultat  des  démardies  faites  par  l'Autriche  aunr^s  de  ses  con-  <ie$ 

PoiSttDCM 

lédéiés,  pour  porter  des  coups  énergiques  à  renoemi  corn-  aOkc». 


A  peine  la  guerre  avait-elle  été  dédarée  entre  elles  et  la 
Russie,  qu*énes  s'étaient  mises  en  mesure  d'agir  contre  la  puis- 
sance du  Czar  dans  la  mer  Noire,  dans  la  Baltique,  dans  la 
mer  Blanche  et  jusciue  dans  l'océan  Paciûque. 

Une  flotte  Anglaise  était  entrée  dans  la  Baltique  sous  les  or- 
dres de  l'amiral  Napier  dès  le  mois  de  mars  1854.  Elle  fut  re- 
jointe au  mcHs  de  mat  par  une  division  navale  française  ;  enfin, 
le  14  juillet,  un  corps  expéditionnaire  français  s'embarquait 
pour  la  Baltique,  commandé  par  le  général  Baraguay-d  liiUiers, 
ttnportant  avec  lui  le  souvenir  des  belles  paroles  que  i'JËmpe- 
reur  Napoléon  Ul  lui  avait  adressées  à  Boulogne,  la  veille 
même  de  son  départ. 

Les  opérations  militaires  auxqudles  ce  corps  était  destiné 
comuiencèrenl  bientôt.  Elles  furent  dirigécî»  cuulre  les  lies 
d'Aland  et  la  forteresse  de  Bomarsund. 

Le  S  août,  le  jour  même  où  étaient  signées  les  notes  de 
Vienne,  le  débarquement  des  troupes  Françaises  s'elfectua 
dans  la  baie  de  Lumpas.  Le  9  août,  les  travaui  du  siège  furent 
entrepris  contre  la  forteresse,  sous  les  ordres  du  géiicial  Niel. 
Le  13,  la  tour  du  sud  tomba  au  pouvoir  des  Français  ;  le  15, 
la  tour  du  nord  se  rendit  aui.  Anglais.  Le  16,  noire  drapeau 
Tictoiieux  flottait  sur  Bomaisund. 

Des  efforts  inoim  furent  tentés  pour  affaiblir  dans  ropinion 
publique  l'importance  de  ce  fait  d'armes.  Mais  lorsqu'on  con- 
sidère le  soin  avec  lequel  la  Russie  avait  IV»iuU;  <lans  les  îles 
d'Aland  de  grands  établissements  militaires,  de  manière  à  do* 
miner  la  Baltique  et  à  menacer  \6i  ou  tard  les  États  Scandl- 
naves,  comme  elle  menaçait  Qonstantinople  dans  la  mer  Noire 
par  ses  arsenaux  de  la  Grimée,  on  reconnaît  que  le  point  d'at- 
taque avait  été  admirablement  dioisi.  Si  cette  première  vio- 
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toire  ne  frappait  pas  profondément  la  Russie  dans  sa  piiissanoo 
matérielle,  elle  la  frappait  murtellemeal  dans  sa  politique  sé- 
culaire du  cote  du  Nord. 

Qq  se  contenta  momentanément  de  ce  résultat  dans  la  Balti- 
que, D  j  aurait  eu  folie  à  attaquer  dés  lofs  Gronstadt.  Les 
fortifications  de  Bomarsund  furent  détruites  et  la  flotte  Angio* 
Franraise  quitta  elle-m^me  la  Baltique  peu  do  temps  après, 
lorsque  les  glaces  eu  rendirent  la  navigation  impraticable. 
Oféraiions  Nous  aTOUS  dit  qu'à  la  suite  de  la  déplorable  affaire  de  Si* 
te  ■wKoim.  nope,  les  escadres  de  l'Angleterre  et  de  la  France  étaient  en- 
trées dans  la  mer  Noire.  Cest  là  que  se  préparaient  et  que  de- 
vaient s'acconijtlirles  u[)érations  les  plus  forinidal>les.  La  flotff» 
Russe  n'osa  pas  se  mesurer  contre  les  forces  alliées  ;  vaine- 
ment nos  vaisseaux  allèrent-ils  la  délier  en  quelque  sorte  jus- 
que sous  les  canons  de  Sébastopol,  elle  resta  enfermée  dans  le 
port  de  cette  ville,  d*où  elle  ne  devait  plus  sortir. 
L'expédition  Aussitôt  que  l'armée  Russe  eut  levé  le  siège  de  Silîstrto  et 
que  Tarmée  du  maréchal  Paskiewilcli  évacua  les  Principautés, 
les  Puissances  occidentales,  rassurées  désormais  sur  ce  [)oinl 
dont  la  garde  était  confiée  à  l'armée  Autrichienne,  résolurent 
de  porter  la  guerre  en  Grimée.  Sébastopol  était,  depuis  Cathe- 
rine, un  canon  braqué  sur  Gonstantinople  et  toujours  prêt  à 
faire  e\pl<)si(u\.  Si  l'on  parvenait  à  détruire  Sébastopol  et  ses 
iiiimoiisf's  arsenaux,  non-seulement  on  mettait  la  Turquie  h 
l'abri  de  toute  attaque  par  mer,  mais  encore,  comme  à  Boniar- 
stmd,  on  firappait  la  Rtissie  au  coeur  même  de  sa  politique  tra- 
ditionnelle* L'entreprise  était  hardie;  le  succès  était  douteux, 
et,  dans  tous  les  cas,  on  savait  qu'il  devait  être  acheté  chère- 
ment. Mais  le  résultat  devait  être  si  ^rand  et  si  décisif,  que  la 
France  et  TAngleterre  uc  rccuicreat  devant  auctme  difliculté 
pour  Tobtenir* 

Une  année  de  50,000  Français  et  de  S5,000  An^is  avait 
été  envoyée  en  Turquie  dès  les  premiers  jours  de  mai.  Le  ma- 

rcciiai  baiut-Arnaud  lut  mis  à  la  téle  des  premiers.  Les  géné- 


de  CriitK^e 
ett  rèMlue. 
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rauv  Caniohcrl,  Bubijucl,  Torey  et  le  Prince  Napoléon  coni- 
mandaienl  cbacune  des  quatre  divisions  Françaises.  Les  Anglais 
étaient  sous  les  ofdies  de  Loid  Baglan.  En  même  temps,  les 
troupes  établies  à  Varna  recevaient  Tordre  de  se  tenir  prêtes 
au  premier  signal. 
Pendant  que  ces  prépar.iiifs  considérables  s'accomplissaient,  Bombardemeu 

dTOilËtn 

l'Cb*  adre  alliée  agissait  dans  TEuxin.  Le  G  avril,  le  l  uri^  s'élant  et 
rendu  à  Odessa  pour  y  prendre  le  consul  et  les  résidents  An- 
gfais,  son  pavillon  parlementaire  avait  ét6  accueilli  à  coups  de  fo^g^^e» 
canoD.  Le  SO  avril,  une  division  navale  vint  demander  répara-  duCanuM. 
tion  de  cette  violation  du  droit  des  gens,  et,  sur  le  refus  fait 
à  sa  sommation,  elle  ouvTit  le  feu  (xmue  les  ou \i âges  mi- 
litaires d'Odessa,  respectant  soigneusement  les  bâliments civils 
et  les  propriétés  privées.  Le  port  impérial  et  les  navires  qu'il 
renfermait  furent  détruits;  une  poudrière  sauta,  après  quoi 
les  vaisseaux  engagés  rallièrent  Tescadre. 

D'Odessa  la  llolle  alliée  se  dirigea  vers  Scbaslopul,  où  elle 
espérait  que  les  Russes  accepteraient  le  combat;  mais  nous 
avons  dit  que  l'escadre  maritime  dont  la  Russie  se  montrait  si 
otgaeyieuse  ne  devait  plus  reparaître  dans  la  mer  Noire.  Une 
divîdon  à  vapeur,  sous  les  ordres  du  contie-^amiral  Lyons, 
reçut  alors  la  mission  d'aller  détruire  les  établissements  Russes 
sur  les  t  ôles  de  la  Grimée  et  d«^s  provinces  Caucasiennes;  mais 
Tennemi  accomplit  de  ses  mains  cette  œuvre  de  destruction; 
Anapa,  Redout-Kalé,  Usuighet,  Soukoum-Kalé  furent  succes- 
sivement réduits  en  cendres  par  leurs  propres  défenseurs. 

Ainsi  la  Russie  se  mettait  partout  sur  la  défensive  ;  il  était  Expédiiion 
évident  qu  un  ne  pourrait  la  contra  w  k  ire  à  la  paix  qu'en  prenant  criuwc. 
contre  elle  une  offensive  vigoureuse.  L'expédition  de  Grimée 
fut  résolue  dans  un  conseil  de  guerre  tenu  à  Varna,  le  21  juil- 
let, entre  les  généraux  Français,  Anglais  et  Qttomans.  Les  pré» 
paraUfe  de  cette  difficile  entreprise  furent  long»  et  laborieux; 
dîveTBaeciilonls  les  retardèreni.  l  i  labarquement  des  troupes 
et  de  réuurme  matériel  qu'il  laliaU  emporter  ne  fut  terminé 
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^  que  le  14  septembre.  Le  3  sepiembiet  Tescadie  de  transport  « 
avec  son  immense  convoi  de  navires  de  eommeroOt  arriva  de- 
vant la  baie  d'Eupalui  ia,  au  point  choisi  pour  le  débarquement. 
Diterquemeat  Le  14  septumbro,  ce  débarqueineDt  s  opéra  sans  obstacle, 
rarmé?  alliée  L'armée  Russo,  SOUS  le  commandement  du  prioce  Menscfiikoff, 
k  fiipiian».  éii^i  cependant  établie  à  une  petite  distance,  derrière  les  rives 
de  TAlma  et  sur  les  hauteurs  escarpées  qui  dominent  ceite 
rivière.  Le  général  ennemi  espérait-il  détruire  facilement  sur 
terre  l'armée  alliée?  Toujours  est-il  qu'il  ne  fit  ririi  pour  em- 
pêcher le  débarquement  des  tioupe&  Anglo-Frauyaises.  Cette 
opération  périlleuse  s'accomplit  avec  un  bonheur  et  un  ordre 
inespérés.  A  la  nuit,  trois  divisions  Françaises,  Fermée  Àufjtùse^ 
une  forte  artillerie  et  le  génie  étaient  solidement  établis  sur  le 
rivage  ;  le  lendeiiiam  au  matin,  toute  l'armée  se  trouvait  sur 
le  territoire  Russe. 
Daiaiiic  Le  20  septembre  eut  lieu  la  première  bataille  ;  elle  porte  dans 
de  lAima.  ^«i^jsiQif^  qqqi  del'Alma.  Nous  ne  dirons  pas  les  prodiges  de 
valeur  accomplis  par  nos  troupes  dans  cette  mémorable  jour- 
uct'.  Les  Russes  ne  s'attendaient  pas  à  ceV  élan,  h  cette  furia 
qui  distingue  le  soldat  Français,  et  surtout  le  soldat  d'Algérie. 
Les  positions  Russes  ne  furent  pas  enlevées  stratégiquement; 
elles  furent  escaladées  par  ces  héroïques  fantassins  qu'on 
nommeles  louaves  et  qui,  dédaigneux  des  théories  de  la  guerre, 
s'accrocliaient  au\  anfracluosilés  des  rochers,  aui  l)raiiclies 
pendantes  des  huissuns  ou  des  arbres,  pl  tombaient,  avalauciie 
vivante,  sur  les  batteries  ennemies  avant  même  qu'on  pùt  ae 
douter  de  leur  approche.  Devant  ces  impétueuses  charges 
d*infanterie,  les  combinaisons  savantes  des  tacticiens  Busses 
étalmit  impuissantes  et  vaines.  La  victoire  fut  bientôt  déci- 
dée. Avant  le  soir,  l'armée  du  prince  Menschikolï  abaqdonnatt 
en  déroute  le  plateau  si  formidable  de  l^Vlma. 

Si  le  maréchal  SaintpAmaud  avait  eu  de  la  cavalerie  et  avait 
pu  poursuivre  l'année  ennemie  après  la  victoire  de  l'Aima, 
peut^tre  le  succès  de  cette  grande  expédition  eût-il  été  obtenu 
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en  une  seule  bataille;  peul-élre  aussi  aurail-oii  pu  marclier 
rapidement  sur  Sébaslupoi,  couper  les  coainiunications  entre 
celle  place  et  les  forces  déroulées  du  prince  Menscfiikoff,  et 
attaquer  la  forteresse  du  c6té  par  lequel  elle  recevait  des  ap- 
promimneDieiits  et  des  renforts.  Mais  diverses  causes,  parmi 
lesquelles  il  faut  bien  signaler  les  vices  d'organisaliou  de  l'ar- 
mée ÂnglaiM',  rt'larJèient  ce  mouveniont  offensif;  ces  inimi- 
tables iealeurs  contraîgaireut  même  à  changer  le  pian  de  cam- 
pagne. 

Le  93  septembre«  les  alliés  passèrent  la  Katcha  et  arrivé*  Ocmptumi 
rent  sur  le  Bélbeck  ;  mais  là ,  au  lieu  de  se  diriger  en  droite 

ligne  sur  Sébaslopul,  ils  firent  un  détour  qui  les  conduisil  à 
iiaiâklava,  un  petit  porl  situé  au  sud  de  la  place ,  où  les  esca- 
dres avaient  un  mouillage  excellent,  et  qui  devint  le  centre  des 
opéiatioDs  ultérieures.  Cette  petite  ville  tomba  rapidement  au 
pouvoir  defarmée  Anglo-Française,  qui,  dèsle  9S  septembre, 
V  était  solidement  établie. 

jour  où  Balaklava  fut  occupé,  le  maréclial  Saint-Arnaud,  Kon 
vaincu  par  la  maladie,f ut  obligé  de  s'embarquer  pour  la  France,  saîci-^/kniid. 
laissant  le  commandement  au  général  Ganrobert,  Mais  il  ne 
devait  plus  revoir  les  rivages  de  la  patrie  dont  il  venait  d'il- 
lustrer le  drapeau  par  la  victoire  de  TAIma ,  et  à  la  gloire  de 
laquelle  il  nvait  rousacré  ses  derniers  efforts  et  ses  forces  épui- 
sées par  de  longues  fatigues.  U  mourut  en  mer,  à  bord  du 
HerfMki,  qui  le  ramenait  en  France,  enseveli  dans  son 
triomphe* 

L*arraée  Anglo-Française  se  trouvait  sous  les  murs  de  Sébas-  si^^ 

topol  ;  elle  allait  caminenceT  ce  siège  mémorable,  le  plus  long,  scbasiopoi. 

le  plus  laborieux,  le  plus  admirable  que  riiistoiro  ait  enrogis- 

Iré  dans  ses  fastes.  H  nous  est  impossible  de  suivre  dans  toutes 

ses  phases  le  progrès  des  travaux  surhumains  que  nos  valeu- 

leox  soldats  ont  eus  à  accomplir,  de  dire  tousles  obslades  qu'ils 

ont  (iti  vaincre.  Bornons-nous  à  quelques  faits  dominants,  qui 

devaient  a'aillcurs  exercer  une  influence  sérieuse  sur  les  dé- 

il 
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veloppemeiits  simultanés  de  la  politique  des  Puissances  Euro» 
péennes. 

Sébaslopui  avait  été  piiissaiijjiieiil  ruiUlite  ;  il  fui  iiiauileslc 
pour  les  généraux  alliés  que  celte  ville  formidable  était  à  l'abri 
d'un  coup  de  maio.  11  fallut  procéder  dans  les  conditions  pa- 
tientes et  difficiles  d'un  siège  régulier.  Le  10  octobre,  la  tran- 
diée  fut  ouverte  ;  le  17,  le  bombardement  eut  lieu  par  terre  et 
par  mer.  Divers  accidents  le  rendirent  infructueux,  el  d'un 
autre  cAté,  les  escadres  ne  purent  }>as,  auibi  qu  un  avait  rr^riiu 
de  le  tenter,  forcer  les  passes  du  port  de  Sébastopol.  Les  ami- 
raux Russes  avaient  en  effet  coulé  bas  leurs  propres  vaisseaux 
à  rentrée  du  port,  qui  devenait  ainsi  complètement  inacces- 
sible. Le  siège  dut  continuer  avec  ses  inévitables  lenteurs. 
Bauute  De  violentes  sorties  opérées  par  les  Russes  avec  une  vigueur 
Baiiiim.  ^  courage  inouïs  et  toujours  repoussées  avec  bonheur,  en- 
travaient à  chaque  instant  le  progrès  des  travaux,  tandis  que 
d'éneigiques  diversions  faites  sur  les  flancs  de  Tannée  assié- 
geante ,  obligeaient  nos  soldats  à  tenir  tète  à  Pennemi  de  tous 
les  côtés  à  la  fois. 

Le  25  octobre,  le  général  liasse  Uprandi,  à  la  tète  d'un  corps 
de  troupes  considérable,  se  jeta  sur  Ralaklava,  où  se  trouvaient 
nos  magasins,  et  dont  les  hauteurs  n'étaient  défendues  que  par 
quelques  redoutes  turques.  Cette  entreprise  hardie  vint  se  bri- 
ser cunlre  la  niagnifuiue  résistance  des  highlanders  ;  les  atta- 
quants ne  purenlsurtout  résister  à  une  rharge  fougueuse  dans 
laquelle  les  cliasseurs  d'Afrique  eurent  le  bonlieur  de  dégager 
une  brigade  de  cavalerie  Anglaise  lancée  par  une  folie  héroï- 
que au  milieu  même  de  Tennemi.  Le  lendemain,  le  combat 
recommença,  mais  l'issue  n'en  fui  pas  longtemps  douteuse,  les 
Russes  furent  mis  en  déroute  complète. 

Mais  nos  intrépides  adversaires  ne  se  laissaient  pas  découra- 
ger. Chaque  nuit,  ils  réparaient  les  dég&ts  causés  par  nos  bat- 
teries, ils  élevais!  de  gigantesques  ouvrages.  Us  apportaient  à 
la  défense  de  Sébastopol  une  énergie,  une  habileté,  une  puîs- 
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stDoe  de  moyens  qui  font  le  plus  grand  honneur  au  génie 
Russe,  et  qui  nous  ont  coûté  une  année  entière  de  douloureux 

efforts. 

ï.e  5  noveiiihre ,  ils  roTiouveièient  contre  le  flaiic  droit  de  Bauiiie 
Tannée  alliée  Tattaque  infructueuse  du  26  octobre.  Dès  le  umh 
tin  »  el  à  la  faveur  d'un  ^>ais  brouillard ,  60,000  Russes,  eid- 
tés  par  la  présence  des  Grands-Ducs  Nicolas  et  Michel,  se  pré- 
cipitent, parla  vallée  d'inkerman,  sur  les  positions  Anglaises. 
6,000  lioinmes  à  peine  défendaient  ces  positinus;  cependant  ils 
parviennent  à  arrêter  renocmi  et,  pendant  Ueux  heures  d'une 
lutte  acharnée,  ils  donnent  le  temps  à  la  division  Française 
dtt  général  Bosquet  d'arriver  sur  le  champ  de  bataille,  Ijo  com- 
bat devînt  alors  une  affreuse  mêlée,  un  épouvantable  car- 
nage. Les  zouaves,  les  tirmllrurs  algériens,  les  chasseurs  à 
pied,  le  6«  de  ligne  et  le  7«  léger,  se  jettent,  comme  un  tor- 
rent, sur  les  bataillons  russes,  les  chargeant  à  la  baïonnettOt 
les  renversant,  les  fouhmt  aux  pieds»  marchant  sur  des  mon- 
ceaux de  cadavres  entassés  dans  Tétroite  vallée  d'iidcerman. 
L'ennemi  ne  put  tenir  contre  celle  impétuosité  qui  défiait  tnus 
les  calculs  de  la  stratégie  ;  il  repassa  la  Tcliernata  en  désordre. 

L'attaque  d'Inkerman  se  combinait  avec  une  audacieuse 
sortie  des  assi^^;  là  encore  le  succès  resta  à  nos  armes.  L'en- 
nemi fut  ramené  dans  les  murs  la  baïonnette  aiux  leins,  avec 
tant  d'élan  que  nos  soldats  pâiétrèrent  avec  les  ^ards 
jusque  sous  les  portes  de  la  ville.  Par  malheur,  le  brave  géné- 
ral de  Louroiei  qui  les  commandait  fui  murUillement  blessé  aux 
portes  mêmes  de  Sébastopol  ;  il  fallut  rentrer  dans  les  trancliées. 

La  triple  victoire  de  FAhna,  de  Ralaklava  et  d'Inkerman 
démontra  que  les  Russes  étaient  impuissants  à  nous  vaincre  en 
bataille  rangée;  cette  preuve  de  la  supériorité  de  nos  armes 
donna  h  l'armée  alliée  une  grande  conlinnce  dans  sa  valeur, 
une  inébranlable  constance  dans  les  épreuves  qu*cUo  eut  à  su- 
bir ;  mais  surtout  elle  produisit  une  profonde  sensation  en  Eur 
nipe,  parce  qu'on  acquit  dès  lois  la  conviction  que  le  triom- 
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phe  définitif  des  Puissances  occidentales  n'était  plus  qu'une 
question  de  temps. 
Cependant  rhiver  arrivait  et  devait  nécessairement  ralentir 
rhîw    ®*  P«wt-étre  suspendre  les  travaux  du  siège ,  rhiver  sur  lequel 

les  Rus<ies  semblaient  compter  désormais  comme  sur  leur 
plus  utile  auxiliaire,  et  qui  reporlail  involontairement  la 
pensée  vers  les  désastres  de  1812.  Mais  la  merveilleuse  organi- 
sation de  notre  armée  devait  déjouer  ces  prévisions  sinis* 
très.  D'ailleurs,  nous  possédions  en  toute  liberté  la  mer,  par 
où  le  ravitaillement  des  camps  alliés  était  facile,  et  oîi  la  puis- 
sance de  la  vapeur,  inconnue  aux  j)remières  années  de  ce  siè- 
cle, déliait  les  vents  et  les  flots  contraires.  Les  progrès  du 
génie  moderne  se  manifestaient  avec  édat  dans  rétablisse- 
ment de  nos  troupes  en  Grimée.  Des  villes  s'étaient  élevées 
comme  par  enchantement  autour  de  nos  camps.  Kamiesch, 
Balaklava,  ]ilemes  de  marchands  Européens,  ressemblaient  à 
des  cités  occidentales.  Un  chemin  de  fer  avait  été  construit 
entre  ces  ports  et  les  positions  assiégeantes  de  façon  à  créer 
entre  eux  des  communications  faciles  et  sûres.  L*hiver  pou* 
vait  être  rude,  Il  nous  trouvait  préparés  contre  ses  atteintes. 
Les  approvisionnemonts  étaient  abondants,  de  chauds  vête- 
ments étaient  destinés  aux  soldats.  Toutefois,  on  ne  put  éviter 
complètement  les  fatales  influences  d'un  climat  auquel  les 
troupes  alliées  n'étaient  pas  habituées;  il 7  eut  de  grandes 
souffrances,  de  grands  malheurs  à  déplorer.  Les  Anglais,  moins 
façonnés  que  nous  à  la  vie  des  camps,  furent  les  plus  cruelle- 
ment éprouvés;  mais  la  constance  du  soldai  devait  inouipiier 
de  r inclémence  des  saisons  comme  de  la  résistance  des  en* 
nemis. 

Les  opérations  militaires  contre  la  Russie  s'étaient  étendues 
bJ  BtaKUe     ™^nie  temps  dans  la  mer  Blanche  et  dans  Tocéan  Pacifique. 

«      Partout  le  pavillon  Moscovite  s  enfuit  et  disparut  devant  nos 
raeiliiiie.   escadro^^.  Dans  la  nier  Blanche,  un  blocus  rigoureux  anéantit  le 
commerce  ennemi;  le  monastère  de  Sailovitzlû  et  la  ville  de 


bigiiized  by  Google 


DL  CONGRÈS  DE  PARIS  m 

Kola,  ciqpitale  de  la  Laponie  Eusse»  furent  détruits  par  une  es- 
cadrille Ao#aise« 
Bans  rooéan  Pacifique,  une  division  navale,  sous  les  ordres 

du  conlre-amiral  Febvrier-Despointeset  da  cuiainodore Price, 
se  dirigea  vers  la  Kaiu^ïthaïka  et  aiiaqua  ie  28  août  la  ville  de 
Pétropaulowski,  devant  laquelle  elle  captura  deux  frégates 
Russes.  L'attaque  ne  réussit  d'abord  qu'à  demi,  mais  peu  de 
mois  après  Pétropaulowski ,  définitivement  vaincue,  devait 
M>mheT  au  pouvoir  des  alliés. 

Telle  était  la  situalioii  iiulilaiie  lorsque  l'approche  de  Tliiver,  ReprUa 
en  reudaut  les  hostilités  moins  actives,  viol  (tonner  une  nou-  ■fgariiltioii 
velie  impulsion  aux  efforts  de  la  diplomatie  et  remettre  en 
discussion  les  combinaisons  pacifiques  des  négociateurs. 

Nous  avons  dit  quelle  avait  été  Tattitude  des  Puissances  inté- 
ressées apiis  l'échange  <i(  s  notes  du  8  août  vnlxc  TAutriclie, 
la  France  et  l'Angleterre.  On  se  souvient  que  la  Prusse  et  l'Al- 
lemagne, tout  en  reconnaissant  que  les  conditions  contenues 
en  ces  noies  étaient  propres  à  asseoir  la  paix  sur  des  bases  so* 
lides,  n'avaient  consenti  è  s'approprier  que  les  deux  premières, 
qui  concernaient  plus  particulièrement  les  intérêts  Germani- 
ques. On  se  rappelle  aussi  que  T Autriche  avait  laissé  entre- 
voir aux  Gabmets  de  Paris  et  de  Londres  la  possibilité  d'une 
alliance  plus  étroite.  C*est  dans  cette  situation  que  les  événe- 
ments émouvants  du  silge  de  Sébastopol  trouvèrent  les  grands 
Êlats  de  l'Europe. 

La  itolitiquc  de  l'Autriche  avait  bUiLuul  pour  luit,  ainsi  que  Acte 
nous  l'avons  exposé,  de  ne  s'engager  qu'à  la  condition  de  se  du 
sentir  assurée  du  concours  de  TAUemagne  et  de  faire  entrer  la  ^ 
Prusse  dans  sa  sphère  d'action.  Le  25  novembre,  peu  de  jours 
a{)rès  cette  bataille  d'Inkerman  qui  prouvait  si  évidemment 
à  I  Lurupu  la  force  des  armes  occidentales,  le  Cabinet  de  Bct- 
iin  signa  un  acte  additionnel  au  traité  du  20  avril,  par  IcmiucI 
la  Prusse  s'engageait  à  défendre  T Autriche  dans  ie  cas  où  cette 
Puissance  serait  attaquée  par  la  Mussie. 
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Cette  hjpothèse  était,  il  est  vrai,  improbable.  11  était  évi- 
dent que  la  Rus^e  éntetait  avec  soin  toutes  les  occasions  qui 
pourraient  amener  un  conflit  entre  eHe  et  rAutricbe.  Mais, 

quelque  peu  important  qu*il  fût  dans  l'ordre  des  faits,  l'acte  du 
25  novembre  l'élaii  à  coup  sûr  dans  l'ordre  diplomatique  ;  il 
liait  davantage  le  Cabinet  de  Berlin  à  la  politique  Autrichienne, 
et  il  permettait  à  la  Cour  de  Vienne  de  s'engager  de  plus  en 
plus  dans  le  sens  de  la  politique  occidentale  sans  craindre  d» 
voir  la  Prusse  se  déclarer  contre  elle.  L'acte  du  25  noveiiiiue 
était  tout  au  moins  un  engagement  de  neutralité  de  la  part  de 
la  seconde  grande  Puissance  Germanique,  et  c'était  même,  dans 
un  cas  donné,  un  engagment  de  concours. 
Trafié      L'Autriche  s'empressa  de  mettre  à  profit  cette  nouvelle  si- 
''"*enire^^  '  l'^^^'^ti^n  pour  reprendre  le  projet  de  traité  à  trois,  avec  TAn- 
'toïÏÏw*  fÇl''^^  '''*^  et  la  France,  dont  nous  avons  parlé  préi»  deiiiint  ut. 
et      Elle  soumit  dans  ce  but  aux  Cours  de  Paris  et  de  Londres  un 
projet  qui  n'obtint  pas  leur  adhésion,  mais  auquel  le  Cabinet 
des  Tuileries  en  substitua  un  autre  qui  fût  enfin  accepté  par 
toutes  les  parties. 

C'est  le  2  décembre,  date  commémoiative  de  l'avénemenl 
au  trône  de  l'Empereur  Napoléon  111  et  de  l'Empereur  Fran- 
çois-Joseph, que  lut  signé  le  pacte  d'alliance  entre  les  trois> 
États. 

Le  préambule  de  cet  acte  considérable  constatait  que  rien 
n'était  ])îus  propre  h  rétablir  la  paix  générale  sur  des  bases  so- 
lides que  «  l'union  complète  des  efforts  des  Puissances  signa- 
taires jusqu'à  rentière  réalisation  du  but  commun.  » 

Ce  but  commun  était  défini  par  l'article  qui,  rappelant  le» 
déclarations  contenues  dans  les  notes  du  8  août  et  réservant 
aui  Parties  coiUractantes  le  droit  de  proposer,  selon  les  cir- 
constances, les  cundiiioiis  qu'elles  jugeraient  nécessaires  dans 
un  intérêt  Européen,  les  obligeait  à  n'entrer  dans  aucun  arran-* 
gement  avec  la  Cour  de  Russie  avant  d'en  avoir  délibéré  en 
commun. 


rAngleterre. 
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Par  riirtirle'2,  l'Autricho  s'on^agonit  à  doftMidro  les  Prinri- 
pautésDanuijieiiiies  contre  toute  agression  delà  part  desttusses, 
sous  la  condition  toutefois  de  ne  pouvoir  gêner  le  Hbre  mou- 
remenl  des  troupes  Auf^o-Françaises  ou  Ottomanes,  sur  ces 
mêmes  territoires,  contre  les  forces  militaiies  ou  le  territoire 
de  la  Russie. 

l/arlicle  3  prévoTait  lo  ras  où  les  hoslilités  éclateraient 
entre  l'Autriche  et  la  Russie,  ot.  dans  ce  cas,  les  Puissances 
contractantes  stipulaient  une  alliance  offensive  et  défensive, 
s*engageant  en  outre,  par  Tartide  4,  à  n'accueillir  aucune 
proposition  ni  ouverture  tendant  à  la  cessation  des  hostilités, 
sans  sVHro  entendues  entre  elles. 

L'artiHe  5  déclarait  que^  si  le  rétablissement  de  la  paix  sur 
les  bases  indiquées  en  Tartide  i^^  n'était  point  assuré  avant  le 
l***  janvier  1855,  les  Parties  contractantes  délibéreraient  sans 
retard  sur  les  moyens  efficaces  pour  obtenir  l'objet  de  leur 
alliance. 

Kntin  rnrticle  6  stipulait  que  le  traité  serait  porté  collecti- 
vement à  la  connaissance  de  la  Prusse,  et  que  les  Puissances 
recevraient  avec  empressement  son  adhésion  du  moment  où 
eOe  engagerait  sa  coopération  à  Vaccomplîssement  de  l'OBUvre 
commune. 

Les  conséquences  matérielles  de  ce  traité,  surtout  en  ce  qui 
concerne  le  concours  armé  de  T Autriche,  ne  devaient  pas 
être  immédiates  ;  dles  étaient  même  soumises  à  des  conditions 
élastiques  et  assez  vaguement  définies.  La  délibération  en 
commun  prévue  par  rartide  5  pouvait  aboutir  ^  l'action,  mais 
elle  pouvait  aussi  n'aboutir  qu'à  l'inertie.  L'alliance  offensive 
et  défensive  stipulée  par  l'article  3  reposait  sur  une  éventualité 
de  déclaration  de  guerre  entre  la  Russie  et  T  Autriche,  presque 
entièrement  hivraisemblable.  Mais,  tel  qu'il  était,  le  traité  du 
2  décembre  n'en  faisait  pas  moins  faire  un  pas  considérable  à 
la  politique  occidentale.  L'Autriche  devenait  formellement 
l'alUée  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  et  il  était  visible  celte 
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fois  qae  si  fous  les  moyens  pacifiques  échouaimit  entre  les 

mains  (ie  la  diplomatie,  les  forces  Aulricliiennes  s  unirdieQt 
aux  troupes  Anglo-Françaises  sur  le  champ  de  lialaille. 
u  nussic     La  Russie  ât  de  grands  efforts  pour  empêcher  la  signature 
Mx'"qMue  oompieDait  la  gravité.  La  veille  de  cette 

praïKks.  signature,  le  ministre  de  Russie  à  Vienne  avait  dédafé  que 
son  Gouvernement  accueillait  les  quatre  garanties  comme  base 
des  négociations.  Mais  ceti*'  déclaration  ne  pouvait  plus  exer- 
cer aucune  influence  sur  la  résolution  de  rAulriclie;  le  traité 
d'alliance  fut  conclu  malgré  la  démarché  de  la  Russie,  et  peut- 
être  même  à  cause  de  cette  démarche,  qui  ouvrait  des  chances 
favorables  aux  négociations  pacifiques. 

Ce  traité  était  en  effet  à  peine  signé,  que  le  Cabinet  de 
Vienne  reçut  de  la  part  du  Prince  Gortcliakoff,  au  nom  de  sa 
Cour,  des  ouvertures  formelles  tendant  h  négocier  sur  la  bàse 
ëes  quatre  garanties.  La  Russie  était  effrayée  de  rengagement 
pris  par  TAutriclie  de  transformer  le  traité  du  S  déceaÂ>re  en 
alliance  offensive  si  la  paix  n'était  pas  signée  avant  le  1^  jan- 
vier 1855;  elle  voulait  à  tout  prix  éviter  la  coo[>ératioû  des 
armées  Autrichiennes  avec  les  armées  occidentales. 
MoBinio     Les  Cabinets  de  Paris  et  de  Londres,  informés  par  celui  de 
/  >     Vienne  des  propositions  du  Prince  Gortchakoff,  consentirent  à 
'  les  écouler,  pourvu  qu'il  fût  bien  constaté  que  rîoitîatîve  ve- 
nait (le  la  Hussie,  et  ce  fut,  en  effet,  sur  la  demande  oftirielle 
du  numstre  iiusse  qu'eut  lieu,  le  28  décembre,  une  réunion  à 
laquelle  assistèrent  les  Plénipotentiaires  de  la  France,  de  1*  An- 
gleterre et  de  l'Autriche  avec  le  Prince  Gortchakoff. 

Les  Puissances  aUiées  s'étaient,  au  préalable,  entendues  sur  la 
rédaction  d'un  mémento  qui  devait  ôlre  communiqué  à  ce  der- 
nier comme  condition  fondamentale  des  négociations  ulté- 
rieures. Ce  mémento  était  la  reproduction  à  peu  près  textuelle 
des  notes  du  8  août,  dont  il  précisait  néanmoins  phis  eiacte- 
ment  quelques  dispositions.  Il  demandait  :  !•  L'abolition  du 
protectorat  exclusif  de  la  Russie  sur  les  PHncipautés  et  Téta- 
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tilissemcnt  d'une  garantie  collective  lies  grandes  Puissances, 
l'abolition  de  tous  les  «adeos  Irailés  reialifs  à  ces  piovinoes  el 
radopHoD  d'amngaDMDts  à  ce  sujet,  combinés  de  foçon  à 
donner  plein  et  entier  effet  m%  droits  de  la  Puissance  suze- 
raine, h  ceux  des  Principautés  et  aux  intérêts  généraux  de 
rEurope;  —  2°  1^  libre  navigation  du  Danube  i>ar  la  su[)pres- 
sîon  de  la  juhdiclion  territoriale  de  la  Russie  dans  le  delta  du 
Danube  ou  par  Tinstitution  d*une  autorité  syndicale  investie 
de  tous  lespouYoifs  nécessaires  pour  détruire  les  obstacles  qui 
pourraient  exister  aux  touches  de  ce  fleuve  ;  —  3»  La  révision 
du  Irailé  du  13  jinllft  ISil.  dans  le  ïm\  de  rallaclier  complé- 
temeot  l'existence  de  riimpire  OUomau  à  l'équilibre  lùiro- 
péen,  et  de  mettre  fin  h  la  prépondérance  Russe  dans  la  mer 
Noire,  n  était  eipliqué  néanmoins  que  les  arrangements  k 
prendre  à  cet  égard  dépendaient  trop  directement  des  événe- 
ments de  la  guerre  pour  qu'il  fiil  pos-iM»  d'rn  arrêter  les 
bases,  et  que  l'on  devait  se  borner  à  en  poser  le  principe. — 
4»  ËQ&n«  la  Russie  devait  renoncer  à  toute  prétention  de  pro- 
tectorat sur  les  sujets  chrétiens  du  Sultan,  ainsi  qu'au  lenou- 
Tellement  d*aueun  des  articles  de  ses  anciens  traités. 

Le  Princa  GortchaVoff  reçut  le  mémento  du  28  décembre  ad 
référendum  el  demanda  un  délai  de  quinze  jours  pour  obte> 
nir  les  instructions  et  la  réponse  de  sa  Cour.  Le  7  janvier, 
avant  l'expiration  de  ce  délai,  il  annonça  aux  Plénipotentiaiies 
alliés  que  le  Czar  était  disposé  à  prendre  les  quatre  points  pour 
J»ase  de  la  négociation,  mais  il  donna  de  ces  quatre  garanties 
une  interprétation  telle  qu'elle  dût  être  unanuuement  rc- 
poossée* 

Ainsi,  sur  la  question  desPrincipautés,  le  Prince  GortcfaakoCf  , 

au  lieu  de  la  suppression  pure  et  simple  du  protectorat  Russe, 
demandait  la  garantie  collective  des  Puissances  pour  le  main- 
tien des  privilèges  dont  jouissaient  les  Provinces  Danubieiin<^s. 
Il  omettait  la  question  relative  à  Tanéantissement  de  la  pré- 
pondérance  Russe  dans  TEuxin,  se  bornant  à  repousser  d*a- 
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vancc  \o\\\o  cfinihinai^oii  qui  s»'rail  incompalitilp  aNt  r  la  digniié 
de  son  Souveraui.  11  proposait  entiOt  sur  le  dernier  point,  do 
conférer  è  toutes  les  Puissances  Européennes  un  Térital^e 
protectorat  sur  les  sujets  chrétiens  du  Sultan,  ce  qui  eût  été 
détruire  l'indépendance  de  l'Empire  Ottoman  bien  plus  radica- 
lement que  ne  l'avait  tenté  la  mission  du  Prince  MenscliikoiT. 

La  France  et  l'Angleterre  ramenèrent  énergiquemenl  le 
débat  è  ses  véritables  limites*  H  ne  pouTalt  y  avoir  de  négo- 
ciation utile  que  dans  les  termes  précis  du  mémento;  la  Rus- 
sie devait  y  adhérer  })urement  et  simplement  ;  à  défaut,  il  ne 
fallait  pas  songer  négocier.  Le  Prince  Gortchakoff,  poussé 
dans  ses  derniers  retranclienicnts,  el  après  avoir  pris  de  nou- 
velles instructions,  accepta  saDsrésene  le  mémento  du  28 dé- 
cembre. Divers  incidents  retardèrent  néanmoins  Pouverture 
des  négociations,  laquelle  n'eut  lieu  à  Vienne  que  le  15  mars 
suivant. 

Opiiiioo       Les  Puissam  fs  occidentales  n'avaient  qu'une  médiocre  con- 
puis^uires  fiance  dans  l'issue  que  ces  négociations  devaient  avoir.  IiJles 
McideauK».  étaient  convaincues  que  l'adhésion  de  la  Russie  cachait  des 
arrière-pensées  et  qu'elle  n'avait  d*autre  but  que  d*empécher 
les  consé<]uences  du  traité  du  %  décembre.  Les  interprétations 
du  Prince  Ciortcliakoff,  écho  d'une  (  àn  ulaire  adressée  le  tt  no- 
vemhre  par  le  ComtP  de  Nesselrode  aux  agents  de  la  liussio 
auprès  des  (>)urs  Germaniques;  le  soin  avec  lequel,  après  l'ac- 
ceptation du  mémento,  la  presse  Russe  ré[>andit  le  bruit  que 
ces  interprétations  serviraient  seules  de  base  aux  négociations 
pacifiques,  ne  laissaient  pas  de  doute  sur  les  intentions  secrè- 
tes du  Cabinet  de  Saint- Pétersl)ourp.  Aussi  la  France  et  l'An- 
gleterre continuèrent-elles,  sans  hésiter,  leurs  dispositions  mi- 
litaires et  leur  action  offensive. 
Aiuance      Un  précicui  concours  vint  alors  fortifier  leur  alliance*  Le 
k  i'Kiuout.  Piémont,  qui,  nous  Pavons  dit,  avait  accueilli  avec  une  sympa- 
thie manifeste  la  comiiumicalion  du  traité  <lu  10 avril  185i,  ac- 
céda fonueUeuieut  à  ce  traité.  Le  26  janvier  1655,  il  s'engagea 
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à  fournir  un  corps  d'armée  do  15,000  hommes  pour  coopérer  ^ 
la  goene  avec  [les  alliés  de  la  Turquie,  et  U  conclut  avec  l'An- 
gletene  une  convention  flnandère  par  laqueUe  une  somme  de 

20  millions  de  francs  devait  lut  être  successivenionl  avancée 
parle  Guaverneraent  Britamuque.  L'effet  pro  luit  par  ce  traité 
d'alliance  fut  considérable.  Les  États  secondaires  comprirent, 
par  l'exem^de  de  la  Sardaigne,  le  rôle  important  qu'ils  pou* 
Taient  jouer  dans  la  grande  question  qui  agitait  rEurope,  et 
dès  ee  jour,  commença  parmi  ëux  un  mouvement  d'opinion 
qui  (levait,  à  la  fois,  ixiipressionner  la  Russie  et  servir  la  c<iuse 
occuienlale. 

Mais  un  événement  bien  autr^ent  considérable  vint  alors 
émouvoir  l'Europe  et  ouvrir  de  nouvelles  perspectives  à  l'osa* 
vre  de  pacification. 

Épuisé  par  la  lutte  qu'il  soutenait  moralement  depuis  dcu\ 

do  rEmpercur 

ans  contre  ropjmon  unanime  de  l'Europe,  intimement  brisé  NicoUs, 
par  ks  écliecs  de  sa  diplomatie  et  de  ses  armées,  convaincu 
qu'il  avait  perdu  le  prestige  de  son  autorité,  de  son  influence 
et  de  sa  grandeur  dans  les  Conseils  des  États  modernes,  l'Em- 
pereur Nicolas  avait  subi  une  dernière  et  profonde  douleur  en 
appronaiil  la  défaite  d'un  de  ses  plus  beaux  cori>s  d'arméo, 
repoussé  h  Eupatoria  et  mis  en  déroute,  le  17  février  1855, 
par  25,000  Turcs.  —  Le  28  février,  le  Czar  fut  atteint  d'une 
violente  inflammation  de  poitrine  ;  le  2  mars  il  était  mort. 
Le  retentissement  de  ce  trépas  soudain  fut  immense.  L'au-  Conséquence» 

(le  cet 

leur,  le  véritable  auteur  de  la  guerre  disparaissait  j  la  guerre  cvéncmeau 
allait-elle  cesser  avec  lui?  Ceux  qui  le  crurent,  et  ils  furent 
nombreux,  ne  se  rendaient  pas  un  compte  exact  de  la  situation. 

L'Empereur  Nicolas,  dernière  expression  de  cette  race  con- 
quérante et  ambitieuse  dont  Pierre  le  Grand  fut  le  chef,  avait 
été  forcé,  pour  tenter  Taccomplissement  des  desseins  tra* 
ditionnels  de  ses  prédécesseurs,  de  s'appuyer  sur  le  fanatisme 
religieux  de  ses  sujets  et  de  surexciter  des  passions  qu'il  était 
désormais  impossible  de  modérer  et  de  contenir  tout  à  coup. 
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il  laissait  à  son  successeur  un  trône  entouré  de  périls  à  Texté- 
rieur  oomme  à  rintérieur,  la  Russie  eovahie  par  des  armées 
étrangèfes,  mais  aussi  un  peuple  entraîné  par  une  foi  Huiatlque 

contré  les  Français  catholiques,  les  Anglais  protestants  et  les 

Turcs  sectateurs  de  Mahomet.  Essayer  de  couiprimer  cel  éJaa 
religieux,  était  au-dessus  des  iorces  iiuiuaines;  le  Souverain 
qui  aurait  tenté  cette  œuvre  irréalisable  eût  été  brisé  sans  es- 
poir. La  lutte  à  l'intérieur  contre  le  sentiment  national  était 
donc  impossible*  La  lutte  à^'extérieur  était  sans  doute  ef- 
frayante et  peut-être  aussi  désespérée  ;  mais  la  Russie  a«  par  sa 
géo^rapliic,  une  merv'eilleuse  situation  défensive  dans  laquelle 
le  temps  et  Tespace  sont  ses  auxiliaires  et ,  dans  la  défaite 
même,  lui  permettent  de  braver  l'ennemi.  Il  n*jr  avait  donc 
pas  deux  partb  à  prendre.  Quel  qu*il  fût,  Théritier  de  Nicolas 
était  forcé  de  suivre  la  politique  paternelle,  dès  son  avènement, 
saui  à  la  modilier  peu  à  j»cu  et  h  rabamionner  plus  t^ird  lorsque 
les  dangers  qui,  au  dedans,  menaçaient  sa  couronne,  se  se- 
raient atténués. 

AvéoemeDi  Le  Gzar  Alexandre  H,  fils  atoé  de  TEmpereur  Nicolas,  qui 
iTAieuodreii;  ^  iràne  à  la  mort  de  son  père,  était  connu  par  une 

^^21^"  grande  douceur  de  caracl*'re;  on  vantait  ses  sentiments  mo- 
dères; un  vaiiUiil  surluul  riiiun'u>e  mtlucncc  qu'exerrail  sur 
son  esprit  sa  femme,  la  jeune  impératrice,  qui  avait  souvent 
blâmé  hautement  la  continuation  de  la  guerre  et  conseillé  une 
paix  honorable*  —  Mais  toutes  ces  favorables  dispositions  de- 
vaient céder  devant  la  loi  de  la  nécessité  et  la  raison  d^État* 
Le  nouvel  Kn>{)ereur  ne  pouvait,  par  une  jimiiédiate  soumis- 
sion h  la  politique  de  TOccident,  infliger  un  sanglant  allront 
à  la  niéinoire  de  son  père  et  fouler  aui  pieds  les  susceptibi- 
lités de  Torgueil  national.  Le  territoire  Russe  envahi,  les  ar- 
mées Russes  deux  fois  vaincues,  Tobligeaient  à  relever  avant 
tout,  s'il  était  possible,  Tlionneur  de  son  drapeau  et  à  se  mon- 
trer l'organe  dévoué  du  paiiirtiisine  de  sou  peuple. 
Le  premier  acte  accompli  par  Alexandre  11  prouva  qu*ii 
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oompEenait  cette  sHoation  et  ce  devoir,  il  adressa  h  la  nation 
Eusse, lejour  même  de  son  avénoiueiil  au  tronc,  un  mnnifosle 
dans  lequel  il  priait  la  Providenro  do  faire  que  par  lui 
s'accomplissent  les  vues  et  les  désirs  de  Pierre,  Catherine, 
Alexandre  et  son  père  le  Giar  Nicolas,  i»  C'était  rattacher  har- 
diment sa  politique  à  la  tradition  de  ses  ancâlres  et  maintenir 
cette  tradition  en  face  de  la  Kussie  et  en  face  de  1  Europe 
entière. 

Cependant  TEmpi  reur  Nicolas  avait,  avant  sa  mort,  adhéré 
à  l'ouverture  de  négociations  pacifiques.  Le  nouveau  Gzar, 
pour  aflécter  de  donner  au  sentiment  national  des  gages 
s^aificatife  de  son  énergie,  ne  pouvait  pas  se  montrer  moins 
ccmciliant  que  ne  l'avait  été  son  père.  Une  circulaire  du 
10  mars,  adressée  parle  Comte  de  Nessclrode  à  tous  les  agents 
diplomatiques  de  la  Russie,  annonça  que  le  nouvel  Empereur 
avait  renouvelé  et  confirmé  les  pouvoirs  dont  avaient  été  mu- 
nis les  Plénipotentiaires  Russes  depuis  le  mob  de  décembre,  et 
que  la  Busne  apporterait  dans  la  délibération  un  sincère  es- 
prit de  concorde.  M.  de  Nesselrode  ajuulait  néanmoins  que 
«  l'espérance  de  la  conclusion  de  la  paix  resterait  infructueuse, 
si  les  conditions  de  la  transaction  à  conclure  devaient  dé- 
passa la  juste  limite  que  la  dignité  de  la  Couronne  traçait 
irrévocablement  aux  résolutions  de  son  Souverain.  » 

C'est  dans  ces  circonstances  que  s'ouvrirent  les  Conférences  ouverture 
devienne.  11  était  manifeste  pour  tout  t*spril  sérieux  que  la  con^rcnrcs 
paix  définitive  n'en  sortirait  point.  Les  Puissances  délibé-  ^'«^ 
rantes,  malgré  l'acceptation  pure  et  simple  du  mémento  du 
iS  décembre,  n'étaient  évidemment  pas  d*aocoid  sur  la  défi* 
mtion  précise  et  la  portée-  des  quatre  garanties.  L'Empereur 
Alexandre,  par  les  motifs  que  notis  venons  d  indii^uer,  avait 
intérêt  à  ne  pas  consentir  trop  vite,  et  sans  de  nouveaux  com- 
bats, à  ime  paix  qui ,  sous  quelque  point  de  vue  qu'on  l'en- 
visageât, devait  porter  un  coup  terrible  à  la  puissance  et  à  la 
polftique  de  la  Russie.  Il  était  donc  ^eile  d'espérer  la  ces- 
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sation  immédiate  de  la  guerre.  — Néanmoins,  les  négociations 
furent  ouverles,  et  les  ruisî>anccs  alliées  y  a|)i^u^l^^cnl  leur 
loyauté  habituelle  el  le  plus  ferme  désir  d'aplanir  les  diûi> 
cultés  qui  pourraient  être  soulevées. 
La  Prusse  La  FkancB,  TAngleterre,  l'Autridie,  la  Russie  et  la  Turquie 
"ao^?^  furent  seules  représentées  aux  Conférences  de  Vienne.  La 
Prussi  ,  (jui,  en  sa  qualité  de  grande  Puissance,  avaii  un  si  ma- 
nifeste iiitéièl  à  ne  pas  rester  étrangère  à  la  discussion  el  au 
règlement  d'une  des  plus  graves  questions  modernes,  la  Prusse 
ne  put  cependant  pas  être  admise  aux  délibérations.  Pour  j 
participer,  il  aurait  fallu  adhérer  aux  principes  du  mémento 
dans  le  sens  que  leur  donnaient  les  Puissances  alliées,  et  d'un 
autre  côté,  coiume  le  Cabinet  de  Rt  ilin  n'était  pour  aucun 
des  États  intéressés  ni  un  allié  ni  un  belligérant,  il  ne  pouvait 
évidemment  délibérer  avec  eux  qu'à  la  condition  de  s'engager 
à  prendre  part  à  la  guerre  si  les  Conférences  n'aboutissaient 
pas  à  la  paix.  La  Prusse  refùsa  de  souscrire  à  cette  double 
condition  que  nuiiiihorent  avec  fermeté  les  Puissances  occi- 
dentales, et  le  Congrès  de  Vienne  s'ouvrit  sans  son  inter- 
vention. 

C'est,  avons-nous  dit,  le  15  mars  que  fut  tenue  la  première 
conférence.  Les  Plénipotentiaires  étaient ,  pour  TAutridie , 

MM.  de  Buol  et  de  Prokescli;  peur  la  l'iance,  M.  de  Bourque- 
ney  ;pour  la  (imiiile-Bretagne,  Lord  Juliu  Russell  et  le  Comte 
de  Weslmoreland;  pour  la  Russie,  le  Prince  Goilcbakolf  et 
M.  de  Titoff  ;  pour  la  Turquie,  Aanff-Bffendi. 

La  séance  fut  ouverte  par  un  discours  de  M.  de  Buol,  dis- 
cours convenu  h  Pavance  entre  les  Plénipotentiaires  alliés, 
dans  lequel,  luut  en  exi)riiiiaiU  l'eapùrance  qu'un  loyal  esprit 
de  conciliation  ferait  atteindre  le  but  pour  lequel  se  réunissait 
le  Congrès,  il  était  déclaré  que  a  PAutriche  avait  son  opinion 
arrêtée  au  su^et  des  conditions  indiq[)ensables  sur  lesqueltos 
devait  s'établir  la  paix,  »  et  que  ces  conditions  étaient  celles 
indiquées  dans  la  note  remise  au  Prmce  Gortchakoff.  M.  de 
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ihinl  rapiiola  ensuite  le  texte  des  quatre  garauties  acceptées 
par  tout  le  mauiie  comme  poml  de  départ  des  négociations. 

Quelques  paroles  prononcées  à  la  suite  de  ee  discouis  par 

Prince  Gortchakoff  purent  fîûre  piévoir  l'insuocès  de  ces 
négociations,  v  Si,  de  quelque  côté  qu'elles  vinssent,  dit  le 
Plénipotentiaire  Russe,  les  conditions  de  pai\  que  l'on  vou- 
drait imposer  à  la  Russie  étaient  incompatibles  avec  son  hon- 
neur, la  Russie  n'y  consentirait  jamais,  quelque  sérieuses  que 
dussent  dire  les  conséquences  de  son  refus.  » 

Ainsi,  des  deux  parts,  on  inaugurait  la  délibération  en  affîr* 
manl  qu'il  y  avait  en  quel([ue  sorte  parti  pris  de  ne  pas 
franchir  des  limites  qui  restaient  manifestement  «'loignées  les 
unes  des  autres.  Les  liouunes  d'État  qui  pcenaieut  part  à  ces 
conférences  étaient  tiop  perspicaces  pour  ne  pas  comprendre 
dès  lors  qu'on  ne  parriendrait  pas  à  s'entendre. 

Les  deux  premiers  points  ne  furent  toutefois  pas  l'objet  de 
discussions  bien  vives.  —  On  se  rappelle  qu'ils  élaient  rclatils  à  deuxprwnîei» 
l'organisation  des  Principautés  et  à  la  navigation  du  Danube. 

La  Rwi^8^  montra  facile  sur  les  conditions  proposées,  et 
sauf  lyielfiips  modifications  de  détails,  elle  admit,  sans  conter- 
latîon  sérieuse,  le  règlement  de  ces  garanties.  Il  lui  importait 
en  effet  de  donner  à  cet  égard  pleine  sali^fadion  aux  intérêts 
Allemands,  seuls  diretleiiieid  engagés  dans  la  question.  Par  là, 
elle  espérait,  non-seulement  mAinti^nîr  TAUemagne  dans  la  neu- 
tralité, si  on  ne  s'accordait  pas  sur  les  deux  autres  garanties, 
xnais  peutpétre  même  diviser  les  alliés  du  2  décembre.  C'était, 
dans  tous  les  cas,  une  concession  faite  au  profit  des  Puissances 
Gennainques,  concession  que  la  diplomalie  Russe  devait  plus 
tard  faire  sonner  bien  baut,  dans  le  but  de  se  conserver  les 
^jm^pathies  de  la  Ctonfédération. 

La  Russie  consentit  donc  à  ce  que  son  protectorat  exclusif 
sur  les  Principautés  DanuMennes  (Il  place  à  la  garantie  collec- 
tive des  grandes  Puissances  et  à  une  nouvelle  organisation  do 
ces  proYuices;  ^e  consentit  à  la  libre  navigation  du  Danube» 
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et  notamment  à  rinslituUon  d  une  Commission  Européenne 
pour  assurer  le  libre  cours  du  ileuve  à  ses  embouchures. 
Discossioa     La  discuanoB  arriva  ainsi  sur  la  troisième  garantie»  destinée 
ittifteièM  ^  rattacher  l'Empire  Ottoman  à  Téquilibre  de  l'Europe  et  à 
pmrti»»  faire  cesser  la  prépondérance  Russe  dans  la  mer  Noire. 

Tout  le  monde  senlait  que  là  était  le  nœud  véritable  de  Ja 
difficulté  et  la  solution  njèiae  de  la  question  d'Orient.  Enlever 
à  la  Russie  sa  puissance  maritime  dans  TEuxin,  c'était  lui  en- 
lever toute  sa  force  agressive  contre  l'Empire  Ottoman,  et 
couper  le  pont  par  lequel  eUe  espérait  passer  un  jour  de  Sé- 
bastopol  à  Gonstanlinople.  Mais  on  avait  dû  se  borner  à  poser 
îe  principe  dans  le  mémento  du  28  décembre,  sans  déterminer 
les  moyens  pratiques  de  le  réaliser.  Lorsqu'il  fallut  formuler 
un  système»  on  se  trouva  en  lace  de  difficultés  du  plus  sérieux 
caractère,  et  surtout  d'une  résistance  absolue  de  la  part  des 
diplomates  Russes. 

•  Il  n'est  pas  d'incidept  qu'ils  n'aient  soulevé  dans  les  con- 
férenœs,  pour  écliapper  aux  exigences  d  une  solution  sur  ce 
point.  Dans  la  séance  du  98  mars,  M.  de  Buol  avait  engagé  les 
représentants  de  la  Russie  et  de  la  Turquie,  Puissances  le  ]rius 
directement  intéressées  dans  la  question  de  la  mer  Noire»  à 
fain^  (  oiitiaîlie  leurs  idées  à  cet  égard;  le  Prince  Gortcliakoff 
répond  qu'il  est  prêt  à  discuter  les  moyens  d'exécution  qui 
seront  proposés,  mais  qu'il  ne  se  croit  pas  en  mesure  depreiv- 
dre  l'initiative* 

Puis,  comme  les  Plénipotentiaires  alliés  hésitent  à  mettre  en 

avant  un  projet  quelconque  avant  que  la  Russie  ail  donné,  par 
l'exposition  df  ses  vuos,  un  gage  de  ses  intentions  conriliantos, 
le  Plénipotentiaire  Russe  demande  que  Ton  passe  outre  a  la 
discussion  du  quatrième  point  relatif  au  protectorat  des  sujets 
Grecs  de  la  Sublime  Porte. 

Le  but  de  cette  stratégie  diplomatique  était  évident. — La 
Russie,  en  adhérant  aux  deux  premiers  points,  pensait  avoir 
séparé  à  jamais  l'Allemagne  des  Ptiissances  occidentales,  en  la 
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désintéressant  ;  en  adJiérant  au  qualru'rae,  elleespérait  diviser 
les  alliés  du  2  décembre,  et  laisser  la  France  et  rAngleterre 
isolées  SUT  la  question  de  la  mer  iNoire,  question  vitale  auprès 
de  laqudie  toutes  les  autres  étaient  secondaires. 

Les  Cabinets  de  Londres  et  de  Paris  ne  se  laissèrent  point  n.nmjn 
prendre  à  cette  tactique;  ils  transmirent  à  leurs  représentants  esi  iSSo* 


1  invonctîon  fortiielle  de  ne  pas  laisser  intervertir  l'ordre  de  la 

^  pléuipoten- 

discussion  et  de  ne  s'engager  à  aucun  prix  dans  l'examen  de  la  tbirc 
quatrième  base,  arant  que  la  troisième  eût  été  réglée.  En  ^'^^^"^^ 
même  temps,  pour  donner  à  ce  grave  débat  toute  l'importance 
quHl  méritait,  la  Cour  des  Tuileries  décida  que  M.  Drouyn  de 

IJnivs,  son  ministre  des  affaires  étrang^res,  assisterait  aux 
Conférences  de  Vienne.  La  Turquie,  de  son  côté,  adjoignit  h 
Âariff-Effendi.  Aali-Pacha,  l'un  des  fonctionnaires  les  plus 
estimés  et  les  plus  considérables  de  rËmpire ,  que  le  Sultan 
imrestit  de  ses  pleins  pouvoirs. 

Avant  de  se  rendre  à  Vienne,  M.  Drouyn  de  Lliuys  eut  à  EntreTW 
Londres  une  entrevue  avec  les  membres  du  Cnliinet  Anglais,  *'*de'uoy?' 
dans  le  but  d'arrêter  définitivement  la  conduite  à  suivre  et  de  ,  . 

les  ministres 

formuler  le  plan  commun  que  Ton  ferait  prévaloir.  Anglais. 

Deux  systèmes  étaient  proposés  par  le  Gouvernement  Ftac- 
çais  :  le  premier  consistait  dans  la  neutralisation  pure  et  simple 

de  la  mer  Noire  ;  iesçcond  dans  la  limilaiiou  des  forces  Russes 
dans  cette  mer. 

La  neutralisation  avait  néanmoins  toutes  les  préférences  du 
Cabinet  desTuileries.  Jl  y  voyait  le  seul  moyen  radical^  eiflcace» 
pour  paralyser  l'ambition  et  les  projets  séculaires  de  la  Russie  ; 
c'était  d'ailleurs  vraiment  l'état  de  paix  substitue  à  l'état  de 
guerre;  c  était  le  désarmement  complet  des  Puissances  rivales 
au  profit  du  commerce  et  de  Tindustrie,  et«  partant,  une  so- 
lution digne  de  notre  époque  et  de  nos  moeurs  civilisées. 

A  défaut  de  la  neutralisation  de  VEuxin,  la  limitation  des 
fon:es  Russes  pouvait  être  aussi  proposée.  Dans  ce  système, 
ou  aurait  interdit  à  la  Russie  et  à  la  Turquie  d*avoir  plus  de 

12 
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quatre  vaisseaux  et  quatre  fr('?ate?  dans  la  mer  Noire.  La 
Fnmoe,  l'Angleterre  et  TAutnche  auraient  eu  également  le 
dioit  d'y  entietenii  la  moitié  de  cet  ei^ectif»  et  même  d'y  faire 
entrer  de  plus  fortes  escadres  au  cas  oik  la  marine  Russe  se 

serait  accrue. 

Ce  n'était  ]h  f'videmment  qu'une  solution  incomplète.  I>es 
conflits  i)ouvaient  (jcialer  à  chaque  instant  entre  les  forças  ma- 
ritimes des  différentes  nations;  la  llussie  pouvait  armer  dans 
l'ombre  des  flottes  gigantesques  prêtes  à  enyahir  la  mer  Noire 
au  momeni  opportun,  avant  que  nos  escadres,  confiantes  et 
occupées  sur  d  autres  mers,  eussent  le  temps  d'arriver  au  se- 
Gours  de  la  Turquie.  Il  y  avait  là,  toutefois,  un  point  de  vue 
sérieux  en  ce  que,  si  la  Kussie  avait  violé  suu  eii^  i renient  sur 
ce  point,  éOe  aurait  eu  à  combattre  toutes  les  grandes  Puis- 
sances de  l'Europe,  garantes  et  gardiennes  du  traité  à  inter- 
venir. 

svm.st^c      Ce  doul)le  système  fut  proposé  à  l'adhésion  de  l'Autriche, 
de  i  AuiritUc.^^  repoussa  péremptoirement  le  premier  et  consentit  à  ap- 
puyer le  second,  sans  toutefois  vouloir  faire  un  cas  de  guerre 
de  sa  non-acceptation  par  la  Russie. 

Le  Cabinet  Autrichien  avait,  en  effet,  un  troisième  système, 
n  consistait  dans  une  sorte  de  pondération  des  forces  na- 
vales respectives.  Prenant  pour  i'(.inl  de  départ  l'effectif 
actuellement  flottant  de  la  marine  Kusse,  il  donnait  aux  Puis- 
sances aUiées  le  droit  de  faire  entier  dans  l  Euiin  un  nombre 
de  vaisseaux  suffisant  pour  assurer  leur  prépondérance  dans 
le  cas  où  la  Russie  augmenterait  le  chiffre  de  cet  effectif, 
u  système     Quoi  qu'il  en  soit,  le  sy.ièrae  de  liimialion  fut  seul  soumis 
d'abord  à  la  Conférence  par  M.  Drouj-n  de  TJmvs,  après  déli- 
taGMlii£!B.  béraUou  entre  les  Plénipolwitiaires  de  la  Frcmce,  de  l  iVnglc- 
terre,  de  l'Autriche  et  de  la  Turquie.  U  fut  résolûment  repoussé 
par  les  Plénipotentiaires  de  la  Rus^e  comme  incompatible 
avec  la  di^ité  de  leur  Souverain. 
A  leur  tour,  ils  formulèrent  une  contre-proposition  aux 
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termes  de  laquelle  la  Porle  aurait  accordé  indistioctement  à 
toutes  les  nations  le  passage  à  tiaveis  les  détroits  pour  se 

rendre  soit  de  la  mer  Noire  dans  la  Méditerranée,  soit  de  la 
M»  fliierranéc  dans  la  mer  Noire. 

Si  une  pareille  proposition  avait  été  adoptée,  la  Russie  réa- 
lisait à  rinstant  même  le  but  de  ses  étemelles  convoitises.  Ses 
flottes  eussent  librement  navigué  dans  la  Méditerranée,  et  on 
peut  bîea  penser  qu'elles  n'auraient  pas  passé  devant  Con* 
stciiitinople  sans  saisir  une  occasion  propice  de  s'en  eni^uuer.  • 

Autant  valait  avouer  qu'aucune  transaction  n  était  possible. 
LaRusÂeoomprit  qu'elle  éUiit  allée  trop  loin;  dans  une  séance 
po$férîeure,provoquéepar  se$Plénipotentiaires,elle  {ooposa  de 
revenir  au  principe  de  la  fermeture  des  détroits,  avec  faculté 
pour  le  Sultan  de  les  niisrir  aux  flolles  des  Puissances  étran- 
gères s'il  jugeait  1  Kmpire  Ottoman  en  danger.  Mais  où  était  la 
concession  ?  où  était  la  garantie  ?  Ces  droits,  le  Sultan  les  pos- 
sédait déjà  en  vertu  des  anciens  traitésret  de  sa  souveraineté 
propre,  et  si  Texistence  de  la  Turquie  était  menacée,  qui 
pouvait  affirmer  que  ses  défenseurs  n'arriveraient  peut-être 
pas  trop  tard? 

La  GoniCérenœ  s  ajourna  indétinimeot. 

Les  négociations  étaient  bien  évidemment  rompues  de  (ait; 
mais,  ainsi  que  nous  Favons  dit»  tout  en  appuyant  le  sysième  de'dMner 
proposé  i)ar  les  Puissances  occidentales,  l'Autriche  n'avait  pas  *  «n  »3f»ièiDe 

*     *         '  h  forme 

consenti  à  faire  un  cas  de  guerr^i  du  refus  de  la  Uussie;  il  im-  cUeffei 
portait  d'obtenii'  de  la  Cour  de  Vienne  Uiit*  formule  d  UÎtltnfl—  ^itimatmn. 
ium  dont  elle  s'engagerait  à  imposer  les  conditions  par  les  ar- 
mes si  elle  ne  pouvait  les  obtenir  par  la  diplomatie. 

V.  Drouyn  de  Ihuys  et  Lord  John  Bussell  sacrifièrent  un  peu 
trop  facilement  les  principes  fondamentauic  à  l'avantage  du 
concours  anné  de  l'Autriche.  Sans  adhérer  formellement  au 
q^stème  de  pondération  proposé  par  la  Ck>ur  de  Vienne,  ils 
s'engagèrent  à  le  communiquer  à  leurs  Ckmcs  respectives.  L'Au- 
pro|)Osait  de  laire  de  son  projet  le  texte  d'untc/ltmolin» 
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el  de  si^mer,  d'ailleurs,  s'il  était  accepté  par  la  Russie,  un  Iraité 
à  trois  dans  lequel  on  aurait  considéré  comme  un  cas  de  guerre 
le  fait  que  reKecUCmarilime  de  la  Russie  alieindrait  le  chiffre 
unie  6e//iiiii, 

Vidée  d'une  alliance  pennanente  entre  PAutriche  et  les 

Puissances  occidentales,  au  point  de  vue  de  la  question 
d'Orient,  souriait  d'ailleurs  à  M.  Drouyn  de  Lliuys  et  à  Lord 
John  Ruasell.  Le  premier  partit  aussitôt  pour  Paris,  dans  le  but 
*  de  soumettre  ce  projet  à  son  Gouvernement. 
ceti0       L*Empereur,  d'accord  avec  la  Cour  Britannique,  repoussa 
•"^Jjf"*"  cet  expédient,  qui  n'imposait  à  la  Russie  aucun  engagement 
re^wusiàée.  positii',  qui  laissait  subsister  toutes  les  menaces  de  l'avenir, 
qui  devait  faire  naître  des  conflits  incessants  au  lieu  de  les 
rendre  impossibles,  et  dont  tous  les  inconvénients  n'étaient  que 
très-peu  compensés  par  réventualité  de  l'alliance  Autrichienne. 
CSette  décision  entrainala  démission  immédiatede  M«  Droujn 


4e  M.  DrooTn  ,    , , 

de  LtMys.  de  Lnuys. 


On  crut,  en  Europe,  que  la  retraite  de  cet  homme  d'Etat 
était  l'indice  d'un  changement  dans  la  politique  de  la  France; 
on  voit  que,  au  contraire,  les  motifs  qui  le  forcèrent  à  se  re- 
tirer étaient  la  consécration  du  but  que  le  Gouvernement  de 
l'Empereur  avait  poursuivi  dès  l'origine  et  dont  M.  Drouyn  de 
Lhuys  s'était  un  moment  écarté. 

Ce  but  était  la  solution  complète  et  délinitive  de  la  question 
orientale  9  depuis  trop  longtemps  suspendue  sur  l'Europe. 
Puisque  le  glaive  avait  été  tiré  du  fourreau,  il  fallait  résoudre 
radicalement  le  problème  et  ne  pas  le  laisser  se  compliquer 
davantage.  Le  lenips  des  expédients  et  des  demi-mesures  elait 
désormais  passé.  Les  Puissances  uceidentales  ne  pouvaient  pas 
avoir  fait  les  énormes  sacritices  qu'elles  avaient  déjà  accomplis 
pour  n'aboutir  qu'à  un  résultat  inefficace;  elles  n#  pouvaient 
pas  s^exposer  à  reprendre  très^prochainement  les  armes  pour 
le  même  intérêt,  et  surtout,  afin  de  maintenir  le  contre-poids 
proposé  par  l'Autridie,  elles  ne  pouvaient  pas  rester  étemel- 
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lement  sur  un  pied  de  paii  année  pire  que  VéM  de  guerre. 

Elles  étaient  donc  bien  déterminées  à  obtenir  des  garanties 
entièrement  efficaces  ou  à  ne  pas  faire  la  paix.  La  coopération 

de  rAutriche  était  sans  doute  fort  (lcsiral)lc;  mais,  après  Umi, 
la  France  ft  rAnfiloterro,  unies  à  la  Turquie  et  au  Picinont,  se 
sentaient  assez  puissantes  pour  dompter  enfin  leur  redoutable 
adversaire.  Leur  alliance  et  leur  cordiale  union  venaient  de  se 
resserrer  encore  par  un  fait  d'une  grande  importance.  L'Em*- 
pereur  Napoléon  111  avait  fait  un  voyage  à  Londres,  oîi  il  avait 
été  reru  [nw  des  ôvations  et  des  démonslraliun.N  |H»pulaires 
inouïes  jusqu'alors;  de  son  côté,  la  reine  Victoria  ne  devait  pas 
tarder  à  rendre  sa  visite  à  son  auguste  allié  et  à  recueillir  k  son 
tour  les  témoignages  de  sympathie  et  de  respect  du  peuple 
Français. 

Une  pareille  inluiulé  appuyée  sur  une  aussi  grande  puis- 
sance pouvait  défier  tous  les  événements;  elle  autorisait  les 
Gouvernements  occidentaux  [à  ne  déposer  les  armes  que  lors- 
que la  paix  pourrait  être  rétablie  dmis  des  conditions  tout  à 
làit  satisfaisantes. 

L*Emperenr  choisit  pour  succéder  à  M.  Drouyn  de  Lhuys  m.  waiemii 
riiomme  d'ttat  qui  caractérisait  le  mieux  cette  situation.  M.  le  m^dÎm^i 
Comte  Golona  Walewski,  ambassadeur  de  France  à  Londres,  *"wï». 
avait  le  plus  contribué,  par  son  caractère  élevé  et  par  ses  actes, 
à  fortifier  Tentente  et  la  mutuelle  sympathie  des  deux  pays  et 
des  deux  Gouvernements;  au  moment  où  Talliance  Ân^o-Fran- 
çaise  devenait  le  plus  ferme  pivot  de  la  politique  occidentale, 
M.  Walewski  était  vraiment  l'homme  de  la  situation.  Le  por- 
tefeuille des  affaires  étrangères  fut  remis  en  ses  mains;  le 
traité  de  Paris  a  justifié  avec  éclat  la  confiance  de  l'Empereur 
en  son  nouveau  ministre. 

Malgré  Ténergie  dont  étaient  animées  les  Puissances  occi-  Nraw» 
dentales,  le  concours  de  l'  Autriche  pouvait  être  trop  utile  pour  de  iimiiaUon 
qu'on  ne  s'efforçât  pas  encore  de  l'obtenir.  M.  le  Comte  Wa-  p^PJJJJJjJ^j^ 
kwski ,  dès  son  entrée  au  ministère ,  s'efforça  de  résoudre  ce 
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problème.  Le  Cabinet  de  Vienne  proposa  de  reprendre  sous 
une  aulre  forme,  et  de  s^nnnettre  à  la  CoiUérence  le  système 
de  limitation;  mais,  comme  il  ne  voulut  pas  faire  un  cas  de 
guerre  de  son  rejet,  quoique  le  refus  des  Plénipotentiaires 
Russes  fût  certain,  il  demeura  bien  évident  que  le  débat  ne 
s'ouvrirait  que  pour  la  forme,  et  qu'il  n'y  avait  plus  lieu  de 
compter  sur  une  solution  pacifique. 

Néanniuius,  ce  nouveau  projet  fut  foiiimlé  dans  la  séance 
du  4  juin.  Il  portait  en  substance  que  la  Turquie  et  la  Bussie 
proposeraient  d'un  oommuD  accord  à  la  Ck>nférence  l'effec» 
tif  ^al  des  forces  navales  que  les  deux  Puissances  ^tretien- 
draient  dans  la  mer  Noire,  et  qui  ne  devrait  pas  dépasser  le 
statu  quo  (les  bâtiments  Russes  à  flot  dans  cette  mer.  L'arran- 
genieiii  i)ris  entre  elles  à  cet  égard  devait  faire  partie  inté- 
grante du  traité  général.  Les  autres  Puissances  contractantes 
devaient  être  autorisées  par  un  Finnan  à  faire  entrer  et  sta* 
tionner  dans  la  mer  Noire  deux  frégates  ou.bAtiments  de  moin- 
dre force. 

Les  Plénipotentiaires  de  la  France,  de  rAnçloterre  et  de  la 
Turquie  déclarèrent  que  le  refus  réitéré  de  la  Russie  d'admet- 
tre aucun  principe  de  limitation  rendait  superflues  des  délibé- 
rations ultérieures  sur  un  projet  qui,  d'ailleurs,  n'atteignait 
qu'imparfaitement  le  but  proposé ,  et  que  leurs  instructîoiis 
étaient  épuisées. 

Le  Prince  Gortcliakoff  saisit  alors  cet  incident  pour  faire 
oroire  que  sa  Cour  verrait  dans  la  proposition  Autrichienne 
une  solution  possible  de  la  troisième  garantie  et  pour  rejeter 
sur  les  Puissances  ocddentales  la  responsabilité  de  la  rupture 
des  Conférences.  Mais  vigoureusement  interpellé  par  M.  de 
iiourciueuey,  il  déclara  que  janiai»  ^on  Gouvemeiiient  n'ad- 
mettrait une  limitation  quelconque  de  ses  forces,  et  qu  il  eu 
repousserait  toujours  le  principe  comme  une  atteinte  à  ses 
droits  de  souveraineté;  qu'il  n'avait  relevé  et  admis  dans  le 
projet  Autricliien  que  la  combinaison  d'amener  une  pondéra- 
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lioa  de  forces  par  renteoto  directe  et  ie  coQi>eiileiiieAt  mutuel 
des  parties  intéressées. 

Cet  aveu  édaiiait  les  intentions  réelles  de  la  Russie  et  tran-  u 
chait  la  question.  La  séanee  fut  levée  après  ces  paroles  et  la  ^'^^^^^ 
Conférew  v  ilissoule.  ûittmt. 

L'attiluile  que  rAutriclie  avait  prise  eu  dernier  lieu  délrui-  RéuUats 
sût  lese^ïérances  qu'avait  fait  naître  l'alliance  du  â  décembre.  '''^'^^'^^^ 
On  se  soinient  qu'aux  termes  de  Tarticle  5  du  traitét  si  la 
paix  n'était  |>as  rétablie  dans  le  dâai  d'un  mois,  les  Puissances 
coulraclantes  devaient  délibérer,  immédiak'inenl ,  sur  les 
moyens  à  employer  pour  atteindre  le  but  do  i  alliance.  Mais  le 
Cabinet  de  Vienne  i  \  al  diliéré  d'opinion  avec  ses  alliés  sur 
l'application  de  la  troisième  garantie  prétendit  qu'il  était,  pour 
le  moment  du  moins,  dégagé  de  l'obligation  cont^ue  dans  cet 
article,  et  déclara  qu'il  se  bornerait  à  occuper  et  à  protéger  les 
Principaux  >  Uanubieimes  sans  prendre  d'autre  pail  aux  opé- 
rations militaires. 

La  diplomatie  Russe  ût  grand  bruit  de  l'attitude  de  l'Autri- 
die;  elle  la  pré$entà|  partout  en  Allemagne  comme  un  retour 
Ters  le  système  de  neutralité.  Au  fond,  la  Gour  de  Saint-Pé- 

lersboufiî  Nivait  bien  le  cuiiUaire  ;  les  ilia^jcaux  des  alliés  du 
2  décembre  n  étaient  pas  confondus  sur  le  cliamp  de  bataille, 
maiskur  politique  restait  identique,  et  par  des  voies  diffé- 
rantes ils  marcbaient  toiqours  refs  le  même  but. 

Toutefois,  les  déclarations  de  la  Gour  de  Vienne,  son  absten- 
tion, et  bieiUùlia  réduction  de  son  armée  fournirent  un  ai^pui 
indirect  à  la  cause  du  Czar.  La  Russie,  rassurée  du  côté  de  ses 
froDtières  Autrichiennes,  put  transporter  en  Grimée  une  par- 
tie des  troupes  qu'elle  était  obligée  de  jnaintenir  en  Pologne 
et  vers  la  Gallicie,  et  augmenter  ainsi  les  moyens  de  résis* 
lance  qu'elle  nous  opposait. 

La  di[»lomatie  Russe  tira  aussi  parti  du  résultai  des  Confé- 
rences, pour  agir  sur  l'Allemagne.  l>éjà,  le  28  avril.  M,  de  Nes- 
whode,  dans  une  circulaire  qui  avait  reçu  une  grande  pubti* 
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ril(',  avait  exposé  h  son  i»oiiil  de  vue  l'état  des  négociations  et 
rejeté  sur  les  Puissances  occidentales  la  fautif  de  leur  insuccès. 
Getle  circulaire  parut  à  la  suite  du  rejet  des  propositions  An- 
glo-Françaises. Après  la  rupture  définitive,  M.  de  Glinka,  re- 
présentant de  la  Russie  aup^^s  de  la  Diète  de  Francfort,  dédara 
au  nom  de  son  Souverain  i  ju' il  iiiainlieiidrail  toutes  les  conces- 
sions faites  dans  les  Couféreuces,  relatives  à  Torganisation  des 
Principautés  et  à  la  libre  navigation  du  Danube,  à  la  condition 
que  TAUemagne  peisislerait  dans  la  conduite  qu*eUe  avait  te- 
nue depuis  le  principe. 

La  Iraïu  e,  de  sou  côté,  avait  cru  devoir  exposer  sous  son 
vrai  jour  la  situation.  Elle  liut  suiloul  à  faire  comprendre  que 
l'insuccès  des  négociations  ne  devait  pas  lui  être  imputé,  et 
qu*il  ne  changeait  d'ailleurs  rien  à  la  politique  des  Puissances 
occidentales  ainsi  quh  leurs  rapports  avec  rAutridie.  Tel  fut 
le  but  d'une  courte  et  remarquable  circulaire  adressée  le  9  mai 
par  M.  le  Comte  Walewski  aux  légations  de  la  France  à  l'é- 
tranger. 

La  Cour  de  Vienne  rédigea  également  trois  circulaires  à  ses 
agents  en  Allemagne,  destinées  à  éclairer  Fétat  de  la  ques* 
tion.  La  première  avait  pour  objet  la  communication  des  pro- 
tocoles; la  seconde  eiail  une  réponse  aux  doux  dernières  dé- 
[léches-circulaires  de  M.  de  Nesselrode  ;  la  troisième  exi»liquait 
les  motifs  de  la  retraite  de  M.  Drouyn  de  Lhuys.  Tous  ces  ac- 
tes affirmaient  d'aiUeurs  que  Tallianoe  entre  TAutriche  et  les 
États  occidentaux  restait  dans  les  mêmes  termes  qu^avant 
la  rupture  des  Conférences;  ils  déclaraient  que  les  quatre 
bases  de  paix  étaient  indivisibles  et  ne  pouvaient  être  accep- 
tées l'une  sans  l'autre. 

La  Confédération,  hésitante,  était  très-disposée  às'enfenner 
en  effet  dans  une  neutralité  complète.  La  Prusse,  désormais 
passive,  l'y  excitait;  maisVAutriqlie  insistait  vivement  d'autre 
part  pour  engager  la  Diète  à  déclarer  Tindivisibililé  des  quatre 
pomls  de  garantie  et  à  se  mamleuir  en  état  d'expectative  armée 
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(Kriegêbereitschaft),  Entre  ces  influences  et  ces  sollicitations 
ooniradictoîies,  les  Puissances  Germaniques  n'aboutissaient 
<{u*à  Vimmobilité  et  à  reffaeement. 

Seules,  la  France  et  FAngleterre  allaient  résolument  dans  la 
voitM»à  elk's  >  (  taienl  engn^^'-es;  les  négocialions  n'avaient  ar- 
rêté ni  leurs  préparatifs  ni  leurs  opérations  militaires.  Dans  les 
Conférences  de  Vienne,  les  Plénipotentiaires  Russes,  en  re- 
poussant comme  une  injure  la  limitation  des  forces  de  leur 
patrie,  disaient  d'un  ton  ironique  à  ceux  des  Puissances  ooci- 
deulalos  :  «  Votre  demaiule  serait  plausible  si  vous  avic/.  pris 
SeliaslojK»!  ;  mais  prenez  d'abord  celte  forteresse.  »  France 
et  l'Angleterre  comprirent  bien  que  là,  enefXet,  était  le  meud 
de  la  question,  et  qu'il  fallait  résoudre  par  un  grand  fait  de 
guerre  la  troisième  garantie.  EUes  ne  Voccupèrenl  plus  que 
derprendre  Sébastopol. 

La  diploiiialie  se  retire  dès  lors  de  la  scène  des  événements, 
attendant  que  le  sort  des  armes  lui  permette  de  reprendre  son 
œuvre  pacifique  forcément  interrompue.  Le  résultat  ne  devait 
plus  se  faire  longtemps  attendre. 

Parcourons  rapidement  l'histoire  de  nos  dernières  luttes  en 
Grimée. 

Nous  avons  dit  les  soulTrances  que  rinvei  avait  fait  éprou-  Siége 
ver  A  nos  héroïques  armées.  Leur  constance  et  leur  énergie  séteiopoL 
semblaient  néanmoins  s'accrottre  avec  les  obstacles  et  les  périls. 
U  laBaît  travailler  aux  tranchées  dans  la  neige  et  dans  Teau. 
Nuit  et  jour,  il  fallait  résister  aux  sorties  audacieuses  des  Russes 
et  soutenir  le  feu  contre  la  place.  Nos  pertes  étaient  cruelles, 
mais  le  courage  des  soldats  ne  faiblissait  pas  un  instant.  Tou- 
tefois» U  était  certain  que  la  victoire  ne  serait  obtenue  qu'au 
prix  des  plus  grands  sacrifices. 

Le  siège  de  Sébastopol  ne  ressemblait  en  effet  à  aucun  de 
ceux  que  l'histoire  a  enregislrysdans  ses  annales.  Le  côté  sud  de 
la  ville  était  investi  et  attaqué  parles  travaux  d'un  siège  rtj^u- 
iier;  mais  le  côté  nord  restait  ouvert  au  ravitaillement  de  la 


Digilized  by  Coogle 


190  HISTOIRE 

place  et  aux  libres  communications  du  larmée  assiégée  avec  les 
foroes  réunies  dans  rintérieur  de  la  Crimée  sou5  les  ordres  des 
généraux  Russes.  Des  renforts,  des  munitions  de  toute  nature 
y  entraient  chaque  jour,  el  ainsi  se  renouvelaient  sans  cesse  les 
moyens  de  rosisUmce  «le  l'ennemi.  D'un  autre  côté,  notre  flanc 
était  constamment  menacé  par  l'armée  Russe  campée  sur  la 
Tchemaïa,  de  sorte  que  si,  d'une  part,  nous  assiégions  Sébas- 
topol,  de  l'autre,  nous  étions,  sinon  assiégés ,  du  moins  bloqués 
sur  les  plateaux  d'Inkerman  et  de  Balaklava. 

C'était  tout  à  la  fois  un  siège  et  une  campagne,  c'esl-à-Uire 
quelque  chose  d'inouï  dans  les  fastes  stratégiques. 

U  fallait  donc  être  sur  la  défensive  et  sur  roffensive  par  tous 
les  points  à  la  fois,  et  malheureusement  les  travaux  effectiis 
du  siège  ne  marchaient  qu'avec  ime  extrême  lenteur. 

Dans  le  but  de  s'aider  du  concours  des  escadres,  on  d\aii 
porté  le  point  d'attaque  sur  le  bastion  de  la  Quarantaine,  situé 
au  bas  de  la  ville,  à  côté  du  grand  port  ;  mais  ce  point  était 
dominé  par  tous  les  autres  forts  de  l'ennemi,  de  sorte  que  nos 
ouvrages  étaient  constamment  exposés  à  un  feu  destructeur. 
Auaqoe  A  la  fin  du  mois  de  janvier,  le  général  Xiel  iul  envoyé  on 
Tfriitiy  Crimée  par  le  Gouvernement  Français  pour  apprécier  la  situa- 
tion. Inspection  faite^des  travaux  du  siège,  son  opinion  fut 
qu'il  follait  renoncer  au  systtoe  adopté  jusqu'alors,  et  attaquer 
résolûment  et 'prinri{)alement  la  tour  Malakoff,  située  sur  une 
hauteur  qui  commandait  toute  la  ville,  el  dont  la  possession 
devait  assurer  le  suc(  (^s. 

Immédiatement  après  on  commei^  les  travaux  d'appro- 
che sur  ce  point ,  et  une  nouvelle  organisation  de  l'aimée 
suivit  cette  opération  stratégique.  Les  troupes  Françaises  foient 
divisées  en  deux  corps,  dont  l'un  devait  présider  aux  travaux 
du  siège,  tandis  <iue  l'autre  agirait  du  coté  de  laTchernaïa.  Le 
général  Pelissier,  mandé  dans  qb  but  d'Algérie,  prit  le  corn* 
mandement  du  premier  ;  le  second  fut  placé  sous  les  cidres 
du  général  Bosquet. 
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Cesl  dans  ces  circonstances  qu'eut  lieu  Tentreprise  formi-  c  nbat 
dable  des  Busses  contre  Eupatoria»  entreprise  dont  nous  ayons 
parlé  phis  haut  et  dont  Tinsuccès  accrut  les  chagrins  mortels 
lie  i  ijupereur  Nicolas.  Celle  teniative,  destin^^c  h  rcjctor  les 
Turcs  à  la  mer  et  dans  laquelle  40,000  Russes  étaient  engagés, 
éclioua  dorant  Théraïque  résistance  et  l'élan  in^tible  de  Tar- 
mée  d'Omer-Pacha  et  surtout  des  troupes  Égyptiennes,  qui  se 
oou?rirent  de  ^oire  en  cette  occasion. 

Cependant,  au  milieu  d'incidents  terribles,  de  luîtes  arhar-  ootertare 
nées,  d'éclatants  faits  d'armes,  les  travaux  contre  les  appru-  ^^^ff** 
dies  de  k  tour  MalakoU  se  poursuivaient  avec  une  admirable 
penëvérance.  L'ouverture  du  feu  fut  décidée  pour  le  9  avril,  et 
eut  lîeu  en  effet  ce  jour^à;  mais  malgré  les  résultats  considé- 
rables qu'il  produisit,  l'assaut  ne  put  être  utilement  tenté.  On 
dut  attendre  des  renforts  demandés  à  Constant i m iple,  et  sur- 
tout l'arrivée  de  la  garde  impériale,  que  l'Empereur  Napoléon 
envoyait  de  Paris  recevoir  en  Crimée  la  baptême  de  feu. 

Dans  rintervalle,  on  se  rappelle  qu'un  nouveau  concours  avait 
fortifié  la  politique  des  Puissances  occidentales.  La  Sardaigne 
était  entrée  dans  leur  alliance  ;  le  contingent  de  15,000  hom- 
mes, prumis  ])ar  le  traité  du  25  janvier,  *  (  nimenra  à  arriver 
à  Kamiesdi  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  mai. 

Mais  des  difllcultés  considérables  surgissaient  à  chaque  in-  Démission 
stant  devant  les  forces  alliées.  Des  dissentiments  eiistaient  ^pj^ 
entre  les  généraux  en  dief  ;  le  défirat  d'unité  dans  le  comman- 
deiiieut  était  la  source  des  plus  graves  embarras.  Le  général 
Canrobert  ne  crut  pas  pouvoir  porter  plus  longtemps  la  respon- 
8al>ilité  et  la  direction  de  cette  immense  entreprise  ;  le  16  mai, 
fl  envoya  par  dépécbe  télégraphique  sa  démission  au  minis- 
tie  de  la  guerre,  et  il  écrivit  en  même  temps  à  l'Empereur  une 
lettre  où  il  expliquait  les  motifs  réels  de  sa  résolution,  moti& 
jiaiiiii  iesqvu'l-;  liguiaienl  surtout  les  divergences  regrettables 
qui  existaient  entre  lui  et  le  ciief  de  l'armée  Anglaise.  Dans 
cette  lettre»  modèle  d'abnégation  et  de  patriotisme,  le  général 
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Ganrobert  demandait  d'être  remplacé  par  le  général  Pelissier, 
et  sollicitait  pofur  lui-même  le  droit  de  servir  sous  les  ordres 

du  nouveau  général  en  chef. 

Ce  désinlc^ressement ,  cette  noblesse  diurnes  dos  lomps  anti- 
ques iiruduisireut  une  prolonde  émotion  en  Euro|)e  et  dans 
Tannée.  L'estime  que  l'on  avait  pour  le  général  Ganrobert  s'en 
accrut  dans  l'opinion  de  tous,  et  l'illustre  général  grandit  au- 
tant par  cette  abdication  que  par  les  grandes  qualités  dont  il 
avait  fait  preuve. 

Le  général     La  démissioQ  du  général  Ganrobert  fut  acceptée  ;  le  général 
estinmu  dn  Pelissier  prit  le  commandement  en  chef  de  Tarmée  Française, 
eomm^ndf-  ç;^x  un  hommo  de  froide  énergie,  comme  il  en  faut  dans  les 
rudes  exigences  de  la  guerre,  ne  reculant  devant  aucune  des 

nécessités  du  succès,  sachant  exposer  l>eaucoujt  pour  réussir, 
aiiiu'  (les  soldats,  ayant  leur  cunliauce,  brave  dans  l'action, 
inébranlable  dans  le  conseil. 
Prise  du     Peu  de  jours  après,  un  des  principaux  ouvrages  qui  se  liaient 
maiDeion^veit  ^  ^       Malakoff,  le  momêîon  Vert  et  les  OuvrageM  bUme$, 
fut  attaqué  et  pris  d'assaut  par  les  troui>es  alliées.  Nos  soldats 
s'y  fortifièrent  solidement,  retournèrent  contre  la  place  ces 
travaux  de  défense  et  continuèrent  avec  un  nouvel  acbarne- 
ment  à  battre  en  brèche  la  tour  MalakofL 
Espéditidii     En  attendant,  une  expédition  maritime,  commandée  par  le 

diius  li  oicr 

u'Aioff.   contre-amiral  Lyons,  s'était  dirigée  sur  Kertch  de  manière  à 

détruire  vers  la  mer  d'Azoff  les  forteresses  et  les  approvision- 
nenienls  des  Russes.  Jtertch, leni-Kalé  tombèrent  rapidement 
en  noire  pouvoir,  et  nous  nous*  y  établîmes  dans  une  position 
qui  menaçait  par  le  flanc  gauche  l'armée  Russe  de  la  Tcher- 
naïa.  De  là  nos  navires  parcoururent  la  flèche  d'Ârabat,  seule 
voie  de  comnmnication  entre  celle  armée  et  les  uia^a>ins  de 
grains  de  la  mer  d'Azoff;  Taganrok,  Marianopoh  furent  succes- 
sivement abordés  et  livrés  aux  flammes.  Tous  les  petits  i)orts 
Russes  de  r£uxin  et  de  la  mer  d'Azoff  étaient  désormais  dé- 
truits. 
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Le  pénéral  Pelissîer  pensa  que  Vheure  était  venue  de  tenter  premier 
un  <  r,\m  décisif  sur  Malakoff.  Lo  18  juin,  après  plusieurs  jours  ^  ^u^^l^ 
d  uii  bombardemeotsans  exemple,  i  assaut  est  donne.  Malheu- 
Tetisement»  par  suite  d'une  erreur  fatale,  ie  général  Meyran 
devance  le  signal,  et  ce  malentendu  suffit  paur  modifier  et  ren- 
verser toutes  les  combinaisons  primitives.  L'assaut  eut  lieu 
néanmoins;  un  moment  même  nos  ln^roiques  solthil^  irandii- 
renl  le  parapet  ;  mais  accablés  par  dos  forces  supérieures,  après 
des  prodiges  d'héroïsme,  ils  sont  obligés  de  se  replier  dans  les 
tnncbéeSt  ayant  à  déplorer  la  mort  de  plusieurs  de  nos  plus 
braves  officiers  et  la  perte  de  plus  de  4,000  hommes. 

Ce  fut  Je  premier  écliec  subi  par  nos  armes  depuis  que  nous  Moit 
avions  mis  le  [)ie(l  sur  le  ternloire  Russe.  Ccléeliec  trouva  iiu-  lw^  h»%\»n 
passibles  la  volonté  et  la  résolution  du  général  Pelissier;  mais 
il  porta  un  coup  fatal  au  général  Raglan,  qui,  épuisé  par  de 
longues  fatigues,  mourut  après  cette  terrible  bataille,  laissant 
Tannée  Anglaise  sous  le  commandement  du  général  Simpson. 

QuaiU  aux  Uusses,  ils  crurent  le  moment  favuiable  pour  Batoiiie 
écraser  les  troupes  alliées  avant  qu'elles  pussent  recommencer  Tc^uto, 
contre  Malakoff  un  nouvel  assaut  qui,  celte  fois  sans  doute, 
serait  couronné  de  succès. 

Depuis  longtemps  le  général  Gortcbakoff  méditait  un  mouve> 
ment  offensif  sur  la  Tchernaïa.  Le  15  auùL,  [tcntltinl  la  imU,six 
divisions  d'infanterie  Russe,  appuyées  par  cent  soixante  pièces 
de  canon,  et  trois  divisions  de  cavalerie,  se  portèrent  sur  la 
droite  de  la  rivière.  Le  16,  à  quatre  heures  du  matin ,  l'attaque 
commença  contre  Tarmée  piémontaise,  qui  soutint  vaillamment 
ce  clioc  terrible  et  donna  le  temps  aux  troupes  Anglaises  et  à 
trois  divisions  Françaises  d'accourir  sur  le  champ  de  balaille. 
Après  cinq  heures  d'une  lutte  furieuse,  les  Russes  furent  con- 
traints d'opérer  leur  retraite  en  désordre,  laissant  plus  de 
8^000  morts  et  blessés  sur  le  teirain. 

Ce  fut  le  dernier  effort  tenté  contre  nos  lignes  par  l'armée 
du  prince  Gortcbakoff.  Le  combat  de  la  Tchemaiu  cuuiumia 
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dignement  les  grands  faits  d'armes  d'Inkerman  et  de  BalàklaTa» 

el  |H  ouva  une  lons  de  plus  que  nous  étions  invincibles  en  ba- 
taille rangée. 

SmÊAwÊÊxA  Dès  ce  moment,  un  nouvel  âssaut  fut  décidé,  et  le  jour  eu 
^Jfi^  fut  fixé  au  8  septembre.  Trois  jouis  auparaTant,  les  iMitteiies 
ouvient  le  feu;  puis,  au  moment  fixé,  à  midi,  en  plein  jour, 
les  colonnes  d'assaut  s'élancent  de  toutes  parts  avec  un  entrain 
tellement  irrésistible  qu'en  quelques  mmules  la  partie  exté- 
rieure de  Malakoff  est  atteinte,  les  parapets  franchis  et  le 
drapeau  Français  flotte  sur  la  tour.  Trois  fois  les  Russes,  chas- 
sés de  leurs  positions,  font  des  eff<Nrte  désespérés  pour  les  re- 
prendre \  trois  fois,  ils  sont  repoussés  ayec  des  pertes  énormes. 
Malcikull  reste  en  notre  pouvoir  après  une  lutte  gigantesque. 

L'attaque  des  Anglais  sur  le  grand  Kedan  n'avait  pas  été 
aussi  heureuse;  mais  la  possession  de  Malakoff  nous  permetr- 
tait  de  dominer  la  ville  entière.  Sébastopol  était  désormais 
à  notre  merci. 

Prise  L'ennemi  tompril  que  toute  résistance  devciuul  impossible, 
fitlmttiprt  euqilovn  toute  la  nuit  l\  faire  passer  ses  troupes  vers  le  roté 
nord ,  abandonnant  la  partie  sud,  c'est-à-dire  la  ville  entière  ; 
car  la  partie  septentrionale  ne  comprenait  que  deux  citadelles 
qui  ne  pouvaient  à  elles  seules  constituer  une  ville.  Suivant 
leur  habitude,  les  Russes,  en  se  retirant,  incendièrent  tout 
derrière  eux;  Sébastopol,  au  retour  du  jour,  n'offrait  plus 
qu'un  monceau  de  ruines  et  de  cendres  lumanles.  Le  10  sep- 
tembre, nos  troupes  prirent  possession  des  lieux  abandonnés 
par  l'ennemi ,  des  débris  de  cette  cité  fonnidaMe  que  la  Bussîe 
avait  fondée  pour  accomplir  ses  projets  séculaires,  et  qui,  en 
périssant,  emportait  dans  sa  chute  tous  les  plans  ambitieux 
des  Gzars. 

coTis^'qDenres    1^  prisc  de  Sébastopol  excita  en  £urope  un  long  cri  d'ad- 
4e     miration.  EUe  fut  saluée  de  toutes  parts  comme  un  des  plus 
^^^"^  beaux  fidis  d'armes  qu*ait  eus  à  enregistrer  l'histoire;  ^  jeta 

un  éclat  ineffaçable  sur  le  drapeau  de  notre  patrie,  mais  sur- 


Diyuizeo  by  GoOgle 


DU  CONGRÈS  DE  PARIS  495 

tout  elle  devait  exercer  une  graniie  intlueate  aur  la  politique 
des  Étals  Européens. 

Ici,  en  effet,  s'ouvie  une  nouvelle  série  dd  faits  diplomati- 
ques et  d'événements  qui  sont  trop  intimement  liés  k  i'iiistoiie 
même  du  Congrès  de  Paris,  pour  qu'il  nous  soit  pennis  de 
les  aborder.  On  va  les  retrouver,  avec  leurs  dcvoloppements 
et  leurs  conséqucncos,  dans  les  actes  qui  ont  précédé  et  amené 
les  négociations  d'où  la  paix  devait  enûn  sortir.  Bornons-nous 
â  constater  la  situation  que  créait  la  victoire  des  Puissances 
occidttitales  et  les  horizons  qu'elle  ouvrait  à  de  nouvelles  en- 
treprises  paciGques. 

0  n'ëtait  pas  difficile  de  définir  la  politique  future  de  ces 
Puissances.  Cette  politique  restait  ce  qu'elle  n'avait  cessé 
d'être  depuis  l'origine  du  conflit  oriental.  Après  conune 
avant  la  chute  de  Sébastopol,  les  conditions  de  la  paix»  celles 
de  l'équilibre  de  TEurope  et  de  la  sécurité  de  la  Turquie, 
demeuraient  les  mêmes.  Après  comme  auparavant,  ce  qu'il 
fallait  au  salut  du  monde  ri\  ilisé,  c'était  une  efficace  limita- 
tion des  forces  expansives  et  agressives  de  la  Russie;  c'était 
rorient  mis  désormais  à  l'abri  des  convoitises  de  Saint-Pé- 
tersbourg;  c'était  l'Occident  garanti  contre  toute  tentative  de 
doiuination  Moscovite;  c'était,  en  un  mot,  l'ambition  tradi- 
tioiii/eiie  des  successeurs  de  Pierre  le  Giaud  réduite  à  Tiui- 
puissance. 

La  prise  de  Sébastopol,  l'évacuation  probable  de  la  Crimée 
où  les  armées  Russes  se  maintiendraient  diffîcilemait  après 
la  perte  de  leur  boulevard  essratiel,  faisaient  faire  un  pas 

imiiienso  vers  le  but  qu'il  s'agissait  d'atteindre,  niais  elles  n'en 
changeaient  pas  le  caractère.  Seulement  elles  trnnclinieiu  i)ar 
un  fait  tout-puissant  les  indécisions  et  les  inierprélalions 
contradictoires  de  la  diplomatie* 

Le  trt>isième  point  de  garantie,  sur  lequel  s'étaient  rompues 
les  Conférences,  élaii  désormais  matériellement  résolu;  la  des- 
truction de  Sébastopol,  de  la  flotte  Russe  et  de  luus  les  ports 


Diguizeo  by  GoOgle 


196  HISTOIRE 

Russes  de  la  mer  Noire  rendait  sans  objet  toute  liiscussion 
ultérieure  sur  ce  qu'il  fallait  entendre  par  «  la  cessation  de 
la  prépondérance  Russe  dans  TEuxin.  »  Les  succès  de  nos 
armes  constituaient  à  cet  égard  des  faits  acquis  dont,  bon 
gré  mal  gré,  toute  nouvelle  négociation  devait  nécessairement 
partir. 

Mais,  ce  point  établi,  et  par  cela  même  (|ue  la  politique  île 
rOccident  n'avait  pas  subi  de  modification  fondamentale,  au- 
cun obstade  à  une  pacification  sérieuse  ne  pouvait  venir  de 
la  France  ou  de  l'Angleterre.  Ce  que  les  conférences  diplo- 
matiques leur  avaitjat  refusé,  leurs  canons  ravaient  glorieu- 
sement conquis,  et  comme  elles  ne  iH)ur?.iiivaien(  ni  un  but 
d'ambition  privée,  ni  des  (on quêtes,  ni  des  avantages  exclu- 
sifs, il  était  bien  évident  qu'elles  ne  refuseraient  de  prêter 
Toreille,  même  après  leur  triomphe,  à  aucune  proposition 
propre  à  rétablir  la  paix  et  à  la  rendre  durable. 

Celte  proposition  \ iiiiihail-elle  de  la  Uu^^ie?  it»ul  semblait 
y  convier  TEmpereur  Alexandre;  mais  qui  pouvait  afûrmer 
que  Tamour-prupre  national  ne  l'emporterait  pas  encore  sur 
les  conseils  de  la  raison  et  de  la  prudence? 

Un  seul  moyen  semblait  devoir  exercer  une  influence  sou- 
veraine à  Saint-Pétersbourg  :  c'était  l'union  sincère  et  una- 
nime de  tous  les  États  Européens,  sinon  dans  l'action  du  moins 
sur  le  terrain  des  principes.  Si  l'Europe  entière  voulait  imposer 
la  paix  sar  les  bases  qui  seules  devaient  la  rendre  sérieuse,  il 
était  permis  de  croire  que  sa  voix  toute-puissante  dominerait 
les  inspirations  do  l'orgueil  liumilié.  Mais  cette  nouvelle  ligue 
du  bien  public  allait-elle  se  constituer  entin? 

La  prise  de  Sébastopol  devait  peser  d'un  grand  poids  dans 
les  déterminations  de  TAutriche.  Elle  avait  hésité  sur  Tappli** 
cation  du  troisième  point  de  garantie;  ce  point,  dominé  par  un 
lait  matériel,  ne  paraissait  plus  susceptible  d'un  débat  contra- 
dictoire. On  pouvait  s'attendre  à  voir  le  Cabinet  de  Vienne 
prendre  enfin  une  attitude  beaucoup  plus  éneigique  et  poser 
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à  la  Gourde  Russie  un  uîtimatum  (l'cù  sortirait  une  iilli.iuce 
plus  étroite  et  une  coopération  pltis  directe  avec  la  France  et 
TAD^elerre. 

L'attitude  de  l'Autriche  pouvait  aussi  entraîner  TAIlema- 
gne.  Les.  États  Germaniques  voyaient  que  la  force  et  la  vic- 
toire étaient  (lu  même  culé  que  le  bon  droit,  llleuraiipai  leiiait 
d'éclairer  à  leur  tour  la  Russie,  de  se  séparer  ostensiblement  de 
sa  politique,  et,  en  plaçant  le  Czar  dans  un  isolement  complet, 
de  lui  montrer  le  péril  auquel  il  exposait  son  Empire  par  une 
plus  longue  résistance  aux  vœux  de  TEurope. 

De  nombreux  symptômes  indi<iuercnl  dès  ce  moment  que 
telle  serait  probablement  la  nouvelle  attitude  des  Puissances 
AUemaodes,  et  que  la  chute  de  Sébastopol  allait  marquer 
fheure  d'une  évolution  favorable  dans  la  politique  Européenne 
et  dans  le  mouvement  des  négociations  paciiiques. 


J.  Cmiit. 


13 


NEGOaATlONS  DIPLOMATIQUES 


I>EPUIS  LA  PRISE  DE  SÉBASTOPOL 
JUfffA  L'àMMXfiE  DU  QQMTE  VAURTOI  B0IBIAZ?  A  flAINT-ltlBMBÛOM 


Dès  la  fin  du  mois  d'octobre  1855,  les  bruits  de  négocia-  siiaaUoiu 
tîon>  parifiques  prenaient  une  certaine  consistance  à  Paris  et 
dans  toutes  les  Chancelleries  de  l'Europe. 

Ce  ne  fut^  cependant,  que  dans  la  secondé  quinzaine  de  dé- 
cembre que  Von  commença  à  pailer  sérieusement  de  proposi- 
tions soumises  par  TAulriche  à  Tacceptation  des  Puissances 
alliées,  et  que  le  mot  (^ultimatum  fut  prononcé. 

Que  se  passa-t-ii  dans  l'intervalle,  ^et  d'abord  quelle  était  la 
situation  au  mois  d*octobiet 

La  prise  de  Sébastopol  a^ait  euun  immense  retentissement. 
L'opinion  publique  s'était  pour  ainsi  dire  divisée  en  deux  cou- 
rants opposes  à  la  nouvelle  de  ce  grand  fait.  Les  pessimistes  y 
virent  une  raison  de  plus  pour  que  la  Russie  se  montrât  in- 
traitable, tandis  que  les  hommes  plus  réfléchis,  ceux  qui  te- 
naient compte  des  sacrifices  que  cette  grande  Puissance  avait 
déjà  faits,  se  montrèrent  plus  confiants  dans  l'avenîT  et  su- 
rciU  entrevoir  un  terme  prochain  ^  li  hiiic  Les  tendances  de 
l'Autriche  étaient  de  plus  en  ^jIus  rassuranles.  Jamais,  depuis 
l'ouverture  des  hostilités,  elles  n'avaient  été  aussi  nettement 
caractérisées.  L'Authche»  toi:gouis  prudente  dans  8a  politique, 
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avait  pris  son  temps  pour  se  décider,  mais  enfia  elle  subissait 
riuiluence  des  faits  accomplis. 

Le  mot  de  paix  était  donc  déjà  prononcé,  et  tout  ce  qui  pou- 
vait lui  donner  quelque  crédit  dans  l'opinion  publique  était 
accueilli  avec  avidité.  Cest  ainsi  qu'on  fit  grand  bruit  dans  le 
mondo  politique,  et  surtout  dans  le  monde  soi-disant  hien  m- 
formé,  d  un  voyage  de  vingl-qualre  heures  que  le  Gomle  Wa- 
lewski  fit  à  Bruxelles  pour  des  affaires  personnelles.  On  y  vit 
tout,  excepté  la  vérité. 

Le  Gouvernement  Français,  fermement  animé  du  désir  d'ar- 
river à  une  pacification  ]ionoral)le,  ne  chercha  pas  h  contra- 
rier ce  mouvement  bien  marqué  de  Topinion.  11  fil,  cepen- 
daril,  la  part  de  la  prudence  et  du  doute,  et  tous  ses  actes 
d'alors  prouvent  qu'il  ne  s'illusionnait  pas  et  qu'il  prévoyait 
de  sérieuses  difficultés. 
lm       La  question  des  conditions  de  paix  avait  été  imprudemment 

é^^u  posée  par  un  des  journaux  dans  lesquels  on  était  habitué,  avec 
plus  ou  moins  de  raison,  à  trouver  l'expression  de  la  pensée 
du  Gouvernement.  Un  autre  journal,  plus  sagement  in^iié, 
rétablit  la  vérité  de  la  situation.  Ce  que  la  France  voulait,  c'é- 
tait assurer  l'Europe  contre  le  retour  des  complications  qui 
avaient  trouble  la  paix  du  munde.  Le  but  élait  complètement 
désintéressé,  et  la  paix  pourrait  être  signée  quand  le  but  se- 
rait atteint.  Les  conditions  proposées  six  mois  plus  tôt  subsis- 
taient encore.  L'Angleterre,  autant  que  la  Ftance,  était  prête  à 
souscrire  à  ces  conditions,  car  le  peuple  Anglais  n'était  pas  moins 
désireux  que  nous  de  voir  la  paix  se  rétablir.  Tel  était  à  peu  pi^s 
le  programme  de  la  paix  dans  les  [u  enners  jours  d'octobre.  Ces 
assurances  furent  universellement  accueillies  avec  joie,  et  elles 
fortifièrent  l'espoir  d'une  heureuse  et  prochaine  solution. 

Lettie  Le  8  octobre,  l'Autriche  s'engageant  de  plus  en  plus  dans  la 
voie  où  elle  était  entrée,  donnait  un  iiuuvcau  ^mlm»  h  la  poli- 

^^^P***  lique  occidentale,  en  faisant  remellre,  jyarson  Mniislre  riéui- 
potentiaire,  à  Napoléon  111,  une  lettre  autographe  de  r£mpe- 
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reur  François-Joseph.  L'Empereur  d'Autridie  coni|)limentait 
rEmpeieiir  des  Français  sur  la  prise  de  Sébaslopol  et  rendait 
noblemeal  bommage  au  courage  héroïque  des  aimées  alliées. 
Quelques  journaux  flrent  observer  que  la  remise  était  un  peu 

lanljve;  ums  M.  de  Bourqucncv  Iih-fik  me  expliqua  ce  retard 
eu  donnant  avis  à  son  GouYernemcnl  que,  lors  de  la  prise 
de  Sébastopol,  l'Empereur  d'Autriche  était  loin  de  sa  capitale, 
tandis  que  M.  de  Buol  était  en  congé.  De  plus,  disait  la  dépêche 
de  M.  de  Bourqueney ,  l'Empereur  François-Joseph  a  voulu  con- 
liaUie,  \»ar  les  rapports  «le  ses  généraux,  los  détails  de  ce  grand 
lait  d'armes,  pour  ne  pas  se  renfermer  dans  les  termes  vagues 
d'osé  simple  lettre  de  félicitations.  Les  commentaires  rostric- 
tife  ne  durèrent  pas  vingts-quatre  heures,  et  le  fait  tout  entier 
testa  avec  son  importance  qu'on  ne  chercha  plus  à  amoindrir. 

L'opinioti,  qui  voulait  absolument  voir  des  symptômes  paei-  m.  rroke&di. 
tiques  ou  belliqueux  dans  les  momdres  faits,  s'alimenta  pen- 
dmt  plusieurs  jours  de  la  présence  de  M.  Prokescli  à  Paris. 
Quelques  nouvellistes  affirmèrent  que  le  diplomate  Autrichien 
était  chargé  d'une  mission  officielle  près  de  notre  Gouveme- 
ment.  Le  Constitutionnel  lui-même,  malgré  une  noie  tr^s- 
exx>licilc  de  la  Patrie^  certifia  cette  prétendue  niisMun  et  fut 
obligé  de  la  désavouer  le  lendemain.  On  peut  dire  qu'à  cette 
époque  Je  Gouvernement,  en  même  temps  qu*il  travaillait  très- 
aineusement  pour  la  paix,  s'attaehait  à  maintenir  les  espé* 
rances  ^«cifiques  dans  des  limites  sages  et  raisonnables. 

Cependant  la  coiiliance  gagna  du  terrain  loisque  l'on  sut  que  Mi-^on 
le  générai  Canrobert  était  envoyé  à  Stockholm,  chargé  de  por-  '{j^^'^ 
lar  Je  grand  cordon  de  la  Légion  d'honneur  au  Roi  de  Suède 
M  échange  de  Tordre  des  Séraphms  remis  à  l'Empereur  par 
fiamiral  Virgin,  au  nom  de  son  Souverain.  On  ne  tarda  pas 
à  savoir  que  la  mission  de  l'illustre  générai  avait  nu  moins  un 
autre  but,  d'un  grand  intérêt  dans  la  situation.  On  s'intéressa 
«nmeot  à  ce  voyage,  et  l'on  apprit  avec  bonheur  que  l'on- 
den  commandant  en  chef  des  années  àUiées  de  Crimée  avait 
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élé  jiarfaitemont  arnipilH  à  Stockholm  j)<ir  la  i>opulation  et  par 
la  Ck)ur.  Les  mots  d'alliaoce  Scandinave  furent  alors  pronon- 
cés, et  chacun  comprit  queUe  importance  pourrait  avoir,  dans 
les  circonstances  présentes  aussi  bien  que  dans  Tavenir,  un 
traité  avec  la  Suède.  On  ne  connut  le  succès  complet  de  la 
mission  du  général  Canrobert  qu'un  mois  après  son  (i('|),)rt- 
L'envoyé  Franç<iis  était  revenu  à  Paris  après  s*èlre  arrêté  à 
Gopenliague,  où  il  avait  aussi  rencontré  dans  la  popuiatioii  des 
sympathies  enthousiastes.  Taurai  Uentôt  Toccasion  de  reparler 
de  cette  mission,  préparée  avec  une  prudence  extrême  par 
notre  diplomatie,  accomplie  avec  ^habileté,  et  qui  eut  un  très- 
grand  retentissement. 
p]m\f^or%      Tandis  que  le  général  s'acheminait  vers  la  Suède,  {dusieuis 

lift  lit  t^tf^^â 

«inogcM  ministres  étrangers  arrivaient  à  Paris.  Nouvel  âément  pour 
iftwi?       commentaires  !  C'était  M.  le  Baron  de  Wendland ,  envoyé 

extraordinaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière  ;  M.  Von  den 
Pfordlen,  pn'sident  du  (À)n>eil  du  môme  pays  ;  M.  de  Beu^l, 
premier  ministre  de  Saxe  ;  M.  le  général  Wiilisen,  aide  de 
camp  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse ,  et  enfin  M.  le  €k>mte 
Tillain  Xim,  ministre  des  affisires  étrangères  de  Belgique. 
MM.  Von  den  Pfordten,  do  Beust  et  le  Comte  Villain  Xllll 
eurent  riionneur  d'être  i  crus  [  lusieurs  fois  par  TErafiereur, 
et  l'on  ne  larda  pas  h  savoir  que  Sa  Majesté  ieiu:  avait  fait  un 
accueil  très-cordial.  On  sut  aussi  que  ces  trois  personnages 
avaient  de  ùiéquentes  conférences  avec  M.  leGomteWalewski, 
ministre  des  a{£uzes  étrangères ,  qui  les  réunissait,  le  39  oc- 
tobre, dans  un  dîner.  Il  n'pn  LtllMit  pas  davantage  poui  ou- 
vrir le  champ  aux  supposUioiis  et  fortifier  les  tendances  pa- 
cifiques du  moment.  Les  hommes  prudents  ne  disaient  pas, 
comme  les  optimistes  :  F  Allemagne  est  avec  nous;  mais  ils 
vojaient  dans  la  présence  à  Paris  de  ces  hommes  d'État,  des 
symptômes  de  rapprochement  d'autant  plus  lieureux  que  la 
Sftxe  et  la  Bavière  n'avaient  guère,  jus({u'alors,  dt'^guisé  leurs 
synipathies  pour  la  Russie.  On  se  rappela,  en  effet,  que  MM.  Von 
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den  Pfoidten  et  de  Beust  avaient  été  les  înstigateurs  de  la  fa- 
meuse ccmférenoe  de  Bambeiig,  si  hostOe  à  la  politique  occi- 
dentale. Quel  changement  depuis  l'an  dernier  I  L'Alloniagne, 
qui  avait  toujours  voulu  la  paix ,  paraissait  enfui  comprendre 
qu'elle  ooncoiurait  à  Tasauier  bien  plus  sûrement  en  se  met- 
tant airec  nous  qu^en  restant  avec  notre  adTersaire.  Voilà  ce 
que  Ton  disait  dans  le  monde  politique,  et  ce  fut  dans  ce  sens 
que  s'exprimèrent  les.journaux  du  Gnuvcrnernent.  Les  jour- 
naux étraiigtTS,  et  particulièrenieiil  ceux  de  l'iUlemagne ,  allè- 
rent i)eaucoup  plus  loin.  Quelques-uns  affirmèrent  que  les 
diptotnites  dont  la  présence  à  Paris  faisait  si  grand  bruit, 
avaient  pour  mission  d'inviter  l'Empereur  d^  Français  à  ao- 
cepter  des  ouvertures  que  la  Russie  était  disposée  à  faire  pour 
mettre  tin  k  la  guerre.  C'était  aller  un  ()eu  trop  vite  et  devan- 
cer les  événements*  Toutefois,  les  dépêches  de  Vienne  sigoa- 
iaienl  une  tendance  marquée  vers  la  reprise  de  négociations 
IpamUques.  On  j  parlait  de  la  possibilité  de  nouvelles  confé- 
rences  dans  le  courant  de  l'hiver.  On  pressentait  enfin  vague- 
ment les  graves  événements  qui  devaient  bientôt  s'accomplir 
dans  les  régions  diplomatiques. 

La  I^fmeUe  Gazette  de  Prune  ne  vit  pas  ce  mouvement  sans 
un  vff  dé|iiiliîr.  Fidèle  à  ses  vieilles  habitudes,  elle  essaya  de 
ni#  Févidedèe,  et,  sans  tenir  compte  des  faits,  elle  affecta  de 
ne  pas  Toir  le  courant  nouveau  que  prenait  une  partie  de  l'o- 
pinion  en  Allemagne. 

«Dlif^i'tirétendu,  disait-elle  dans  son  numéro  dû  8  novem- 
bre  »  qiie  le  voyage  de  MM.  de  Beust  et  de  Pfordten  à  Paris  avait 
uii  ^  politique.  Nous  sommes  aujourd'hui  à  même  de  cer- 
tifier d  une  manière  positive,  que,  malgré  les  assertions  de  ceux 
des  journaux  Français  que  i  on  appelle  inspirés,  la  visite  que 
]6  ministre  de  Saie,  M.  de  Beust,  vient  de  faire  à  Paris,  ne  doit 
en  aucune  tlaçon  être  considérée  comme  l'indice  d'un  change- 
ment  firochain  dans  la  politique  de  la  Saxe  et  des  autres  États 
^\ilemandi>,  pas  plus  que  dans  les  opinions  personnelles  du 
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ministre  Saxon.  Depuis  quelques  mois  déjà,  il  avait  rinteotloa 
de  visiter  rExposilion  de  Paris  ;  nous  ne  connaissons  pas  les 
ciia»stances  qui  ont  retardé  son  voyage,  toujours  est-il  positif 
qu'il  n'a  été  cliaigé  d'aucune  mission  pour  Parts.  C'est  avec  une 
franchise  et  une  loyauté  tout  Allemandes  qu*il  a  déclaré  à 
l'Empereur  Napoléon  et  à  M.  de  Walewsîd  que  la  politique  des 
Étals  moyens  de  l'Allemagne  n'élail  i)as  plus  russophile  qu'hos- 
tile à  la  France,  qu'elle  était  avant  tout  essentiellement  Alle- 
mande, et  que  bien  convaincus  que  la  neutralité  était  dans 
l'intérêt  de  l'Allemagne,  la  Saxe  et  d'autres  États  se  nlliaient 
de  la  manière  la  plus  ferme  à  la  politique  de  la  Prusse.  H*  de 
Beust  a,  de  plus,  fait  remarquer  à  TEnipereur  Napoléon  que 
cette  politique  était  en  harmonie  complète  avec  les  sympa- 
thies du  peuple  Prussien;  car  lors  des  dernières  électipns, 
aucun  membre  de  l'opposition  n'a  songé  à  conU>attre  dans  son 
programme  la  politique  extérieure  du  Gouvemementy  cireoii^ 
slance  qui,  du  reste,  ne  saurait  qu'engager  encore  davantage 
les  Étais  Allemands  à  se  ralher  encore  plus  rU  Mifnient  à  la 
Prusse.  Personne  ne  prétendra  que  le  dii)lomate  Saxon  ait 
réussi  è  convaincre  l'Empereur;  toutefois,  le  langage  loyal  d0 
M.  de  Beust  a  dû  faire  impression  sur  Sa  Majesté,  qui  s'est 
montrée  non-seulement  bienveillante,  mais  presque  amicale. 
Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pouvons  assurer  de  la  mani^^e  la  ])Ius 
positive  que  le  ministre  Saxon  n'a  pas  donne  au  Gou\ erneriienl 
Français  la  plus  légère  lueur  d'espérance  d'un  rapprochement 
entre  la  politique  des  États  Allemands  et  celle  des  Puissaiices 
d'Occident.  Ce  que  nous  venons  de  dire  du  ministre  Saxon 
doit  également  s'appliquer  à  eclui  de  la  Bavière,  qui,  dans  la 
question  orientale,  n  c^i  nulh  nienl  disposée  à  renoncer  à  l'at- 
titude qu  L'Ile  a  leuue  jusqu'à  ce  jour.  » 

Cet  article  produisit  l'effet  d'une  note  discordante  dans  un 
concert.  Dès  le  lendemain,  Bf.  de  Beust  le  désavouait  dans  une 
dépèche  qu'a  adressait  au  Ministre  Plénipotentiaire  de  Saxe  à 
Pans,  en  lui  recomuiauLiaiU  de  lu  commmuquer  au  Gouverne- 
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ment  Français.  M.  de  Beust  ne  s'en  tint  pas  là.  n  écrivit  per- 
sonnellement à  M.  le  Comte  Walewski  une  lettre  dans  laquelle 
il  déclarait  en  substance  qu'il  n'était  pour  rien  dans  la  publi- 
calîon  de  rarticle. 

La  dépêche,  qui  fut  seule  connue,  suffit  pour  rétablir  sous  sigiunettiM 
son  TéritaUe  jour  la  signification  du  voyage  des  deux  hommes  ^^y^e. 
d'État  Allemands,  et  les  journaux  Français  qui  avaient  laissé 
entrevoir  que  MM.  de  Beust  et  Pfurdten  n'étaient  pas  venus  à 
Pans  siiopliainent  pour  y  voir  l'Exposition,  n'eurent  pas  à  re- 
gretter leur  assertion.  L'opinion  était  désormais  fixée  sur  un 
pomi  important  :  hi  politique  Française  ne  devait  peut-être 
pas  compter  sur  le  concours  actif  de  la  Saxe,  de  la  Bavière  et 
de  quelques  autres  Étals  moyens  de  l'iVllemagne ;  niais  elle 
n'avait  plus  à  craindre  l'opposition  qu'elle  avait  jusqu'alors  ren- 
eonlrée  de  ce  côté.  On  pouvait  même  déjà  espérer  que  ce  con- 
eooc&iie.  serait  pas  invoqué  en  vain  un  peu  plus  tard,  dans  de 
entailles  conditions,  et  lorsque  la  situation,  déjà  très-édaircie 
par  la^irise  de  Sébaslopol,  serait  encore  plus  nettement  accusée. 
L'espoir  paraissait  d'autant  plus  fondé  que  la  Prusse,  informée 
du  voyage  des  deux  ministres,  avait  paru  en  approuver  com^ 
idétem^tehuL 

Les  DOiiTeies  de  Vienne  venaient  aussi  fortifier  les  espéran-  loeenittidei. 

ces  pacifiques.  Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  novembre, 
la  Gazette  Autrichienne  avait  prétendu  que  la  Russie  négo- 
ôi^  pour  que  de  nouvelles  conférences  fussent  ouvertes.  La 
iMNiv^l^D'était  pas  exacte,  mais  elle  paraissait  assez  vraisem- 
blable pour  impressionner  Topinion.  La  lumière  commençait  à 
se  finre'Sur  la  véritable  situation  de  la  Russie,  et  nul  ne  dou- 
tait de  son  vif  désir  de  se  tirer  honorablement  de  cette  situa- 
tion. A  Vienne  comme  à  Paris,  les  iiommes  <iui,  s'inspiranl 
des  idées  défendues  avec  ténacité  parles  rédacteurs  de  la  (ra- 
ittu  de  la  Croix^  affirmaient  que  la  Russie  ne  ferait  jamais 
aucune  concession,  devenaient  de  jour  en  jour  moins  nom- 
breux, A  peu  près  à  la  même  époque,  oii  parla  d'une  lettre 
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autographe  de  l'Empereur  Napoléon  à  rEmpereor  François- 
Joseph,  lettre  qui  rmuX,  di>ail-on,  été  a[)porlée  à  ce  Souverain 
par  M.  de  Bourquenev.  Celte  nouvelle  eut  le  sort  de  la  précé^ 
dente.  On  sut  que  la  lettre,  sur  laquelle  des  volumes  de  coin- 
mentaires  étaient  déjà  publiés,  et  dont  un  joninal  Allemand 
avait  prétendu  donner  quelques  parties  authentiques,  n'exis^ 
tait  pas.  M.  de  BourqueiKn',  en  effet,  avait  été  simple- 
ment chargé  d'ad^es^L'^  verl)alement  les  remerrîments  de 
l'Empereur  des  Français  à  l'Empereur  d'Autriche  pour  les  fé- 
liciiations  que  odui-ei  lui  avait  fait  exprimer  À  Toccasiott  de 
la  prise  de  Sébastopol.  Ces  inventions,  suivies  de  rectifications 
ou  de  démentis,  avaient  leur  signification  dont  les  gens  sé- 
rieux tenaient  compte  :  elles  iiidiquaient  le  courant  de  l'opinion 
et  le  travail  qui  se  faisait  dans  les  esprits.  Chaque  jour,  du 
reste,  amenait  des  alternatives  d*espoir  ou  de  doute.  Tantôt 
les  idées  de  paix  prenaient  le  dessus,  tantôt  c'était  la  guerre,  au 
contraire,  qui  restait  définitivement  maîtresse  du  terrain.  Seu- 
lement, pour  un  juui  de  guerre  on  avail  au  moins  trois  jours 
de  paix,  et  l'on  n'était  jamais  si  près  de  voir  le  ciel  politique 
s'éclairdr  que  loi^ue  certains  spéculateurs  de  la  Bourse  affir- 
maient que  tout  était  perdu.  Malgré  le  silence  prudent  de  la 
presse  Française,  les  nouvelles  les  plus  contradictoires  étaient 
mises  en  circuialiun.  Ce  qu'on  n'impriniaU  ^ul^,  on  se  le  disait  à 
l'oreille;  ce  qu'on  ne  ^avait  pas,  on  l'inventait.  Jamais  ips  fai- 
seurs de  nouvelles  n'eurent  plus  beau  jeu.  Les  journaux  éUan- 
gers,  moins  scrupuleux  et  moins  réservés  que  les  nôtres,  nous 
apportaient  incessamment  les  bruits  les  plus  incroyables  et 
souvent  les  plus  grotesques.  Ces  f)elits  chefs-d'œuvre  de  l'ima- 
gination passaient  notre  fronlitTe  et  faisaient  leur  cheniia 
chez  nous  en  se  répétant  de  proche  en  proche  aux  oreilles 
crédules.  La  Bourse  dévorait  ces  aliments  grossiers  avec  avidité, 
et  malgré  les  sages  exhortations  du  Gouvernement,  qui  ne  ces- 
sait de  recommander  la  prudence  et  la  défiance,  plus  d'un  spé- 
culateur naïf  eut  à  regretter  d'avoir  accueilli  trop  icgcrement 
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des  bruits  dont  un  pou  de  réflexion  eût  sufii  pour  faire  justice. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  Ton  coimut  à  Paris  le  ordre  da  jour 
texte  de  l'ordre  du  jour  adressé  par  le  Pimoe  Gortchakoif  rSifiiîîiff 
am  troupes  Russes  de  Crimée,  de  document,  dont  le  tél^ra- 
pbe  «fait  déjà  transmis  la  substance,  était  ainsi  conçu  : 

«  Sa  Majesté  Impériale,  notre  maître,  m'ayant  diaigé  de 
remercier,  en  son  nom  et  au  nom  de  la  Russie,  les  Taillants 

guerriers  qui  ont  défendu  le  côté  sud  de  Sébastopol  avec  tant 
d'abnégation,  de  couraîre  et  de  j persévérance,  est  persuadée 
que  Tarmée,  après  avoir  acquis  la  lit  »erté  des  opérations  en 
campagne,  continuera,  par  tous  les  efforts  possibles,  de  dé- 
fendre le  sol  de  la  sainte  Russie  contre  l'invasion  de  l'ennemi. 
Mais,  de  même  qu'il  a  plu  à  la  sollicitude  du  père  de  la  grande 
faiiiilie  ^rarmée;  d'ordonner  dans  sa  haute  prévoyance  la  con- 
struction du  pont,  aûn  d'é[)argner,  au  dernier  moment,  le  sang 
Russe  autant  qu'il  serait  possible,  l'Empereur  m'a  investi  aussi 
de  pleins  pouvoirs  pour  continuer  ou  cesser  la  défense  de  nos 
positions  en  Grimée,  selon  les  circonstances. 

D  V  aillants  guerriers I  vous  savez  quel  est  notre  devoir.  Nous 
n'abandonnerons  point  volontairement  ce  pays,  où  saint  Wla- 
dimir  reçut  i'eau  de  la  grâce  après  s'être  converti  au  Gbristia* 
nisme  que  nous  défendons.  Mais  il  y  a  des  conditions  qui  ren- 
dent quelquefois  impraticables  les  plus  fermes  résolutions,  et 
inutiles  les  plus  pxands  sacrifices.  L'Empereur  a  daigné  me 
laisser  seul  juge  du  niomeiil  où  nous  deuoiis  clianger  notre 
ligne  de  défense,  si  telle  est  la  volonté  de  Dieu.  C'est  à  nous 
de  prouver  que  nous  savons  justifier  la  confiance  illimitée  du 
Gzar,  venu  dans  notre  voisinage  pour  y  pourvoir  à  la  défense 
de  la  patrie  et  aux  besoins  de  son  armée.  Ayez  confiance  en 
moi,  comme  vou^  1  a\ez  fait  jusqu'il  présent  h  toutes  les  heures 
d'épreuves  que  les  décrets  de  la  Providence  nous  ont  en- 
voyées. 9 

Cette  pièce,  malgré  le  ton  belliqueux  et  les  assurances  éner- 
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giques  du  général  qui  TaTait  signée,  ne  parvint  pas  à  ébranler 
les  conviction»  pai  ii  i  (  [uos.  On  s'était  déjà  habitué  à  l'idée  d'une 
paii  prochaine.  On  entrevoyait  les  immenses  avantages  qui 
devaient  résulter  d*tm  dénoûmeat  heureux,  et  chacun  se 
oomplaisait  è  les  escompter  d*avaiice.  Toutefois,  VlndépmdaÊwe 
belge,  persistant  dans  les  doutes  qu'elle  avait  souvent  eiprimés, 
déclarait,  dans  son  numéro  du  6  novembre,  que  les  bruits 
de  paix  étaient  tout  à  fait  tombés.  V Indépendance  ^  malgré 
ses  nombreux  correspondants  de  Vienne,  de  Berlin  et  de 
Saint-Pétersbourg,  jugeait  mal  la  situation,  car,  depuis  les 
Gonférences  de  Vienne,  on  n'avait  jamais  été  aussi  près  d'un 
commencement  de  négociations  pacifiques. 
Teiiiâiives  En  effet,  la  Prusse,  ixiraissauL  vouluir  entrer  dans  une  voie 
*La*in^sioa  nouvelle,  engageait  des  pourparlers  assez  actifs  avec  le  Cabi- 
MiAsier.  Saint-Pétersbourg.  £Ue  faisait  plus,  elle  chargeait  le 

G6mte  Munster,  depuis  longtemps  son  Plénipotentiaire  mili- 
taire en  Russie,  d'exprimer  au  Czar  le  vif  désir  qu'elle  éprou- 
vai i  de  voir  ia  paix  se  rétablir,  et  elle  riavilait,  dans  ce  but,  à 
se  rendre  à  Varsovie,  où  l'Empereur  Alexandre,  à  la  veille 
d'entreprendre  son  voyage  de  Crimée,  se  trouvait  alors.  Le 
Comte  Munster  ne  crut  pas  pouvoir  se  conformer  à  Finvitatîon 
de  son  Souverain,  et  la  mission,  dont  les  journaux  s'occupèrent 
avec  beaucoup  (raninialion  pendant  loul  un  mois,  ne  s'accom- 
plit pas.  Les  controverses  très-vives  auxquelles  ce  voyage  ima- 
ginaire donna  Ueu  ne  furent  pas  un  des  épisodes  les  moins 
curieux  du  moment.  On  écrivit  des  volumes  sur  raccueil  fait 
aux  ouvertures  du  Comte  Munster  par  l'Empereur  Alexandre, 
et  sur  l'excursion  du  diplomate  Prussien  en  Crimée  à  la  suite 
de  riliusUu  \u>ageur.  Tout  cela,  je  le  n-pMc,  <Hait  de  pure 
invention.  Non-seulement  le  Plénipotentiaire  Prussien  n*ao- 
compagna  pas  le  Czar  en  Crimée,  mais  il  n'alla  même  pas  le 
rejoindre  à  Varsovie,  et  voici  pourquoi.  Le  Comte,  pressentant 
le  désir  du  Roi;  avait  quelques  semaines  auparavant  témoigné 
à  l'Empereur  qu'il  serait  heureux  d'être  admis  à  i'accompa- 
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gaer  dans  le  voyage  que  Sa  Majesté  projetait  déjà,  et  c^lte 
idée,  GontrairemeDi  à  ce  qu'il  attendait,  avait  été  nettemeot 
repoussée.  L'envoyé  militaire  Prussien  fiit  d'autant  plus  sur- 
pris de  ce  reftis,  qu'il  était  sans  précédents  dans  les  rapports 

des  deux  Cours.  Lorsque  Tinvitation  de  son  Souvei  lin  lui  ar- 
riva, le  Comte  ne  crut  pas  devoir,  dans  un  intérêt  de  dignité 
ladle  à  comprendre,  partir  pour  Varsovie.  II  se  contenta  de 
faire  connaître  rinsuocès  de  Touverture  qu'il  avait  faite  deux 
mois  plus  tôt,  et  il  offrit  de  résigner  les  fonctions  qu'il  rem- 
plissait p^^s  de  la  Cour  de  Saint-Pétersbourg,  au  cas  où  le  Roi 
de  Prusse,  son  maître,  persévérerait  dans  son  désir.  Dès  ce 
moment,  ridée  de  la  mission  lut  abandonnée,  et  la  Prusse, 
qui  avait  paru  disposée  à  joindre  ses  efforts  à  ceux  de  la  Saxe 
et  de  la  Bavière,  alof^  trèfr«cttfe  et  très-pressants,  retomba 
dans  son  immobilité. 

T.a  iiu>^i(»n  n'eut  donc  i)as  lieu,  et  les  Gouvernements  ooci- 
denlaux  le  regrettèrent.  Us  stirent  gré,  toutefois,  au  Eoi  de 
Prusse,  des  bonnes  dispositions  qu'il  avait  manifestées  dans 
cette  droottslance,  et  ils  j  trouvèrent  un  indice  rassurant  pour 
l'avenir.  La  Prusse,  en  effet,  jusque-l&si  incertaine  et  si  réser- 
vée, n'avait  [)u  concevoir  l'idée  d'une  pareille  démarche,  qui 
j[)ouvait  être  considérée  à  Saint-Pétersbourg  comme  iepi  enner 
symptôme  d'un  cliangement  de  politique,  qu'après  avoir  mû- 
rement étudié  la  situation  et  sondé  patiemment  les  pensées 
intimes  du  nouvel  Empereur.  Le  Roi  de  Prusse,  mieux  que 
tout  autre  Souverain ,  avait  ym  lire  dans  ces  pensées.  Beau- 
frère  de  l'Empereur  défunt,  oncle  de  rKmpereur  Al*'\aiiflre, 
fidèle  allié  de  la  politique  Russe,  il  n'avait  pas  cessé  un  instant 
d'entretenir  avec  la  Cour  de  Russie  les  rapports  les  plus  sym- 
pathiques et  les  plus  affectueux.  Il  avait  donné,  au  préjudice 
ménie  de  sa  propre  popularité,  assez  de  garanties  à  cette  poli- 
tique pour  qu'on  ne  suspeclAt  pas  ses  intentions,  alors  (pi'il 
tiendrait  un  langage  un  peu  [)lus  net  et  qu'il  indiquerait  plus 
dairement  ses  tendances.  Entre  la  Prusse  et  la  Russie,  il  n'y 
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avait  pas,  enfin»  les  motifs  de  défianœ  qui  eiistaient  entre  la 
Russie  et  TAutridie.  Le  Roi  de  Prusse  semblait  donc  désigné 

par  les  circonstances  pour  ouviir  ieà  aouvciles  voies  à  uu 
arrangement. 

La  France  et  rÂn^ierre«  tout  en  conservant  une  grande  ré- 
serve dans  leurs  rapports  avec  le  Cabinet  de  Berlin,  ne  voyaient 
mil  inconvénient  à  ce  que  le  Roi  de  Prusse  entrftt  ftanchement 

dans  ce  rôle  d'intermédiaire,  sinon  de  médiateur,  dont  il  avait 
toujours  caressé  l'idée.  Elles  y  trouvaient,  au  contraire,  plus 
d*ttn  avantage.  Ces  démarches  ne  les  engageaient  pas,  et  elles 
pouvaient  faire  avancer  les  cboses.  La  France  et  l'Angleterre, 
considérant  avec  raison  que  le  but  de  la  guerre  était  atteint» 
puis(îue  l'indépendance  et  l'intégrité  de  la  Turquie  n'avaient 
[)lus  rien  à  craindre  des  entreprises  de  la  Russie,  voulaient  mu- 
cèrement  la  paix,  une  paixiionorable  pour  tous.  Elles  n'avaient 
jamais  rêvé  Tanéantissement  de  la  Russie.  Elles  avaient  dé- 
claré, dès  le  début  de  la  lutte,  qu*^es  n'avaient  aucun  désir 
de  conquête.  Si  donc  on  en  était  réduit  à  reprendre  les  armes 
après  les  grands  faits  ik  remplis,  jugés  suffisants  pour  le  but 
qu'on  s'était  proposé,  la  Russie  seule  assumait  sur  elle  la  res- 
ponsabilité des  luttes  futures,  du  sang  et  des  trésors  qu'elles 
coûteraient*  La  France  et  l'Angleterre,  victorieuses,  ne  deman- . 
daient  pas  la  paix,  mais  elles  dédarai^t  qu'elles  élaient  prêtes 
à  l'accepter. 

Au  fond,  il  ne  s'agissait  pas  d'une  médiation.  Au  \mxk\.  où 
en  étaient  les  choses,  les  Puissances  occidentales  ne  pouvaient 
en  accepter  aucune,  et  la  Prusse  particulièrement  n'était  pas 
en  position  de  s'offrir  comme  médiatrice.  La  Prusse  savait  très- 
bien  cela,  et  si  elle  avait  paru,  un  iimtoi  ni,  i)lus  favorable  à 
notre  politique,  c'était  bien  moms  pour  se  poser  en  média- 
trice que  pour  assurer  sa  rentrée  dans  le  concert  Ëuropéen  el 
reconquérir  sa  position  dans  l'alliance  des  grandes  Puissances. 
EUe  pressentait  que  des  négociations  sérieuses  pouvaient  se 
rouvrir,  et  elle  souliailoil  d'y  avoir  une  place. 
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Lorsqu'eut  lieu  Tiiiddeiit  que  je  viens  de  raconter,  M.  de 
Hatzfeldt,  ministre  de  Prusse  à  Paris,  était  en  congé  à  Berlin. 
II  ne.  revint  à  son  poste  qu*après  le  retour  de  TEmpereur 
Aleiandie  à  Saint-Pétersboiiig,  retour  qui  eut  lieu  le  19^u>- 
vembie. 

Le  voyage  du  Gzar  ayait  duré  près  d'un  mois.  Les  dépêches   u  Car 

nous  ap\)nrent  successivement  son  passage  a  Pérekop,  son 
séjour  à  bimféropol,  à  Odessa  et  à  Baklchi-Serai,  enfin,  son 
inspection  de  toutes  les  troupes  Russes,  depuis  le  côté  nord  de 
Sébasiopol  jusqu'à  la  ferme  de  Mackensie. 

Cette  lointaine  eicuisîon  impressiopna  vivement  le  Souve- 
rain, qui  n'avait  pu  retenir  ses  larmes  lorsque,  du  haut  du 
fort  Constantin,  il  avait  aperçu  les  ruines  de  la  fifcre  et  vail- 
lante Sébastopol,  et  tout  aupr^y  sur  cette  terre  qui  était  en- 
cdie  la  Russie»  les  tentes  des  armées  alliées.  L'Empereur, 
durant  le  retour,  se  montra  expansil  et  bon  ;  il  eut  des  regrets 
pour  tous  les  braves  que  la  terre  recouvrait ,  et  il  rendit  loya- 
lement jusUce  à  la  noblesse  de  caractère  dont  nos  généraux 
avaient  fait  prouve  pendant  cette  lutte  lormidabie*  U  paria  de 
la  France  sans  haine  et  de  r£mpereur  Napoléon  sans  amer* 
tiime.  Jugeant  la  situation  politique  de  la  Russie  telle  que  la 
lui  avait  faite  la  mort  de  son  père,  il  la  considéra  avec  tristesse 
et  il  exprijïia  plusieurs  fois  le  regret  de  ne  pas  avoir  reçu  la 
couronne  dans  des  circonstances  meilleures,  justifiant  ainsi 
les  mémorables  paroles  que  l'Empereur  des  Français  pronon- 
çait pour  ainsi  dire  dans  le  même  moment  au  palais  de  l'Ex- 
position. 

Après  avoir  raconté  les  circonstances  (}ui  s'opposèrent  .1  la 
mission  du  Comte  Munster,  je  dois  parler  d'un  fait  que  mon 
récit  a  laissé  un  peu  en  arrière. 

Le  4  novembre,  une  coiiespondancey  datée  d'Athènes,  ao*  crècs. 
cueillie  par  le  Mmdteur  unwenel,  rendait  compte  d*un  ind^ 
dent  très-regret  La  1)1  e  auquel  la  i)ersonne  même  du  Roi  deGrèce 
se  trouvait  mêlée.  On  racontait  qu'un  Te  Dtum  ayant  été  chanté 
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dans  une  église  grecque,  en  présence  du  personnel  de  la  léga 
lioD  Ausse,  Leurs  M^estés  y  avaieiil  assisté,  et  que  celte  dé- 
marche impradente,  considérée  comme  une  manifestation  par 
mè  partie  de  la  population,  avait  provoqué  im  instant  une  exal* 
talion  menaçante  pour  les  Français  et  les  Anglais.  On  ajoutait, 
il  est  vrai,  que  le  (iouvernement  Grec  avait  ïad  le>  plus  grands 
efforts  pour  calmer  celle  elfeiTesceuce,  mais  qu'il  u'y  était 
parvenu  qu'avec  assez  de  peine. 

Cette  nouvelle,  vraie  au  fond,  et  dont  les  détails  seuls  man- 
quaient d'eiactitude,  produisit  une  certaine  impression  à  Pa- 
ris. Le  Gouvemenienl  Grec  ne  nous  avait  malheureusement 
donné  que  de  Irnp  nombreuses  preuves  de  sa  faiblesse.  Plu- 
sieurs <le  nos  soldats  du  corps  d'occupation  étaient  déjà  tom- 
bés sous  les  coups  de  lAches  assassins.  Le  brigandage  le  plus 
odieux,  organisé  dans  les  campagnes  et  jusqu'aux  portes 
d* Athènes,  s'exerçait  impunément  sous  Vceil  de  Tautorîté,  qui 
paraissait  ne  rien  voir  ou  se  déclarait  impuissante  à  chAlier. 
On  put  donc  craindre  un  moment  pour  la  sûreté  de  nos  trou- 
pes, et  particulièrement  pour  la  vie  de  nos  soldats  isolés.  £n 
conséquence,  des  instructions  énergiques  furent  envoyées  au 
génénd  commandant  le  corps  (roccupalion  en  Grèce.  Celui-ci, 
du  reste,  s'étail  empressé  de  prendre  luules  les  mesures  que 
commandait  la  prudence. 

Le  chargé  d'affaires  de  Grèce  à  Paris  fit  d'activés  démar- 
ches pour  pallier  autant  que  possible  la  fâcheuse  impression 
que  cet  incident  avait  causée.  Il  affirma  qu'on  avait  grossi  le  £ut 
outre  mesure,  et  que  les  détails  de  la  correspondance  du  Moni^ 
teur  n'étaient  pas  exacts.  O^i^'lQ^if-^  journaux  étrangers  appor- 
tèrent une  nouvelle  version,  ([ui,  il  faut  bien  le  dire,  ne  trouva 
pas  grand  crédit  dans  le  public.  Selon  ces  journaux,  il  s'agis- 
sait simplement  de  Finauguration  d'une  é^e,  offerte  en  pré- 
sent par  le  général  Coletti,  en  1847,  à  la  légation  Russe,  et 
nouvellement  reconstruite.  Les  artistes  qui  avaieiU  dirigé  la 
reconstruction,  un  Français  et  un  Allemand,  jaloux  de  montrer 
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leurs  travaux  au  Rot,  l'avaient  fait  inviter  à  vouloir  bien  venir 

visiler  l'église,  et  Sa  Majesté  avait  accepté  l'invitation.  Jus- 
que-là, celto  démarche  n'avait  rien  de  politique,  et  elle  eût 
conservé  sans  doute  ce  caractère  inolfensil,  si  le  personnel 
de  la  légation  et  le  deigé  n'avaient  pas  cru  devoir,  pour  faire 
honneur  au  Roi,  se  réunir  dans  l'église  au  moment  de  la  visite 
de  Leurs  Majestés.  Û  n'y  avait  pas  eu  de  2V  Deum  chanté, 
ajoutait-on,  par  Texcellente  raison  que  l'église  ii  elail  pas  con- 
sacrée. 

Une  troisième  version,  simplifiant  encore  les  faits,  affirma 
que  le  Boi  n^était  entré  que  fortuitement  dans  l'église,  au  re- 
tour d'une  promenade  avec  la  Reine,  pour  voir  les  travaux,  et 

sans  que  personne  eût  vié  averti  de  sa  visite. 

Euiin ,  le  chargé  d'affaires  de  Grèce  reçut  de  son  Gouverne- 
mmi  l'ordre  de  solliciter  des  journaux  Français  l'insertion  des 
informations  suivantes  : 

«  La  visite  de  Leurs  Majestés  Helléniques  à  l'église  de  Saint- 
Nicodimos  avait  un  hul  purement  artistique.  Le  personnel  de 
la  légation  de  ilussie  n'était  pas  en  unifonne.  M.  Persiany  seul 
s'y  est  trouvé,  mais  sans  uniforme.  L'aumônier  et  deui  chan-* 
très,  qui  habitent  dans  une  maison  attenante  à  l'église,  s'y  sont 
rendus  en  voyant  arriver  la  Cour,  n  n'a  pas  été  chanté  de  Te 
Deum;  les  cierges  n'étaient  pas  allumés;  il  n'y  a  ru  tu  {nières, 
m  cérémonies  du  culte.  11  est  eutm  à  remarquer  que  la  ileme, 
qui  revenait  avec  le  Roi  de  leur  promenade  habituelle,  était 
vêtue  en  amazone,  ce  qui  contribue  encore  à  donner  à  cette 
visite  un  caractère  tout  à  £ait  privé,  n 

11  V  avait  du  vrai  dans  les  différentes  versions.  Le  Moniteur 
maintint,  quant  au  fond,  l'exactitude  de  la  lettre  de  son  cor- 
respondant, car  il  était  malheureusement  trop  certain  que  cette 
déourcbe,  dont  on  n'avait  peut-être  pas  calculé  toutes  les  con- 
séquences, fut  Toccasion  d'une  vive  agitation  dans  la  popula- 
tion d'xV thunes,  et  justifia  ainsi  les  mesures  de  précaution  que 
nous  avions  prises. 

14 
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Eut  A  cette  même  époque»  c'est-è-diie  vers  le  milieu  du  mois  de 
laqnesuon.  novembre,  différents  bruits  circulaient  à  Paris.  On  entrevoyait 

de  Irès-sérieuses  chances  d'arrangement.  On  se  cldnaiulait 
seulement  quelle  voie  serait  ouverte  à  ia  suiulion ,  et ,  sur 
cette  question,  les  avis  étaient  très^divisés.  Les  uns,  c'était  le 
petit  nombre,  persistaient  à  affirmer  que  la  Prusse  était  dé* 
eîdée  à  unir  son  action  à  celle  des  Puissances  occidentales; 
les  autres,  comptant  moins  ou  ne  comptant  pas  du  tout  sur  la 
Prusse,  mettaient  leur  conliance  dans  1  Auliiclie,  malgré  Tira- 
possibilité  où  se  trouvait  cette  Puissance,  par  sa  position 
d'alliée,  d'intervenir  comme  médiatrice. 

Quant  aux  journaux,  le  jugement  porté  sur  la  situalion  par 
les  plus  réservés  peut  se  résumer  ainsi  : 

Jusqu'alors,  les  Gouvernements  Français,  Anglais  et  Aulri- 
diiens  n'avaient  eu  à  se  prononcer  sur  aucune  proposition  de 
paix.  L'Autriche  avait  donné  déjà  de  trop  nombreuses  preuves 
de  son  bon  vouloir  pour  qu'on  pût  douter  un  instant  de  sa 
sincérité  et  de  sa  ferme  résolution  de  coopérer  par  tous  les 
moyens  en  >uu  pouvoir  à  l'œuvre  comniune.  Mats  elle  n'avait 
transmis  aucime  proposition,  par  rexcellente  raison  qu'elle 
n'en  avaitreçu  aucune*  Nous  n'avions  donc  répondu  à  aucune 
Initiative,  à  aucune  ouverture.  Entre  les  Cabinets  de  Paris 
et  de  Vienne,  il  y  avait  même,  au  contraire,  en  ce  moment, 
une  sorte  d'armistice  diplomatique  :  on  attendait.  Le  monde 
poUtii^e  et  le  monde  tinaucier  sentaient  très-bien  cela.  Ce 
temps  d'arrêt  et  presque  de  recueillement  préludait  k  de 
grandes  choses.  On  le  comprenait  vaguement  et  sans  pouvoir 
rien  préciser,  etc. 

C'est  qu'en  ellet  aucun  événement  important  ne  s'était  en- 
core ostensiblement  accompli  dans  les  régions  ofQcielles*  L'as- 
piration vers  la  paix  était  générale,  mais  chacun  avait  son  pro* 
gramme  de  solution,  ce  qui  prouve  surabondamment  qu'aucun 
Il  il  iiKin  [liant  et  incontestable  n'était  venu  donuci  uuu  direo- 
liuu  sérieuse  aux  esprits. 
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Cette  sitiiatioli  ouvrait  donc  un  vaste  champ  aux  commen-  Ermn 
tairesetaux  suppositions.  La  presse  étrangère,  à  court  denou- 
velles,  s'efforça  d'en  inventer.  Elle  inventa  le  projet  d'un  Con- 
grès à  Dresde»  le  projet  d'une  réunion  de  diplomates  Russes  à 
Varsovie,  pour  délibérer  sur  lès  ressources  de  la  Russie,  les 
chances  de  raveniretFatlitude  à  prendre,  etc.,etc.;  elle  inventa 
même  la  rentrée  de  M.  Droujrn  de  liiuys  aux  affaires.  On 
alla  jusqu  à  discuter  les  conditions  que  les  Puissances  allic^es 
feraient  à  la  Russie  :  restitution  de  la  Crimée,  démolition  de 
Sébasiopol,  neutralisation  de  la  mer  Noire;  conditions  qui  pii^ 
nnent  alors  monstrueuses  à  Vlndipendmiee^  et  dont  ce  jour- 
nal ne  parla  que  pour  en  rire.  Beaùcoup  de  gens,  même  des 
plus  sérieux,  pensaient  en  effet  <{iie  le  programme  de  Vienne, 
comprenant  les  quatre  points  de  garantie  tels  qu'ils  avaient 
été  expliqués  aux  Conférences,  était  encore  intact,  et  que  les 
Puissances  alliées  se  contenteraient  de  son  acceptation  par  la 
Russie  pour  signer  la  paix.  Quelques  journaux  de  Paris  padè- 
renl  dans  ce  sens  et  ne  faronl  {las  dcmenlis. 

C'est  sous  l'empire  de  ces  i)réoc(jui)ations  diverses  qu'eut  lieu  Discours 
la  distribution  des  récompenses  décernées  à  l'occasion  de  l'Ex-  ^SSfSf 
position  universelle,  et  que  fut  prononcé  par  Sa  Majesté  TEm-  i*Bipoiiti<». 
pereur  le  mémorable  discours  du  15  novembre.  Je  ne  puis  me 
dispenser  de  placer  ici  cette  pièce  importante,  qui  se  rattache 
intimement  par  les  pensées  qu'elle  exprime  et  par  Teffet 
immense  qu*eUe  produi&it  dans  l'Kuiope  entière,  à  rkistoire 
du  Congrès  de  Paris  : 

a  Messieurs, 

D  L'Exposition  qui  va  finir  offre  au  monde  un  grand  spec- 
tacle. C'est  pendant  une  guerre  sérieuse  que,  de  tous  les 
points  de  Tunivm,  sont  accourus  à  Paris,  pour  y  exposer 
leurs  travaux,  te  hommes  les  plus  distmgu^  de  la  science, 

des  arts  et  de  l'industrie. 
9  Ce  concours,  dans  des  circonstances  semblables,  est  dû. 
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j'aime  à  le  croire,  à  cetle  conviriion  prnéralp  que  la  guerre 
enlreprise  ne  menaçait  quo  ceux  qui  l'avaient  provoquée^ 
qu'eHe  était  poursuivie  dans  Tintérét  de  tous,  et  que  TEuiope, 
loin  d'j  voir  un  danger  pour  l'avenir,  y  trouvait  plutôt  un 
gage  d'indC'pendaiH  0  et  de  sécurité. 

»  Néanmoins,  à  la  vue  de  laut  de  merveilles  étalées  h  nos 
yeux,  la  première  impression  est  un  désir  de  paix.  La  paix 
seule,  en  effet,  peut  développer  ces  remarquables  produits  de 
rintelligence  humaine.  Vous  devez  donc  tous  souhaiter  comme 
moi  que  cette  paix  soit  prompte  et  durable. 

»  Mai>,  pour  être  durable,  elle  doit  résoudre  nettement  !a 
question  (pii  a  fait  entreprendre  la  guerre.  Pour  être  prompte, 
il  faut  que  l'i^uiope  se  prononce;  car  sans  la  pression  de  ropl* 
nion  générale,  les  luttes  entre  grandes  Puissances  menacent 
de  se  prolonger;  tandis  qu'au  contraire,  si  l'Europe  se  décide 
à  déclarer  qui  a  tort  ou  qui  a  raison,  ce  sera  uu  j^rand  jias 
vers  la  solution. 

»  A  l'époque  de  civilisation  oîi  nous  sommes,  les  succès  des 
armées,  quelque  brillants  qu'ils  soient,  ne  sont  que  passagers  ; 
<vesi»  -en  (Jéflnilive  ,  ropinion  publique  .qui  remporte  toujours 
la  dernière  victoire. 

»  Vous  tous  donc  qui  pensez  (jue  les  [ïio^rès  de  J'agricul- 
ture,  de  Tindustrie,  du  commerce  d'une  nation,  contribuent 
au  bien-être  de  toutes  les  autres,  et  que  plus  les  rapports 
réciproques  se  multiplient,  plus  les  préjugé  nationaux  ten- 
dent h  s'effacer,  dites  à  vos  concitoyens,  en  retournant  dans 
votre  pairie,  que  la  l  tance  n'a  de  haine  (  («nire  aucun  |)euple, 
qu'elle  a  de  la  sympathie  pour  tous  ceux  qui  veulent  comme 
elle  le  triomphe  du  droit  et  de  la  justice. 

j»  Dites-leur,  que  s'ils  désirent  la  paix,  il  fout  qu'ouvertement 
ils  fassent  au  moins  des  vœux  pour  ou  contre  nous  ;  car,  au 
milieu  d'uii  yr.iNe  ronflil  européen,  l'uidiiicrence  est  un  mau- 
vais calcul  et  le  siicncc  une  erreur. 

9  Quant  à  notiSt  peuples  alliés  pour  le  triomphe  d'une 
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grande  cause,  foigeons  des  âmes  sans  ralentir  nos  usines, 
sans  arrêter  nos  m^ers.  Soyons  grands  parles  arts  de  la  paix 
comme  par  ceux  de  la  guerre;  soyons  forts  par  la  (  um  nnie  et 
mettons  notre  conQance  en  Dieu  pour  nous  faire  Iriumplier 
'   des  difficultés  du  jour  et  des  chances  de  l'avenir,  b 

L*efret  de  ces  paroles  fut  irrésistible.  Quarante  ou  cinquante  loipression 
mille  invi^Ls  assistaient  à  cette  imposante  cérémonie.  Les  prin- 
cipaux  passages  du  discours,  ceux  (pii  louchaient  plus  particu-  ^  «i>*coMrs. 
lÀèrement  à  la  situation,  furent  universellement  applaudis. 
Les  mots  :  «  L'indifférence  est  un  mauvais  calcul  et  le  silence 
une  erreur,  »  excitèrent  un  véritable  enthousiasme,  surtout 
parmi  les  Anglais,  qui  se  distinguèrent  par  leurs  liourras  fré- 
nétiques. On  remarqua  que  Son  Altesse  Royale  le  duc  de  Cam-^ 
bridge,  présent  à  la  cérémonie,  était  resté  debout  pendant 
toute  la  durée  du  discours. 

La  fête  industrielle  et  artistique  recevait,  des  paroles  pro- 
noncées par  l'Empereur,  un  caractère  politièjue.  On  s'y  atten- 
dait, uuu>  un  ne  comptait  pas  sur  des  déclarations  au^^j  nettes. 
Personne  ne  pouvait  $e  méprendre  sur  le  sens  et  la  vérita- 
ble portée  de  chaque  mot.  Ce  discours  fut,  non  pas  seule* 
ment  Févénement  du  jour,  mais  l'événement  du  mois,  le 
grand  fait  delà  situation.  La  profonde  impression  qu'il  causa 
à  Paris  et  dans  les  départements  fut  égalée  sinon  surpassée 
par  son  retentissement  à  Tétranger.  Ce  loyal  appel  fait  à  TEu- 
rope  reçut  l'approbation  de  tous  les  hommes  intelligents.  Le 
moment  était  venu,  en  effet,  pour  les  Gouvernements,  de 
prendre  une  altitude  nette,  de  renoncer  aun  teigiversations  et 
aux  faux-fuyants.  Le  discours  projeta  donc  une  vive  kunière 
sur  la  situation ,  et  chacun  comprit  qu*UQ  grand  pas  en  avant 
venait  d'être  faîL 

Tout  le  Corps  diplomatique  avait  assisté  à  la  solennité. 
Beaucoup  des  hommes  émipents  qui  le  composent,  malgré 
leurs  habitudes  de  réserve  et  d'apparente  froideur,  n'avaient 
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pu  résister  à  Tentrainement  umvecsel*  De  nombreux  applau- 
dissemeats  étaient  partis  de  leurs  rangs,  et  ceux  des  représen- 
tants des  Puissances  étrangères  qui  s'étaient  abstenus  de  battie 

(les  mains  avaient  donné  d'autres  signes  moins  bruyants  mais 
tout  aussi  clairs  de  leur  approbation.  Aussitôt  après  la  séance, 
le  fil  électrique  transmit  dans  toutes  les  directions  le  discours 
impérial  et  la  mention  de  Teffet  <iu'il  avait  produit.  Le  soir  et 
le  lendemain,  des  courriers  de  cabinet  partirent  pour  les  prin* 
cipales  capitales  de  l'Europe,  emportant  les  observations  des 
ministres  étrangers  sur  la  parole  impériale. 

Ce  qui  dominait  dans  l'allocution  de  Napoléon  111,  c'était  la 
franchise  de  rappel  fait  à  tous  les  nobles  sentiments  dans  un 
intérêt  de  progrès  et  pour  le  triomphe  du  droit  et  de  la  justice. 
Elle  n'était  ni  trop  belliqueuse  ni  trop  pacifique.  L'Empereur 
voulait  la  paix,  il  le  disait  clairement,  mais  il  n'encourageait 
aucune  illusion.  Le  discours  n'exerça  aucune  influence  sur  la 
Bourse,  qui  resta  complètement  calme,  et  les  fonds  publics  ou- 
vrirent et  fermèrent,  le  15  novembre,  au  cours  de  dôture  de 
la  veille. 

La  presse  Française  fut  imanime  dans  son  approbation.  La 
presse  étrangère  se  montra  aussi,  saul  de  très-rares  exceptions, 
vivem^t  et  favorablement  impressionnée.  Quelques  journaux 
Allemands  affectèrent,  cependant,  de  voir  dans  les  paroles  de 
l'Empereur  une  sommation  spéciale  faite  à  la  Prusse  d'avoir  à 
se  prononcer  neltement  i^'un  ou  contre  la  politique  des 
Puissances  alliées.  Cette  interprétation  était  purement  gra- 
tuite. Le  discours  de  r£mpcreur  ne  s'adressait  pas  plus  à  la 
Prusse  qu'aux  autres  États  de  l'Allemagne  sur  l'attitude  des< 
quels  on  avait  encore  des  doutes.  Il  s'adressait  même  moins  à 
la  Prusse  qu'à  certains  pelils  Élals  de  la  Confédération,  la 
Prusse  ayant  déjà  donné,  comme  on  l'a  vu,  des  preuves  de 
sou  bon  vouloir.  11  ne  fallut  pas  réfléchir  longtemps  pour  com» 
prendre  que  cette  mise  en  demeure  était  une  invitation  for- 
melle, mais  non  pas  une  menace,  et  que  la  diplomatie,  bi^ 
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loin  d'y  trouver  un  embarras,  aUaitt  au  contraire,  j  puiser  de  • 
nouTéDes  forces  et  de  nouveaux  moyens  d'action.  Téb  sont, 

en  effet,  les  avantages  des  questions  nettement  posées  ;  elles 
appellent  de  promptes  solulions.  Le  mouveiiient  qui  s'était 
fait  sentir  dans  ropinion  publique  en  France  et  à  l'étranger 
s'étendit  donc  rapidement  aux  Gouvernements  euxHuémes* 
Les  rapports  diplomatiques,  loin  de  se  ralentir  ou  de  s'enve- 
nimer, devinrent  plus  actifs,  plus  étroits  et  plus  francs.  Cha- 
cun cotiiiaissiul  bien  son  terrain.  Plus  d'ambages,  plus  de  faux- 
fuyants  possibles.  La  raison  et  le  bon  sens  répondirent  à 
l'appel  <iui  leur  avait  été  fait,  et  plus  que  jamais  les  hommes 
qm'  tenaient  dans  leurs  mains  les  destinées  des  nations  tra- 
vaillèrent à  se  rapprocher  et  à  se  concerter  pour  rendre  la 
paix  au  inonde. 

Aucun  doute  n'était  donc  possible  sur  le  véritable  sens  du 
discours  aux  exposants.  Une  note  de  M.  le  Comte  Walewski, 
jointe  h  d'autres  dépêches  et  adressée  identiquement  à  nos 
agents  à  rétranger,  vint,  au  reste,  dissiper  toute  incertitude 
sur  ce  point.  L'existence  de  ce  commeiuaire  de  la  parole  impé- 
riale fut  d^abord  vivement  contestée.  Les  journaux  du  Gou- 
vernement eux-mêmes  déclarèrent  que  la  circulaire  dont  on 
pariait  n'existait  pas.  n  n'y  avait  pas,  en  effet,  de  circulaire 
dans  le  sens  diplomatique  du  mot,  mais  il  y  avait,  ce  qui  est 
bien  différent,  une  simple  noie  à  nos  agents,  comme  il  est 
d'usage  de  leur  en  adresser  chaque  fois  qu'un  fait  grave,  et 
sur  lequel  ils  peuvent  avoir  à  exprimer  une  opinion,  se  pro- 
duit dans  le  monde  politique* 

Celte  note  était  conçue  ainsi: 

«  Monsieur,  d'apr^s  ce  qui  me  revient  de  plusieurs  points  Noie 
de  TAUemagne,  le  discours  prononcé  par  TEmpereiv,  à  Too-  •waimu. 
easion  de  la  clMuie  de  l'Exposition  universelle,  a  produit, 
comme  il  était  facile  de  le  prévoir,  une  profonde  impression. 

Toulefûib,  il  n'aurait  pas  été  apprécié  partout  de  la  même  ma- 
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niëre,  et  il  sérail  devenu  l'objet  d'interprétalions  diverses.  U 
n*en  oomporte  cependant  qu'une  seule,  et  les  États  neutres 
ne  pouvaient  se  méprendre  sur  des  sentiments  dont  ils  n'ont 
évidemment  qu*à  se  louer. 

»  L*Empereur  a  dit  qu'il  désirait  une  paix  prompte  et  du- 
rahlo.  Je  n'ai  i)as  à  insister  sur  celte  déclaration  ;  elle  se  com- 
prend d'elle-même  et  n*a  pas  besoin  de  œmmentaire, 

B  En  s'adiessant  aux  neutres  pour  les  inviter  à  faire  avec  elle 
des  vœux  en  ce  sens,  Sa  Majesté  Impériale  a  témoigné  suffi- 
samment du  prix  qu'elle  attache  à  leur  opinion  et  de  la  part 
qu'elle  fait  à  leur  influi  iKe  dans  la  marche  des  évéïteiiients. 
Telle  a  été,  au  reste,  sa  manière  de  voir  à  leur  égard,  dès  ie 
début  du  conflit  diplomatique  qui  a  précédé  les  hostilités. 
L'Empereur  a  toujours  pensé  que  si,  dès  lors,  ils  avaient  for- 
mulé avec  plus  de  force  le  jugement  qu'ils  portaient  sur  l'objet 
du  litige,  ils  eussent  exercé  une  action  stilu taire  sur  les  réso- 
lulioûs  de  la  Puissance  qui  a  provoqué  la  guerre.  Leur  posi- 
tion n*a  point  changé  aux  yeux  de  Sa  Majesté  Impériale,  et  ils 
peuvent  aujourd'hui,  par  une  attitude  ferme  et  décidée,  faAter 
le  dénoûment  d'une  lutte  que,  dans  sa  conviction,  ils  pou- 
vaient prévenir. 

»  C'est  dans  cette  pensée  que  l'Empereur  leur  demande  de 
faire  connaître  hautement  leurs  dispositions  aux  Puissances 
belligérantes  et  de  mettre  dans  la  balance  des  forces  respec- 
tives lo  poids  de  leur  opinion.  Cet  ap})el,  d'ailleurs,  si  bien 
compris  et  si  clialoureusement  accueilli  par  un  auditoire  formé 
de  représentants  de  louies  les  nations,  n'est  donc  qu'un 
solennel  hommage  rendu  h  l'importance  et  à  l'efficacité  du 
rôle  dévolu  aux  neutres  dans  la  crise  actuelle.  » 

De  cette  note,  il  résultait  ciairenicnl  : 

Que  les  paroles  de  l'Empereur  n'exprimaient,  ne  laissaient 
entre  voir,  ne  contenaient,  si  vaguement  et  si  implicitement  que 
ce  fût»  aucune  menace  de  guerre  générale  au  printemps; 
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Que  VEmpereur  admettait  et  recoDiiaissait  la  position,  dans 
la  crise  actu^e^  des  Puissances  qui  avaient  cru  devoir  rester 
ueutxes; 

Que  l'Enipereur  ne  ciicrcliait  pas  à  leur  faire  violence  pour 
les  entraîner  hors  de  cette  position  ; 

Que  ces  Puissances  pouvaient  avoir»  tout  en  se  maintenant 
dans  leur  neutralité,  une  action  utile  à  exercer  ; 

Que  o'ite  action,  ce  concours,  auxiiuéls  l'Riiipereur  les  con- 
viait, n'étaient  qu'une  action  morale,  un  concours  moral  ; 

Que  Sa  Majesté  leur  demandait,  non  des  années  à  joindre  aux 
siennes  pour  l'aider  à  vaincre,  mais  une  opinion  déclarée»  un 
jugement  prononcé,  une  influence  exercée,  qui  eussent  leur 
poids  dans  la  balance,  à  coté  de  ses  victoires,  pour  l'aider  à 
rendre  à  rEurope  une  paix  a  proinple  et  durable.  » 

Le  Cabinet  de  Londres  exprima  un  des  premiers  la  très-vive  u  m  ? ooIb 
satisCscticm  que  lui  avait  causée  le  discours,  et  pendant  plu-  rB^Jmr 
sieurs  jours  la  presse  An§^aise  en  fit  le  fond  de  sa  polémique  et 
Vfi\>\Qi  de  ses  commentaires.  L'Autriche  et  la  Sanlai^nc  ne 
tirent  pas  non  plus  attendre  l'expression  de  leur  approbation. 
Plusieurs  États  de  TAliemagne,  jusqu'alors  obscurs  comme  des 
émîgmes,  suivirent  le  mouvement  ;  quelques  autres,  moins 
empressés,  ne  promirent  Tappui  moral  qui  leur  était  demandé 
qu'aprt  avoir  eu  conninss^ance  du  commentaire  si  clair,  si  lovai 
et  si  modéré  de  M.  le  Comte  Walewski.  La  Suuie,  qui  se  pré- 
parât à  signer  son  traité  avec  nous,  approuva  sans  réserve  au« 
cune.  La  Belgique  répondit  qu'étant  neutre  par  devoir  et  non 
par  choix,  force  lui  était  de  s'abstenir  de  toute  manifestation 
quelconque  dans  la  guerre  actuelle.  C'était  assez  dire  de  quel 
coté  étaient  ses  sympatbies  et  pour  qui  étaient  ses  vœux. 
£nôn,  le  mois  ne  s'acbeva  pas  sans  qu*on  reçût  des  Gouver- 
nements d'Espagne  et  de  Portugal  l'assurance  que  la  parole 
impériale  avait  été  parlàitement  accueillie  de  Tautie  côté  des 
Pyrénées. 

Le  but  que  liùnpereur  et  son  Gouvernement  s'étaient  pro- 
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posé  était  atteiol.  Ua  e£fel  immense  avait  été  produit.  Le  fais- 
ceau de  ralUance  8*était  resserré,  et  il  se  fortifiait  de  toutes  les 

adl lésions  plus  ou  moins  complètes  el  formelles,  mais  à  coup 
sûr  significative^,  ([ui  anivairiit  su(  (  t  -^ivemont  à  Paris.  C  élait 
comme  une  sorte  de  protiunciatmento  européen  en  laveur  du 
bon  droit  et  de  la  saine  laison.  L'Europe  prononçait  le  juge- 
ment solennel  que  la  France  lui  avait  demandé  par  la  voii  de 
l'Empereur.  Celle  voix  avait  été  écoutée,  parce  qu'on  la  savait 
franche  el  désintéressée.  Est-ce  que  nous  n'avions  i  >as  tiéclaré, 
au  début  de  la  guqrre,  que  nous  n'avions  aucune  idée  de  con-  - 
quéle?  Est-ce  que  la  guerre  était  notre  œuvre?  Est-ce  que 
nous  n'avions  pas  fait  sagement  et  honorablement  tout  ce  qu'il 
était  possible  de  faire  pour  l'éviter?  On  savait  bien  que  la 
France  n'avait  aucune  arrière-pensée,  aucun  intérêt  ostensible 
ou  secret.  Notre  attitude,  notre  désintéressement  depuis  le 
commencement  de  cette  funeste  lutte»  et  surtout  pendant  les 
Conférences  de  Vienne,  l'avaient  suffisamment  prouvé.  Lares^ 
ponsabilité  des  faits  accomplis,  des  désastres  consommés,  du 
sang  versé  ne  pesait  pas  sur  nous.  Nous  avions  tiré  l'épée  mal- 
gré nous,  dans  un  intérêt  de  haute  justice,  el  pour  sauvegarder 
réquUibre  Européen  grandement  menacé.  Seulement,  l'épée 
une  fois  tirée,  la  France  s'était  montrée  aussi  brove  et  redou- 
table sur  les  champs  de  bataille  qu'elle  avait  été  chevaleresque 
dans  les  négociations.  L'Europe  enlière  savail  tout  cela,  el  c'est 
parce  que  tout  cela  était  su,  que  l'Empereur,  avec  celle  re- 
marquable faculté  d'appréciation  sûre  et  rapide  qui  lui  est 
propre,  avait  pu  prononcer  son  discours  sans  craindre  de  bles- 
ser un  seul  intérêt  avouable.  Ce  qui  se  passa  le  15  novembre 
dans  l'immense  salle  du  Palais  de  l'industrie,  où  des  notabilités 
de  tous  les  pays  s'étaient  réunies,  et  où  cniquanle  mille  per- 
sonnes battirent  des  mains  avec  enthousiasme,  ne  fut  donc  que 
la  fidèle  image  de  ce  qui  devait  se  passer  quelques  jours  après 
dans  l'Europe  entière.  L'impression  fut  la  même  partout. 
Et,  certes,  on  ne  peut  guère  en  être  surpris.  Ueiiière  quel 
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préteite  se  serait-on  léfugié  désormais  pour  se  montrer  hos« 
tSe  ou  indifférent,  quand  ce  qu'on  demandait  était  si  juste, 

coûtait  si  peu  et  pouvait  contribuera  un  m  grand  bien? L'Em- 
pereur ii  avail  pa»  dit  aux  Puissances  neutres  :  dunnez-moi  des 
soldats  pour  vaincre.  Il  leur  avait  dit  :  voyez  de  quel  côté  est 
le  t>on  droit»  et  si  vous  le  trouvez  de  mon  côté,  donnez-moi 
votre  appui  moral,  et  j'obtiendrai  la  paix.  Quelle  noblesse  n'y 
avait-il  pas  dans  de  telles  paroles  ap^^sla  victoire,  quand  nos 
nrmées  û\aienl  écrit  leur  gloire  en  caractères  terribles  sur  les 
ruines  encore  fumantes  de  Sébastopol! 

£n  faisant  appel  au  jugement  de  l'opinion  publique,  <  qui 
remporte  toujours  la  dernière  victoire,  i»  l'Empereur  Napoléon 
avait  donc  inauguré  une  nouvelle  politique  :  celle  du  droit, 
de  la  justice  et  de  la  raison.  Un  plus  rude  coup  ne  pouvait 
être  porté  à  la  politique  ténébreuse ,  envahissante  et  auti-eu- 
ropéenne  de  la  Russie.  Soulever  ropinion  publique  contre  cette 
politique,  ou  plutôt  donner  des  chefe  à  l'opinion  publique 
déjà  suffisamment  éclairée,  stînnilée  et  irritée  par  les  événe- 
ments, c'était  faire  cent  fois  plus  pour  la  chute  de  l'idée  dont 
r£mpereur  Nicolas  avait  été  une  des  dernières  incarnations, 
que  n'eussent  pu  faire  deux  autres  années  de  gloire  vaillam- 
ment mais  chèrement  acquise  sur  les  champs  de  bataille.  0u 
jour  où  les  paroles  de  Napoléon  111  furent  conniies  partout,  la 
Russie  n'eut  pas  seulement  à  compter  avec  les  forces  armées 
qui  la  menaçaient,  elle  eut  encore,  elle  eut  surtout  à  se  dé- 
fendre contre  la  pression  des  âmes  honnêtes,  innombrables 
phalanges,  parlant  toutes  les  langues,  de  moeurs  et  d'instincts 
différents,  et  que  le  discours  impérial  avait  pour  ainsi  dire  en- 
ré^rimentées  en  leur  donnant  des  chefs.  C'était  ralliance  morale 
après  l'alliance  politi€[ue,  et  sur  ce  vaste  terrain  tout  le  monde 
pouvait  s'entendre  ;  toutie  monde  s'entendit  en  effet.  Les  chefs, 
c'est-Mire  les  Rois  et  les  Princes  qui  jusque-là  s'étaient  abs- 
tenus, se  décidèrent  à  fsire  des  représentations  à  la  Russie,  non 
pas  collectivement,  cela  n'eût  pas  été  possible,  mais  chacun 
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agissant  isolément  et  dans  la  mesure  que  commandaient  la 
pnidence,  les  relations,  les  liens  d'amitié  ou  de  famille.  Ces 
démarches  différaient  entre  elles  par  la  forme,  mais  comme 

au  fond  elles  tendaient  loules  vers  le  même  bui,  on  pouX  dire 
qu'un  travail  très-sérieux  se  faisait  déjà  dans  le  sen:»  de  la 
paix* 

Représenta-  Gesreprésentations,  portées  Yorbalement  àSaînt-PéteTsbouTg 
pIiuIL^  ou  contenues  dans  des  dépêches  des  différentes  Cours  adres* 

sées  au  Cabinet  Russe,  ou  bien  encore  dans  des  lettres  auto- 
graphes de  Souverains  écrites  à  rEnipereur  Alexandre  person- 
nellement, invitaient  le  Czar  à  tenir  compte  du  profond  désir 
de  paix  qu'éprouvait  TAllemagnet  et  lui  montraient,  dans  un 
langage  respectueux  et  plein  de  déférence,  les  conséquences 
déplorables  que  pouvait  entraîner  un  plus  long  reUrd  dans  la 
légitime  satisfaction  de  ce  besoin. 

Lorsque  le  bruit  de  ces  démarches  arriva  à  Paris,  il  trouva 
de  nombreux  incrédules*  L'£mpereur  Alexandre  déclarant  lui- 
même,  deux  mois  après,  qu*il  était  disposé  à  traiter  de  la  paix 
a  pour  céder  aux  vœux  exprimés  par  rAllemagne,  »  se  diar- 
gea  de  prouver  à  quel  point  la  nouvelle  était  sérieuse. 

Le  Danmoark  et  surtout  la  Suède,  tout  en  conservant  leur 
position  de  Puissances  neutres ,  ne  restaient  pas  en  arrière  de 
ce  mouvement.  Les  Cours  de  Saxe  et  de  Bavière,  qui,  l'an- 
née précédente,  prenaient  une  aliitiide  si  i)eu  on  idenlale , 
pn»aient  maintenant  la  Russie  de  formuler  des  propositions 
qui  pusseut  servir  de  bases  et  de  point  de  départ  à  de  nou- 
velles conférences.  La  Cour  de  Wurtemberg,  attadiée  à  oeDe 
de  Russie  par  de  nombreux  et  étroits  liens  de  famille,  (enail 
le  même  langage.  La  manifestation  de  l'Allemagne  n'était  donc 
pas  douteuse;  la  pression  était  générale.  La  Russie  se  voyait, 
plus  qu'elle  ne  l'avait  été  à  aucune  autre  époque,  menacée 
d'isolement. 

Quand  on  réflédiit  que  tout  cela  s'était  accompli  dans  l'es- 
pace de  quinze  jours,  ne  doil-un  pas  bavoir  un  gré  infini  à 
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l'Empereur  Napoléon  de  la  mâle  fermeté  de  son  langage? 

D*uii  autre  côté,  la  lumière  commeDçaii  à  se  faire  sur  la  u  aîssion 
ntission  àu  général  Ganrobert.  On  savait  que  son  voyage  était  tîaïuobe  1 

une  suite  de  vérilablos  ovations.  Vainuiiieut  le  Moniiwj-Po^t  s'eM'i'qu«. 
avait  aflirnié  avec  une  grande  assurance  (jue  la  mission  dugt*- 
néral  Français  n'avait  aucun  caractère  politique  et  qu'elle  se 
foomail,  indépendammeot  de  la  remise  du  grand  cordon  de  la 
Légion  d'honneur  au  Roi  Oscar,  à  l'appréciation  des  ressources 
militaires  de  la  Suède  et  du  Danemark;  le  public  sérieux, 
avec  cet  instinct  qui  ne  le  trompe  jamais,  assignait  une  autre 
portée  à  ce  voyage.  La  Suède,  en  effet»  avait  pris  des  engage- 
ments positifs.  Quels  étaient  ces  engagements?  La  presse  se 
montrait  fort  impatiente  de  les  oonnattre,  la  presse  étrangère 
surtout.  Et  cependant,  comment  pouvait-on  s'étonner,  en  pré- 
sence d'une  négociation  encore  inachevée,  de  la  réserve  que 
gardaient  les  Gouvernements  intéressés?  Est-ce  que  la  diplo- 
matie ne  consiste  pas  dans  l'art  de  parler  à  propos  et  de  ne  dire 
les  choses  q[ue  quand  le  moment  est  venu?  Des  négociations 
de  la  nature  de  celles  que  poursuivait  le  général  Français  sont 
toujours  délicates  ët  frap^iles.  On  n'est  bien  sûr  du  succès  que 
lorsque  les  engagements  réciproques  sont  signés,  et  jus(iue-lh, 
quelles  susceptibilités,  dont  la  diplomatie  est  seule  juge,  n'a-* 
tH>n  pas  à  ménager? 

Le  silence  que  l'on  gardait  en  France  sur  cette  mission,  dans 
les  régions  officielles,  était  donc  tout  naturel.  Je  dirai  plus, 
c'était  uii  devoir.  Mais  en  attendant  que  la  lumière  se  fît  com- 
plétenienl,  et  elle  ne  se  tU  qu'un  mois  après,  lors  de  la  publi** 
cation  du  traité  au  Momtewr^  chacun  prenait  acte  des  déclara- 
tions des  journaux  semi-officiels»  attestant  que  la  mission  du 
général  Ganrobert  avait  une  grande  importance  et  qu'elle  avait 
réussi  au  delà  de  ce  qu'on  pouvait  espérer. 

Les  pessimistes,  au  lieu  de  se  réjouir  de  cette  nouvelle,  y 
trouvaient  un  sujet  d'alarme,  il  ne  peut  s*agir,  disaient-ils^ 
que  d'une  convention  militaire  ;  or  si  l'on  songe  à  s'assurer  des 
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appuis  pour  la  guerre,  c  est  qu'on  ne  croit  pas  à  la  paix!  Sin-. 
gulière  façon  de  raisoDDer,  que  je  ne  consigne  ici  que  pour 
montier  toutes  les  nuances  de  ropinion  à  cette  époque  vtai* 
ment  solennelle  d'attente,  de  crainte  et  d'espoir. 

Parmi  ceux  qui  voulurent  bien  croire  à  l'existence  d'un 
traité  avec  la  Sui^de,  il  &"on  trouva  qui  prétendirent  que  cette 
demière  Puissance  n*avait  pu  qu*adliérer,  à  l'instar  de  l*Âu- 
triche»  aux  quatre  points  de  garantie,  et  que,  dès  lors,  son 
adhésion  était  un  acte  sans  portée  et  presque  puéril.  On  voit 
qu'avec  un  peu  d'ipçnoranco  ou  de  mauvaise  foi  il  n'est  pas 
impossible  de  faire  tourner  ^  mal  les  meilleures  <  hu^^es,  en  les 
interprétant  d'une  certaine  façon.  D'aulres  aflirmaienl  que  le 
général,  chargé  de  proposer  un  traité  d'alliance  offensive  et 
défensive,  n'avait  réussi  que  dans  la  demière  mdtié  de  sa 
mission.  Ces  bruits  n'étaient  pas  assez  sérieux  pour  résister  au 
plus  simple  examen.  Une  sfrnlilalile  alliance,  emportant  en- 
gagement d'un  concours  militaire  immédiat  de  la  part  de  la 
Suède,  n*avait  pas  été  proposée,  par  la  simple  raison  qu'elle 
n'était  pas  utile.  Toutes  les  opérations  militaires  en  Grimée 
et  dans  la  Baltique  étaient  stispendues;  un  corps  auxiliaire 
n*eût  donc  été  qu*un  embarras.  De  plus,  et  cette  raison  a 
bien  son  importance,  un  traité  offensif  et  défensif  signé  avec 
la  Suède  à  cette  époque  de  Tannée  eût  exposé  cette  Puissance 
au  ressentiment  et  aux  entreprises  de  son  redoutable  voîstn, 
sans  espoir  pour  ^e  d'être  secourue  à  temps,  puisque  les 
flottes  alliées  avaient  déjà  quitté  la  Baltique  pour  revenir  en 
France  et  en  Angleterre.  La  prétendue  demande  que  la  mal- 
veillance ou  rignorance  présentaient  comme  ayant  échoué  eût 
donc  été  une  maladresse. 

La  vérité  est  qu'on  avait  obtenu  tout  ce  qu*on  souhaitait 
d'oblenir.  La  France  avait  voulu,  dans  la  prévision  des  éven- 
tualités de  Tavenir»  jeter  les  bases  d'une  alliance  Scandinave. 
Elle  demandait  à  la  Suède  et  au  Danemark  ce  qu'un  peu  plus 
tard  l'Empereur  devait  demander  aux  États  moyens  de  l'Alte- 


Diyuizeo  by  GoOgle 


DU  CONGRÈS  DE  PARIS  227 

magne  :  un  concours  moral  en  attendant  mieux.  C'était  tou- 
jours, on  le  voit,  la  même  politique  d'union  et  de  confiance 
mutuelle  sut  le  terrain  du  droit,  de  la  liranchîse  et  de  la  loyauté. 

LaSu^de  avait  répondu  à  cette  ouverture  en  signant  un  traité 
et  en  donnant  ?i  la  France,  dans  la  personne  du  général  Can- 
iol)ert,  les  témoignages  les  plus  enthousiastes  de  son  admira- 
tion et  de  ses  sympathies.  Le  Danemark  ne  fut  peut-être  pas 
aussi  nf  dans  l'expression  de  ses  sentiments.  On  put  croire  un 
instant  qu'il  regrettait  de  ne  pas  avoir  été  infornié,  avant  la 
sicnature,  des  rcMjlulious  convenues  avec  la  Suède;  mais  ce 
nuage,  qui  jeta  quelques  onibres  sur  les  fêtes  offertes  à  Ten- 
Toyé  Français,  se  dissipa  bientôt  devant  les  chaudes  et  S3rmpa- 
thiques  manifestations  de  la  population  tout  entière.  Quelques 
personnes  de  la  société,  notoirement  connues  pour  être  très- 
dévouées  à  la  KusMo,  conservèrent  seules  une  altitude  })lus 
que  réservée  à  laquelle  le  chef  de  l'État  ne  s'associait  nulle- 
ment. ^ 

Le  génénd  Canrobert,  après  un  voyage  de  près  d'un  mois, 
revint  è  Paris  dans  la  nuit  du  2  au  3  décembre.  Le  3,  il  eut  de 
longues  cuiU'  rences  avec  l'Empereur  et  avec  le  ministre  des 
affaires  étran^^ères.  Kien  encore  ne  transpira  sur  la  vérilai>le 
portée  de  sa  mission,  mais  on  sut  que  les  résultats  obtenus 
étaient  considérables,  qu'une  partie  en  serait  prochainement 
pubHéeparle  journal  offidel,  et  que  l'autre  partie,  essentiel- 
leuii'iU  Lonlidenlieile  et  privée,  ne  serait  connue  que  plus  (.ini. 
On  paria  alors  de  projets  d'alliance  matrimoniale  entre  un 
prince  de  la  famille  impériale  de  France  et  une  petite-fille  de 
Bernadette.  Cest  ainsi  qu'on  prétendit  expliquer  le  c6té  secret 
et  intime  de  la  mission,  et  comme  toujours  en  pareil  cas,  les 
«rgens  l)ien  informés»  firent  fausse  route.  Il  s'agissait,  non  pas 
d'un  mariage,  mais  d'un  baplème,  et  la  naissance  du  Prince 
impérial  vint  plus  tard  expliquer  l'énigme  à  tous  ceux  qui  n'a- 
vaient pas  été  mis  dans  la  confidence,  c'est-à-dire  à  tout  le 
monde  :Ia  reine  douahièce  deSuède  avait  bien  voulu  promettre 
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qu^elle  serait  la  marraine  de  Tenlant  dont  le  Saint-Père  devait 
être  le  parrain.  Ce  témoigoage  manifeste  d'étroite  amitié  prouve 
que  le  traité  avait  sa  portée  sérieuse  et  qu*U  n*était  pas,  pour  la 
Suède,  une  précaution  inutile  au  cas  où  la  guerre  eût  continué. 

OH  rroil      Les  faits  se  précipitaient  et  l'idée  d'une  solution  pacifique 
pciSfaT"  prochaine  gagnait  du  terrain.  Le  2.i  noveuibre,  la  nouvelle  se 
répandit  à  la  Bourse  de  Paris  que  la  Russie  se  dédaraii  prèle 
à  accepter  les  quatre  points  de  garantie  tels  qu'ils  avaient  été 
interprétés  aux  Conférences  de  Vienne  par  les  Puissances  oo- 
cidcntales.  Ce  bruit»  qui  ne  reposait  encore  sur  rim  do  bien 
positif,  eut  pour  effet  de  conduire  prématuréoient  Ic^  journaux 
à  la  discussion  des  conditions  possibles  de  paix.  Selon  les  uns, 
les  faits  accomplis  n^avaient  rien  igouté  aux  exigences  de3 
Puissances  alliées.  Le  programme  de  la  paix  était  encore ,  en 
novembre  1855,  ce  qu'il  était  liuil  mois  plus  tôt.  Les  ^juii  *  -  , 
au  contraire,  et  notâmnient  les  journaux  Anglais,  déclarèrent 
que  ces  conditions  n'étaient  plus  suffisantes.  Quelques-uns 
s'indignèrent  qu'on  osât  encore  en  parler  aprës  les  immenses 
sacrifices  accomplis,  et  tant  de  triomphes  payés  de  tant  de 
sang.  Si  le  grave  différend  qm  Fiitiin  .ni  de  bouleverser  le 
monde  n'avait  eu  pour  arbitres  que  les  éditeurs  de  ces  derniers 
joumauxt  il  est  douteux  que  la  paix  se  fût  de  longtemps  réta- 
blie. Heureusement  le  parti  des  hommes  sages  ayait  le  dessus, 
et  ces  hommes  voyaient  précisément  dans  Timportanoe  des  sa- 
crifices accomplis  la  nécessité  de  les  conlinuer  le  moins  long- 
temps possible,  ei  de  rendre  la  confiance,  la  tranquillité  et  ia 
prospérité  à  l'Europe,  en  signant  une  paix  honorable  pour 
tous. 

En  attendant  qu'une  lumière  plus  complète  se  fit  sur  les  vé- 
ritables inlentions  de  la  Russie,  roi)inion  resta  lir-it.Jiiie  et  la 
porte  fut  de  nouv  eau  ouverte  aux  affirmations  les  plus  contra- 
dictoires. Un  journal  de  Belgique,  rjndépefuUmee,  plus  Russe 
en  ce  moment  que  le  Gzar  lui*mémei  traita  la  nouvelle  de 
l'acceptation  des  quatre  points  par  la  Russie,  de  grossière 
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cjE^géntlion.  Cétail,  od  le  vit  bientôt»  alier  un  peu  loin. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  nature  même  de  oes  discussions  prou- 
vait que  les  choses  marchaient.  Le  champ  de  la  polémique  se 
rélrén^sTit.  On  ne  se  demandait  dëjàplus  si  ri  ji)[)ereiir Alexan- 
dre voulait  la  paix»  mais  à  quelles  conditions  il  la  ferait.  La 
diplomatie  voyait  un  fieureux  spapi/bme  dans  ces  dispositions 
des  esprits  et  dans  ces  préoccupations  de  la  presse,  qui  n'é- 
taient, au  reste,  que  le  Gdèle  reflet  des  notes  et  des  dépêches 
échangées  entre  les  Cabinets,  ou  transmises  par  les  agents. 
I/hiver,  qui  s'avançait  à  grands  pas,  paraissait  gros  d'événe- 
ments heureux,  et  Ton  pariait  sans  trop  d'appréhensions  du 
lelour  du  printemps,  qui  devait,  si  la  paix  ne  se  signait  pas» 
donner  le  signal  d'une  si  formidable  lutte. 

Tel  était,  en  quelques  mots,  l'étal  de  l'opinion  lors  de  l'arri-  uaoi 
vée  à  Paris  du  Roi  Victor-Emmanuel.  Le  vaillant  soldat  de  Goïo  **îJ!j 
et  de  Novare,  le  fils  glorieux  de  Gharies- Albert,  fit  son  entrée 
dans  Paris  le  23  novembre.  La  population  salua  de  ses  acda- 
mations  l'allié  de  la  France,  et  l'Bmpereur  le  reçut  avec  la  plus 

franche  cordialité. 

Bien  que  le  Moniteur  eût  annoncé  que  le  corté^o  royal  pas- 
serait par  les  quais  et  la  rue  de  Eivoli,  les  maisons  du  boule- 
vard s'étaient  pavœsées  de  drapeaux  aux  couleurs  de  la  France, 
de  l'An^Cerre,  de  la  Sardaigne  et  de  la  Turquie.  Des  détache- 
ments (le  chasseurs  à  pied  et  d'infanterie  de  ligne  formaient  la 
liaio  «iiir  la  place  de  Lyon,  et  le  service  était  fait  dans  la  cour 
d'honneur  du  chemin  de  fer  par  les  grenadiers  et  les  volt^eurs 
de  Ja  garde  impériale,  tandis  qu'un  détachement  des  cent- 
gardes  et*  des  guides  avait  été  placé  à  la  sortie  du  salon  d'air 
lente.  Sept  voitures  de  la  Cour  avaient  été  mises  à  la  disposi* 
tion  du  jeune  Souverain  et  de  sa  suite.  M.  le  colonel  Edgar 
Ney,  premier  veneur,  aide  de  camp  de  Sa  Majesté,  le  marquis 
de  Gonegliano*  chambellan,  et  le  lieutenant-colonel  de  Valabrè- 
gue,  écuyer-commandant,  étaient  allés  jusqu'à  Lyon  au-devant 
du  Roi,  envoyés  par  l'Empereur.  Sa  Majesté  fut  reçue  à  sonar- 
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rivée  par  Son  Altesse  Impériale  le  Ptinoe  Napoléon*  entou- 
rée du  marédial  Hagnan,  commandant  en  chef  de  Tannée 

de  Fans,  du  colonel  Fleury,  écuyer  de  Sa  Majesti  .  du  préfet  de 
la  Seine  et  du  préfet  de  police,  auxqu^  s*étaieni  joints  un 
grand  nombre  de  hauts  fonctionnaires. 

Le  Roi  et  Son  Altesse  Impériale  se  donnèrent  une  cordiale 
poignée  de  main,  tandis  que  Tassistance  se  leyait  bt  poussait 

les  cris  de  Vive  le.  Roi!  Vive  r Empereur!  cris  répétés  aussitôt 
par  la  foule  qui  garnissait  la  cour  de  la  gare  et  les  abords  du 
chemin  de  fer. 

Sa  Majesté  le  Roi  Victor-Emmanuel  et  le  Prince  Napoléon 
prirent  place,  seuls,  dans  une  des  voitures  de  gala;  les  autres 

voitures  furent  occupées  par  M.  le  marquis  Pes  de  Yillamarina, 
niinistre  de  Sardaigne  h  Paris,  par  les  minislrc^  qui  avaient  ac- 
compagné Sa  Majesté  :  MM.  le  Comte  Camille  de  Cavour  et  le 
Chevalier  Massimo  d'Azeglio»  et  enfin  par  les  autres  personnes 
de  la  suite.  Le  cortège,  dans  son  triyet  depuis  la  gare  de  Lyon 
jusqu'aux  Tuileries,  fut  aodamé  par  une  foule  nombreuse, 
qu*unc  phiie  persistante  et  froide  n'avait  pu  dissi^ier. 

Vers  deux  heures,  le  cortège  arriva  dans  l'ordre  suivant  sur 
la  place  du  Carrousel  ; 

Vniescadron  des  guides,  musique  en  téte; 

Trois  voittves  de  la  Cour»  précédées  chacune  de  deux  pi- 
queurs; 

La  voiture  royale,  précédée  de  piqueurs  à  cheval  et  suivie 
de  l'es^^dron  des  cent-gardes;  M.  le  colonel  Fletiry  tenant  la 
portière  de  droite,  etM.  le  colonel  Edgar  Nejcelledegaudie; 

Trois  voitures  de  la  Gour»  précédées  chacune  de  deux  pi- 
queurs; 

Un  escadron  de  cuirassiers  de  la  garde  fermait  la  marche. 

Le  Roi  fut  reçu  au  bas  du  grand  escalier  des  Tuileries  par 
TEmpereur,  qui  lui  donna  une  accolade  fraternelle  et  le  pré- 
senta aussitM  à  Sa  Majesté  Tlmpératrice. 

iV'iidaiit  son  séjour  à  Paris,  le  Uoi  habita  le  pavillon  ilarsau, 
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dODt  les  appartemeots  ayaient  reçu,  spécialement  pour  cette 
circonstance,  un  ameublement  somptueux.  Le  général-major 
Chevalier  Marozzo  della  Rocca,  premier  aide  de  camp  du  Roi, 
le  général-major  Comte  d*Aiigrogiie,  le  généralrmajor  Cheva- 
lier Gaideriiia,  les  aides  de  camp,  les  seciétaires  et  le  pre- 
mier médecin  occupèrent  des  appartements  Toisins  de  ceux  de 
Sa  Majesté. 

Le  CoLiUe  de  Cavour  et  le  Ciievalier  d'Azeglio  descendirent 
à  J'hôtei  du  Louvre. 

Le  Roi  de  Sardaigne  passa  six  jouis  entiers  à  Paris*  Ce  temps 
suffit  pour  foire  apprécier  les  hautes  qualités  du  Prince  et  sa 

bienveillance  naturelle  par  tous  ceux  qui  purent  l'approcher, 
La  gloire  et  la  popularité  du  père  rejaiiUssaient  sur  le  fils  et  se 
confondaient  dans  les  sentiments  d'estime  et  de  vive  sympathie 
qu'inspiraient  ses  mérites  personne  Le  peuple  de  Paris»  en 
voyant  la  mAle  et  intelligente  figure  de  notre  chevaleresque 
dUé ,  se  rappelait  avec  émoti<»n  les  terribles  malheurs  qui 
1  avaient,  coup  sur  coup,  si  cruellement  frappé  dans  ses  affec- 
tions les  plus  clières.  On  n'oubUait  pas  non  plus  cette  valeu* 
reuse  armée  Piémontaise  qui  avait  combattu  en  Grimée  à  côté 
de  la  nôtre.  Les  manifestations  dont  le  Prince  était  Tobjet  n'é- 
taient donc  pas  un  simple  et  banal  hommage  rendu  au  près- 
ti|?e  du  pouvoir  :  c*était  de  l'admira Uuii  rélléclue  mêlée  à  la 
reconnaissance. 

UËmpereur  s*attacha  à  traiter  dignement  son  hôte  royal. 
Les  journées  furent  successivement  remplies  par  la  présenta- 
tion de  tous  les  grands  Corps  de  l'État,  par  des  revues,  des 
visites  aux  palais  iaipénaux,  de  grands  diners  d'apparat,  des 
chasses,  des  spectacles,  des  bals  et  des  fêtes  à  la  Cour.  Le  26  no- 
vembre, Leurs  Majestés  chassèrent  dans  la  forêt  de  Saint-Ger- 
main, Le  lendemain»  une  grande  revue  eut  lieu  au  Champ  de 
Mars,  où  avaient  été  réunies  quatre  divisions  de  l'armée  de 
l'Est,  formant  un  effectif  de  trente-six  bataillons,  deux  ba- 
taillons de  la  garde  de  Paris,  cinq  de  la  garde  impériale,  deux 
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divisions  de  cavalerie,  les  guides  el  les  cuirassiers  delà  garde, 
trois  escadrons  de  la  garde  de  Paris,  m  escadron  de  la  geii- 
dannerie  de  la  Seine,  et  enfin  huit  batteries  d*arti]lefîe,  dont 
deux  de  la  garde  impériale.  On  ne  pouvait  offrir  un  plm  beau 
spectacle  à  un  Prince  qui  portail  lai-même  si  dignement  J'nni- 
forme  et  qui  avait  déjà  donné  des  preuves  de  vertus  mili- 
taires. Le  Roi  de  Sardaigne  parut  enchanté  ;  il  témoigna  vive- 
ment et  à  plusieurs  repnses  sa  satisfoetioa  à  rEmpereur 
pendant  le  défilé ,  qui  se  fit  aux  cris  de  fwe  PEmperemr! 

Vive  le  Roi  de  Sardutgne! 

Le  jour  suivant,  Sa  Majesté  Sarde  se  rendit  au  tombeau 
de  l'Empereur  NapoléoA  i*'»  Elle  parcourut  ensuite  les  salies 
où  sont  exposés  les  plans  en  relief  des  principales  villes 
fortes  de  France,  visita  les  infirmeries  des  s<ddats  invalides  et 
la  salie  ilu  Conseil,  où  se  trouvent  les  jKu  Uaits  des  gouverneurs 
de  rîiôlel.  Un  épisode  touchant  eut  lieu  pendant  la  visite 
des  salles.  Un  ancien  déserteur  Piémontais,  admis  à  T  hôtel  des 
Invalides  après  avoir  servi  dans  la  légion  étrangère  d'Afrique, 
ne  fut  pas  matire  de  son  émotion  è  la  vue  de  son  légitime 
Souverain.  Il  se  précipita  h  ses  genoux  en  sollicitant  sa  grâce, 
que  le  Roi  lui  accorda  aussitôt.  Cet  incidcnl  accrut  encore  les 
sentiments  affectueux  que  le  Prince  inspirait  aux  personnes 
qui  Tentouraient. 

Sa  Majesté  s'était  montrée  plusieurs  fois  au  spectacle,  et  là, 
comme  partout,  sa  présence  avait  été  saluée  par  de  sympa- 
thiques acclamations.  Le  Roi,  vélu  en  bourgeois  el  accompa- 
gné seulement  d*un  de  ses  aides  de  camp  ou  de  M.  de  Villama- 
rina,  fit  aussi  de  nombreuses  courses  dans  Paris;  mais  ses 
traits  bien  connus  de  la  population  rendaient  Yineognito  très- 
difficile,  et  il  lui  arriva  plus  d'une  fois,  dans  ces  circonstances, 
de  recevoir  des  témoiîînages  de  respectueuse  syiit})éiUiie  d'au- 
tant plus  précieux  qu'aucun  signe  extérieur  ne  les  provoquait* 
On  était  à  la  veille  du  départ,  et  ce  jour-là  c'était  la  ville  de 
Paris  qui  s'était  chargée  de  fêter  l'hâte  de  rBmpeieur  et  de  la 
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France.  Le  bal  qa*elle  offrit  au  Roi  de  Saidaigne  fut  uq  véri- 
table prodige  de  richesse  et  de  bon  goût. 

On  sait  ce  que  peuvent  faire  nos  architectes  et  nos  décora-  Bai 
teurs  quand  on  leur  donne  seulemenl  trois  jours  pour  impro-  ^ 
viser  une  féerie.  Cette  fois,  ils  essajbrent  encore  de  se  sur- 
passer, et  ils  y  léussirent,  malgré  la  difficulté  de  l'entreprise. 
La  belle  cour  de  riI6tél  de  yiHe  avait  été  transformée  en  un 
immense  salon  dont  toutes  les  parties  resi)londissaient  de 
lumières  et  de  Heurs.  De  fraîches  cascades  jaillissaient  entre 
des  massifs  d'arliusies  et  de  plantes  exotiques,  lues  colonnes  du 
pourtour  étaient  tendues  de  drap  d'or,  et  les  vasques  placées 
au  pied  de  chaqUe  colonne  avaient  été  converties  en  corbeilles 
de  fleurs.  Un  double  escalier,  partant  de  la  cour  et  éclairé  par 
des  candt'ialji  es  que  supportaient  des  statues  d'argerit  oxydé, 
conduisait  aux  salons  de  réception,  en  passant  au-dessus  d'une 
grotte  toute  i^eine  du  mouvement  des  eaux,  des  reflets  mys- 
térieux de  la  lumière  et  du  parfum  des  fleurs.  Ce  petit  coin 
calme  et  presque  sauvage ,  ce  bum  retiro  si  bien  fait  pour  les 
naïades  et  les  daupiiins  qu'on  y  avait  placés,  fonnatl  un  con- 
traste délicieux  avec  ranimation  et  l'éclat  de  toutes  les  autres 
parties  de  cette  salle  d'un  jour  si  grandiose  et  si  originale. 
Quand  le  regard  se  portait  vers  les  croisées  en  ogive,  ouvertes 
à  une  grande  élévation  sur  la  cour,  et  en  ce  moment  d*un  effet 
aisissaiil,  il  n'arrivait  au  laite,  couronne  d'un  splendide  (h'ap 
d'or,  qu'après  s'être  arrêté  par  trois  fois  sur  une  triple  frange 
de  globes  lumineux,  calmes  et  pâles,  circulant  autour  des 
laçades  inlérieures  et  ajoutant  une  élévation  infinie  à  leurs  pro- 
portions colossales.  La  galerie,  sous  les  colonnades,  empruntait 
surtout  son  originalité  et  sa  richesse  à  un  treillage  d'or  s'ap- 
puvant  aux  murs  dans  toute  leur  éleiidue,  sur  une  élévation 
de  dix  pieds,  et  |NX>tégeaat  une  vigne  joyeuse  chargée  de 
pampres. 

Quand  l'Empereur  et  le  Roi  de  Sarda  igne  arrivèrent,  la  ttelle 
Caçade  de  l'Hôtel  de  Ville  élail  ealitrcment  illuminée.  On  eût 
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dit  que  la  place  était  éclairée  par  le  soleil.  Le  Roi  remarqua 
avec  bonheur,  parmi  les  emblèmes  de  la  décoration  extérieure, 
son  chiffre  Y  E  répété  sur  chaque  colonne,  et  l'image  de  la 
eroix  Sarde  entourée  de  rayons  éclatants. 

L'entrée  de  Leurs  Majestés  dans  les  appartements  produisit 
un  effet  immense,  et  pendant  le  quadrille  impérial ,  la  galerie 
des  Fêtes,  malgré  ses  vastes  proportions,  se  trouva  trop  petUe 
pour  la  foule  qui  s'y  pressait.  Les  dames,  et  même  beaucoup 
d*hommes,  montèrent  sur  les  chaises,  les  fauteuils  et  les  ban- 
quettes. L'ctiquctlf  s  ufd  it  un  peu  de  cet  incident,  résultat 
inévitdble  du  grand  nombre  d'invitations  envoyées,  mais  l'en- 
tfaousiasme  n'en  fut  que  plus  vif. 

Dans  le  quadrille  impérial,  l'Empereur  avait  dansé  avec  la 
Duchesse  Hamilton,  et  le  Bol  de  Sardaigne  avec  la  Princesse 
Matliilde. 

Leurs  Majestés  se  retirèrent  à  onze  heures  et  demie,  nprH 
avoir  parcouru  les  principaux  salons  du  palais.  Leur  départ  l'ut 
salué  desmémesaedamations  qui  avaientaocueiltileurairivée. 
On  savait  que  le  jeime  Roi  quittait  Paris  le  lendemain  pour 
se  rendre  à  Londres ,  et  chacun,  surtout  après  l'avoir  vu  de 
pr^s,  était  jaloux  de  lui  donner  un  nouveau  témoignage  d'af- 
iection  et  de  respect. 

Dans  la  matinée  de  ce  même  jour,  le  Roi  avait  été  (aire  une 
visite  aux  galeries  de  Versailles,  et  là,  comme  à  l'Exposition 
de  FÎEdusIrie,  dont  la  clôture  avait  été  retardée  jusqu'à  son 
départ  par  ordre  de  l'Empereur,  Sa  Majesté  s'était  montrée 
vivement  impressionnée  et  avait  donné  de  grands  éloges  à  la 
Fïrance. 

Départ      Le  départ  du  Roi  pour  Londres  eut  lieu  le  39,  à  sept  heures 

<ie  strdlîgne.  ^       ^  gTOuds  préparatifs  avaient  été  faits  à  la  gare  du 
chemin  de  fer  et  sur  tout  le  parcours  du  cortège.  Toutes  les 
maisons  de  la  me  de  lUvoli,  de  la  rue  de  la  Paix  et  des  boule- 
vards étaient  illuminées  et  pavoisées. 
l£  Roi  se  rouiit  àla  gare  dans  une  voiture  lermée,escofl6e 
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d'un  escadron  de  cuirassieis  de  la  gaide.  Dans  la  même  Yoi- 
tiue  se  tiouTait  Son  Altesse  Impériale  le  Prince  Napoléon* 
désigné  par  l'Empereur  pour  accompagner  Victor-Emmanuel 

jusqu'au  moment  du  d(^part  ilu  ini  in  royal.  Son  AUesse  Impé- 
riale portail  ie  culliei  de  1  Ordre  de  l'Annonciade,  que  Sa 
Majesté  Sarde  lui  avait  fait  remettre  comme  un  témoignage  de 
sa  haute  estime.  On  sait  que  les  insignes  de  cet  Ordre  sout 
limités  à  yingt-quatre»  douze  pour  les  nationaux  et  douze 
pour  les  étrangers. 

Dans  les  voilures  qui  suivaient  la  voiture  royale,  se  trou- 
vaient les  personnes  de  la  suite  de  Sa  Majesté,  ainsi  que  le 
colonel  Ed^Ney,  lelieutenantrcoloneldeValabrègue^écujei^ 
comnumdant,  le  Marquis  de  Gonegliano,  chambellan,  chaigës 
par  l'Empereur  d'accompagner  le  Roi  jusqu'à  Calais. 

Les  cris  de  Vive  le  Roi!  Vive  notre  allié!  saluèrent  le  cor- 
tège pendant  tout  le  trajet  jusqu'au  cixemin  de  fer.  Au  moment 
même  de  l'arriTée  des  voitures,  la  gaie  s*illumina  instantané» 
ment  de  feux  de  Bengale,  qui  ajoutèrent,  par  leurs  lueuis  fon- 
tastiques,  à  Tintérét  de  cette  scène  touchante. 

Son  Altesse  Dn pénale  descendit  la  première  de  voilure  et 
offrit  sa  main  au  Roi.  Sa  Majesté  était  eu  tenue  de  colonel  des 
hussards  de  Savoie  et  portait  le  grand  cordon  de  la  Légion 
d'honneur*  Suivie  de  son  nombreux  et  brillant  cortège,  elle 
se  dirigea  vers  le  wagon  d'honneur,  od  elle  prit  place,  ainsi 
que  MM.  Edgar  Ney,  de  Valabrègue,  de  Concgliano,  le  Comte 
.Camille  de  Cavour,  le  Marquis  d'Azeglio,  le  Duc  Pasqua  et 
plusieurs  aides  de  camp  et  oliiciers.  Les  autres  personnes  de 
la  suite  occupaient  un  second  wagon-salon. 

Le  convoi  royal  se  mit  en  route  à  sept  heures  et  demie,  au 
milieu  (les  cris  cent  ioib  lépéléa  de  Vive  le  Roi  de  Sardaignel 
Vive  notre  allié!  ' 

Les  journaux  Anglais  nous  apprirent  bientôt  que  le  jeune 
Souverain  n'était  pas  moins  bien  reçu  en  Ane^etene  qu'il  l'avait 
étéenFïrance. 
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M.teCoDiie     Le  séjour  du  Roi  Viclor-Emmanuul  parmi  nous  ne  pouvait 
que  resserrer  les  liens  déjà  étroilemenl  noués  entre  1»  France 
'  et  la  Sardaigne.  M.  de  Gavour,  esprit  actil  et  plein  d'initiativet 
.mit  à  profit  ce  voyage  pour  voir  tous  ses  amis  de  Parist  et  pai^ 
ticulièrement  quelques  notabilités  de  la  presse.  L'aveoir  étail 
encore  bien  incertain,  mais  si  vngue  que  fût  Tespoir  d*une 
prochaine  solulion  pacifique,  iléUiil  d  une  bonne  politique  de 
ne  pas  se  laisser  surprendre  par  les  événements  et  de  s'assurer 
les  meilleures  diances  dans  les  éventualités  des  néfpMâations 
qu'on  entrevoyait  déjà.  La  politique  du  Piémont  était  bien 
connue  ;  'û  suffisait  au  premier  ministre,  pour  s'assurer  la  oon» 
tiiiualmii  du  concours  d'une  partie  delà  presse  Parisienne,  de 
I  domier  l'assurance  que  celle  politique  libérale  ne  iran:>igi^rait 
pas  sur  les  questions  à  Tordre  du  jour  en  Italie*  et  notamment 
.  sur  la  question  religieuse  ou  plutôt  cléricale.  D'autiiîS  jour» 
'  naux,  partisans  des  réformes  mais  ennemis  de  toute  violence, 
ne  ddnnaienl  leur  ai)pui  au  Piémont  que  dans  une  cerlauie 
nii  ^a^e,  et  surtout  parce  que  celte  Puissance  élail  notre  aUiée. 
Quelques  autres,  enfin,  marchant  sur  les  traces  de  VUmcerê^ 
se  montraient  très^hostiles  aux  tendances  du  premier  ministre 
et  n'hésitaient  pas  à  condamner  ses  actes.  L'attitude  du  deigé 
Français,  bien  différente  de  celle  du  clergé  Piénioiiiais,  avait 
prouvé  au  iloi  Viclor  i  m  manuel  que  quelques-imes  de  ses  ré- 
formes n'étaient  pas  jugées  aussi  défavorablement  de  ce  côté- 
ci  des  Alpes  qu'elles  l'avaient  été  dans  ses  propres  États.  Un 
ou  deux  prélats  Français  cependant,  et  notamment  l'ardievé- 
que  d'Avignon,  avait  ni  l  ui  leurs  réserves,  cjue  Vi'niirrs  >  û- 
tait  empressé  d'accueillir;  mais  le  contraste  n  en  existait  pas 
moins.  M .  de  Cavour  profita  habilement  de  ces  manifestations, 
'  qu'on  pouvait  considérer  jusqu'à  un  certain  point  comme  U 
condamnation  des  actes  de  rébelfion  auxquels  certaines  oom- 
munaulés  religieuses  de  Sardaigne  s'élaient  laissées  en- 
liainer.  11  les  signala  à  sun  Suu^erain,  et  piusieui^  picials 
\^rançais  reçurent  le  grand  cordon  de  Tordre  des  Saints 
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Maiirioe  et  Lame  oomme  témoignage  de  l'estime  royale^ 

M*  de  CsTour  s'attacha  donc  à  consolider  ses  andennes 
lations  et  à  s'en  créer  de  nouvdles.  Ministre  d'un  Gouverae- 

meai  jiarlenicntaire,  il  luiL  le  plus  grand  soin  à  s'assurer  le 
concours  ou  tout  au  moins  la  bienveillance  de  ceux  de  nos  j 
journaux  làTorables  aux  libertés  de  la  tribune*  / 

Chaque  jour  nous  apportait  son  événement.  Le  Roi  de  Sar-    u  BoI 
daigne  vraait  à  peine  de  quitter  Paris  pour  se  rendre  à  Lon- 
dres, que  le  télégraphe  nous  transmettait  le  discours  prononcé 
par  le  Hui  île  Prusse  à  roccasiou  de  l'ouverture  des  Chambres, 
Sa  Majesté  disait  dans  la  partie  politique  de  ce  discours  : 

«  La  continuation  des  complications  politiques  nous  impose 
la  nécessité  de  maintenir  encore  cette  année,  quoique  à  un 
degré  moins  élevé  que  Tannée  dernière,  les  préparatifs  de 
guerre.  La  lutte  qui  a  éclaté  entre  plusieurs  Puissances  Eu- 
ropéennes» et  que  j'ai  déplorée  en  ces  lieux  Tannée  dernière^ 
n*est  pas  encore  terminée»  à  mou  sincère  regret.  Notre 
patrie,  en  attendant»  est  encore  aujourd'hui  l'asile  de  la 
paix.  J'espère  en  Dieu  qu'elle  le  restera,  et  que  je  parvien- 
drai à  s;mv«4>;arderThonneur  et  la  puissance  de  la  Prusse,  sans 
faire  supporter  au  pa^'s  le  lourd  fardeau  d'une  guerre.  Je  suis 
fier  de  savoir  qu'il  n'est  pas  un  peuple  plus  prompt  que  le 
mien  à  courir  aux  armes»  et  plus  disposé  à  supporter  des  sacri- 
fices, quand  il  s'agit  d'écarter  un  danger  réel  pour  son  lion* 
neur  et  Sf^'s  iiilcrùli.  CcUl;  coiiviction  rassurante  m'impose 
le  devoir,  tout  en  maintenant  lidèleiiieal  les  déclarations  que 
j'ai  faites»  de  ne  pas  contracter  des  engagements  dont  on  ne 
pouiiait  prévoir  ni  la  portée  politique  ni  la  portée  militaire. 

»  Dans  la  position  prise  par  la  Prusse,  l'Autriche  et  la  Confé- 
dération Germanique,  se  trouve  un  gage  sérieux  pour  la  ga- 
rantie d'une  atliluile  indépendante,  conciliable  de  tous  les 
côtés,  et  de  nature  à  préparer  une  paix  équitable  et  duratUe, 
grâce  à  une  bienveillance  sincère  et  à  une  appréciation  impar- 
tiale des  situations.  » 


Diyuizeo  by  GoOgle 


2a.s  HISTOIRE 

BflM  praMi    La  piemière  impression  que  ces  paroles  ptoduisiieiit  à  Paiis 
w£m,      mauvaise.  Elles  firent  dcmter  des  bonnes  disposltioiis  du 
GouTemement  Prussien,  et  on  voulut  y  voir  une  réponse  Indi- 

recle  au  discours  de  I  I. xposition.  En  pesant  avec  attention 
chaque  root  de  la  harangue  royale,  on  arriva,  cependant, 
bientôt  à  lui  restituer  sa  véritable  valeur.  Le  Gouvememeal 
Prussien  avait  déjà  fait  savoir,  en  mainte  occasion,  sou  ferme 
désir  de  voir  la  paix  rendue  au  monde.  Le  Roi  Ftédério-Guil- 
laume  ne  pouvait  avoir  eu  l'intention  de  désavouer  les  actes 
de  son  Gouvernement.  Souverain  d'une  grande  nation,  il  avait 
pu,  par  quelques  ptirases  d'une  signification  susceptible  d'être 
diversement  interprétée,  vouloir  donner  une  satisfaction  à 
Tamour-propre  national;  mais  on  ne  pouvait  sérieusement  lui 
prêter  Tidée  d'avoir  voulu  aller  plus  loin.  Quant  au  dernier 
paragraphe,  le  seul  qui  eût  une  importance  réelle  au  point  de 
vue  des  intérêts  occidentaux,  il  ne  pouvait  certainement  vouloir 
prétendre  que  l'Authche,  oubliant  tous  ses  engagements  an- 
térieurs, abdiquant  tout  son  passé,  était  prête  à  revenir  h  une 
politique  de  pure  expectative.  En  ce  moment  même,  l'Empe- 
reur François-Joset)h  iloimaii  à  ses  alliés  des  preuves  trop 
certaines  de  bon  vouloir  et  de  parfaite  entente,  pour  qu'une 
pareille  insinuation  pût  être  acceptée  par  les  esprits  sérieux. 
On  comprit,  avec  un  peu  de  réfiexion,  que  le  Boi  Mdéric- 
Guillaume,  en  plaçant  sur  la  même  ligne  la  Prusse,  1*  Autriche 
et  la  Confédération  Germani(|ue,  avait  voulu  dire  qu'au  fond, 
les  intérêts  des  divers  États  de  l'Allemagne  étaient  identiques; 
qu'unis  par  le  même  langage,  les  mêmes  a^irations  et  la  con- 
formité des  mcBurs,  aucun  de  ces  États  ne  pouvait  raisonnable- 
ment vouloir  que  ce  que  les  autres  voulaient  ;  que  la  Prusse, 
par  des  scrupules  assurément  très-respectables,  avait  bien  pu 
laisser  prendre  les  devants  à  TAutriche,  mais  qu'elle  voulait, 
elle  aussi,  une  paix  prompte  et  durable.  Cette  interprétation 
était  la  seule  acoeptaUe,  et  ce  fut  oeUe  qui  prévalut.  La  pie* 
mière  Impression  produite  par  les  paroles  du  Aoi  n*eal  donc 
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qu'une  courte  durée.  On  ne  s'en  émut  ni  dans  le  monde  poli-* 
tique  ni  dans  le  monde  finander,  ou  plutôt  on  ne  les  consi- 
déra, après  examen,  que  comme  un  nouveau  gage  d'union  et 
de  confiance. 

CfiaqiK^jour,  en  effet,  venait  augmenter  cette  confiance.  Ce  Uconûincjc 
fut  vers  cette  époque  qu'on  parla  pour  lia  première  fois  de  la 
réunion  possible  d'une  prochaine  conférence  à  laquelle  le  grave 
différend  serait  soumis.  Plusieurs  viUes  furent  nommées  : 
Vienne,  Dresde  et  Bruielles.  Ces  bnûts  étaient  prématurés  ; 
mais  le  besoin  d'une  solution  était  général.  On  pressentait  un 
déncûment  amiable  prociiain,  et  le  vent  soufflait  à  la  paix  de 
tous  les  points  de  l'horizon. 

Quelque  vagues  et  incertains  que  fussent  ces  bruits,  Os  com- 
mençaient cependant  à  se  préciser  un  peu  plus  que  par  le 
passé.  Les  journaux  étrangers  in<)(li liaient  sensiblement  leur 
langage.  Ils  ne  doutaient  plus  que  des  tentatives  pacittques  ne 
fussent  faites»  seulement  ils  entrevoyaient  des  difficultés  et  ils 
les  discutaient  d^à.  Cétait  un  grand  pas  vers  la  conclusion. 
L'opinion  publique ,  qui  avait  traversé  tant  d'épreuves,  que 
tant  de  (iéceptions  avaient  éprouvée,  renaissait  à  la  confiance  et 
se  préparait  par  l'examen  et  la  discussion  au  grand  lait  qui 
devait  bientôt  l'absorber  tout  entière. 

«  Les  bruits  pacifiques  persistent,  écrivait^-on  à  un  journal 
de  Bruxelles.  Hier  on  disait  que  c'était  la  Prusse  qui  pesait  sur  la 
Russie,  aujourd'hui  on  assure  que  c'est  l'Autriche  qui  se  fait 
l'intermédiaire  des  proposili»  ms  venues  de  Sainî-Pélershi  nircr, 
oubliant  que  l'Autriche,  par  sa  position  d'alliée,  ne  peut  entrer 
dans  aucune  espèce  de  médiation.  On  a  été  jusqu'à  assurer 
qu'une  dépèche,  reçue  à  Paris,  annonçait  que  le  Prince  Gort- 
cliakoff,  à  Vienne,  était  autorisé  à  accepter  les  quatre  garan- 
ties, avec l'interprétalion  oe(  itientale.  Je  (  rois,  jiourma  {larl, 
que»  dans  tout  ceci»  il  n'y  a  qu'un  échange  de  communica- 
tions entre  la  France  ei  les  Gouvernements  de;  l'Allemagne, 
ces  derniers  dierchant  à  influer  sur  le  Cabinet  des  Tuileries 
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pour  oblenir  la  paix,  et  le  Gouvernement  Français  répondant, 
au  contraiiet  que  la  paii  ne  dépend  pas  de  lui»  et  que  c'est 
à  rAllemagne  de  dessiner  son  attitude  de  fiiçon  à  îùmx  la 
Russie  à  accepter  des  conditions  de  nature  h  garantir  la  paii 

de  l'Europe.  Au  reste,  le  langage  des  journaux  Anglais  n'est 
nullement  propre  à  justifier  cet  eicès  d  niiiinusnie  et  à  donner 
un  corps  à  ces  illusions  rassurantes.  C'est  de  là  peut-être  que 
viendra  le  premier  coup  d*épingle  qui  va  dégonfler  ce  baUon 
aux  couleurs  séduisantes,  qui  prenait  son  essor  depuis  quel- 
ques jours.  » 

La  presse  Cette  dernière  réflexion,  dont  la  forme  exprimait  plus  de 
Anglaise.  ^^^^  regret,  avait  son  côté  vrai.  Une  partie  de 

la  presse  Anglaise  semblait  avoir  pris  à  tâche  d'étouffer  dans 
son  germe  Tembiyon  de  la  paîi,  en  soulevant  les  questions  les 
plus  irritantes,  en  afficliant  les  prétentions  les  plus  exorbitantes, 
et  surtout  en  poussant  jusqu'à  l'uijure  àes  attaques  contre  cer- 
taines têtes  couronnées. 

Si  jamais  on  ressentit  les  inconvénients  qui  peuvent  résulter 
quelquefois  de  la  liberté  illimitée  de  la  presse,  ce  fut,  certes, 
à  ce  moment-là.  Tandis  que  les  Gouvernements,  prenant  en 
con^idéralion  ce  besoin  de  paix  qui  se  manifestait  ()arl(»ul,  >e 
concertaient  dans  le  secret  et  préparaient  avec  des  précautions 
Infinies  les  bases  des  négociations  prochaines,  on  vit  une  partie 
de  la  presse  Anglaise,  au  mépris  des  convenances  et  de  la  plus 
simple  raison,  s'efforcer  d'envenimer  les  rapports,  dénaturer 
les  faits,  injurier  les  hommes,  travestir  les  intriilion^,  dixul- 
^nicr  ce  qui  eût  dû  rester  encore  dans  le  mystère,  inventer  et 
répandre  les  bruits  les  plus  absurdes  et  les  plus  compromet- 
tants. Ce  ne  fut  certainement  pas  la  faute  de  ces  journaux  si, 
pour  me  servir  de  l'expression  du  correspondant,  le  ballon  pa- 
ciflque  ne  se  dégonfla  pas  sous  ces  coups  d*épingle.  Les  pre- 
mi^res  négociations  en  furent  plusieurs  iuis  contrariées,  sinon 
compromises,  et  depuis  cette  époque  jusqu'à  la  signature  du 
Traité  de  Paris,  les  hommes  raisonnables,  frappés  du  dai^r  de 
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œs  excès,  purent  apprécier  le  contraste  manifeste  ({u'ils  for- 
maî^t  avec  le  ton  toujours  digne  de  nos  journaux. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  était  évident  pour  tout  le  monde  qu'un 

grand  effort  se  faisait  en  faveur  de  la  jhiix. 

Le  journal  Anglais  The  Press,  dans  son  numéro  du  dé-  us  i»ruiu 
ceinbre,  essayant  de  donner  un  corps  à  ces  rumeurs  pacifiques,  ^  ^i^i^tg^ 
afttnnait  que  le  Cabinet  de  Saint- James  était  engagé  depuis  le 
19  du  mois  précédent  dans  d'activés  négociations  de  paix  sur 
des  bases  que  I  KiiUjereur  des  Français  avail  déclar(^es  satisfai- 
santes. T/ie  Preis  ajoutait  qu'il  y  avait  espoir  de  voir  ces  négo- 
ciations aboulir  à  un  résultat  favorable.  De  son  côté,  le  Mornin^ 
CàroÊhcle  annonçait,  sur  la  foi  d'une  dépêche  de  Berlin,  t  que 
les  Puissances  Allemandes  de  second  ordre  paraisraient  avoir 
été,  depuis  quinze  jours,  en  communication  active  avee  les 
divers  agents  de  la  diplonialie  Uusso,  et  qu'il  n'él;iit  pas  dou- 
teux qua  leur  politique  future  sur  la  question  d'Orient  n'eût 
éié  le  sujet  de  ces  conférences.  »  Enfin,  le  Times  insérait 
une  lettre  de  Pans,  dans  laquelle  on  lui  disait  «  que  jamais, 
depuis  le  commenœment  de  la  guerre,  la  paix  n*avait  été 
aussi  proche  m  aussi  probable,  n  Le  journal  ajoutait  que  TAu- 
tridie  se  disposait  à  adresser  à  la  Cour  de  Russie  un  uUima^ 
AMI,  Ja  sommant  d'accepter  la  paix  à  des  conditions  que  les 
Puissances  occidentales  pouvaient  admettre  aujourd'hui,  et 
qu'elles  pourraient  même  déclarer  satisfaisantes,  après  une 
nouvelle  campagne  couronnée  du  plus  heureux  succ^s. 

C'était  la  première  fois,  depuis  le  retour  aux  idées  de  paix, 
que  le  mot  d'ultimatum  était  prononcé,  des  assertions  d'un 
jounial  .aussi  considérable  produisirent  un  grand  effet,  et  il 
làut  bien  convenir  que  son  appréciation  de  Tiinportance  des 
garant i es  réclamées  de  la  llussie  iVaNail  rien  d'exagéré.  11  y 
eut,  cependant,  des  doutes  en  France  el  parmi  les  principaux 
journaux  de  l'étranger.  V Indépendance  ne  consigna  ces  bruits 
qu'en  les  déclarant  «  dépourvus  de  toute  espèce  de  probabi- 
lité, >  et  en  demandant  pour  ainsi  dire  pardon  à  ses  lecteurs, 
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à  ses  lecteurs  de  Kussie  surtout  t  —  de  les  leur  mettra  sous 
lesyeui. 

ineertinde     Deux  jouTs  après ,  le  même  journal  reoomiaisaail  cependant 

■  (ju'on  na{4cail  |)lus  ([ue  janiais  on  pleine  paix,  a  De  Paris,  de 
Londres,  de  certaines  réfiions  de  l'Allemagne  ini^ine,  n'ar- 
rivent» disait-il ,  que  des  rumeurs  pacifiques.  Les  Bourses 
s'émeuvent  et  leurs  espérances  se  traduisent  par  une  hausse 
importante.  » 

Le  journal  Belge  n'acceptait  ces  bruits  qu'avec  défiance, 
mais  il  avait  déjà  cessé  de  les  qualilier  de  monstrueux  j  il  les 
discutait,  et  il  reconnaissait  que  l'existence  des  propositions 
paraissait  réelle.  C'était  beaucoup  I  Et  si  je  mentionne  ici,  en 
quelques  lignes»  les  variations  de  Yinàépendtmeef  c'est  que  ce 
journal ,  publié  dans  un  pays  où  la  presse  est  libre,  mais  obligé 
à  de  CCI  laines  réscrvt  s  jiour  circuler  en  France,  el  h  d*autres 
réserves,  d  une  nature  toute  dillérente,  pour  être  admis  en 
Russie,  représentait  assez  bien  la  partie  indécise  et  sceptique 
de  l'opinion.  De  plus,  ce  journal  s'était  justement  acquis»  par 
ses  nombreuses  correspondances,  un  intérêt  qui  le  faisait  re- 
chercher el  lui  (luiuiail,  au  milieu  des  circonstances  du  mo- 
ment, une  place  à  part  et  quelquelois  une  certaine  autorité. 

«  D'où  émanent  ces  propositions?  en  quoi  consistent-elles? 
demandait  la  feuille  Belge.  Obscurité  encore  &  peu  près  oooi> 
plète  sur  ces  deux  points.  Généralement  on  les  attribue  ^ 
l'Autriche.  On  ajoute  que  le  Gouvernement  Français  les  a 
trouvées  acccplahlcs  et  (juc  le  Cabinet  de  Londres,  après  quel- 
ques uhjeciidus,  aurait  Uni  par  s'y  rallier.  Depuis  deux  joun 
on  serait  d'accord. 

»  Ceux  qui  affirment  cela  ne  vont-ils  pas  un  peu  bien  vîtet 
D'autres  vont  cependant  plus  vite  encore,  car  ils  disent  qa  a- 

vant  de  transmettre  ces  nouvelles  propositions  en  0«  ciJent, 
lAutnche  aurait  commencé  i)ar  s'assurer  de  l'acquiescement 
de  la  Russie.  Cela  expliquerait  Tasseriion  d'un  correspondant 
Parisien  du  r»iîw#,  qui  mande  à  ce  journal  que,  dans  le  cas 
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OÙ  ia  Russie  n'accepterait  pas  ïtUtimaium  où  ces  propositions 
86  trouTeront  coateiraes,  TAuthche  romprait  immédiatement 
ses  rélations  diplomatiques  avec  la  Cour  de  Saint-Pétersbourg; 
d'autres  ajouteat  qu'elle  signerait  sans  plus  tarder  avec  les 

Puissances  ocddentales  celte  faintuse  convention  militaire 
dont  il  a  été  si  souvent  question  déjà*  S'il  était  vrai  que  le 
Cabinet  de  Yimne  se  fût  assuré  par  avance  de  l'acquiescment 
delà  Russie  aux  propositions  qu'il  vient  de  faire  accepter»  dit- 
on,  par  la  France  et  TAngleterre,  il  ne  risquerait  rien  à  faire 
les  déclarations  que  lui  prête  le  correspondant  du  Times;  il 
saurait  déjà  qu'il  n'aura  ni  à  rompre  ses  relations.  diploiiiaU- 
ques  avec  Saint-Pétersbourg,  ni  à  signer  la  convention  mili- 
taire avec  les  Puissances  occidentales.  » 

Au  milieu  de  ce  chaos  de  nouvelles  pacifiques,  plusieurs 
points  s'étaient  déjà  suffisamment  élucidés  pour  ne  |>Ius  être 
mis  en  question.  Ainsi,  on  était  certain  que  la  Russie  se  moii- 
traii  disposée  à  accepter  les  quatre  garanties  comme  bases  de 
négociations  ;  que  ces  dispositions  avaient  été  annoncées  aui 
Puissances  occidentales  par  rAutricbe;  qu'enfin  la  Russie 
était  prtHo  à  se  faire  représenter  dans  des  conférences  pour  y 
discuter  It^  ri  nditions  de  paix. 

L'opinion,  quoique  toujours  facile  à  se  laisser  impressionner  situation 
par  les  mauvaises  nouvelles,  paraissait  fermement  résolue  à  ^ 
ne  pas  abandonner  le  terrain  pacifique  qu'elle  avait  conquis 
depuis  un  mois»  Elle  n'accorda  qu'une  attention  distraite  à 
la  réunion  de  plusieurs  diplomates  Russes  qui  eut  lieu  à  Saint- 
Pétersbourg  ,  et  elle  fut  non  moins  indifférente  aux  allures 
iittra-belliqueuses  de  V Abeille  du  Nord,  déclarant  que  la 
guerre  commençait  seulement  à  devenir  sérieuse,  et  que  TEm- 
peieur  Alexandre  rebAtirait  un  Sébastopol  plus  fort  et  plus 
imprenable  que  l'autre.  On  pressentait  le  iiéani  de  ees  décla- 
mations tout  au  moins  inutiles.  La  lumière  se  fai^ail  sur  la 
véritable  situation  de  la  Russie.  Cette  situation  était  très-difti- 
cile,  et  chaque  jour  l'empirait.  La  Russie  avait  perdu  jdus  de 
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deux  cent  cinquante  mille  hommes  depuis  Tinvasion  des  Prin- 
cipautés. Us  recroteoieiits  extraordinaifes  ne  peimeltaieiit 
plus  qu'à  grand*peine  de  remplir  les  Yides  laissés  par  ces 

pertes  énormes.  Le  commerce  était  anéanti.  Les  établissements 
financiers  de  l'Empire  ressentaient  cruellement  le  contre-coup 
de  cette  situation  déplorable.  La  Banque  d'Odessa  suspendait 
ses  payements  en  argent*  et  dans  plusieurs  protlDoes,  le  pa- 
pier du  Gouvernement  était  refusé.  Le  GouveniemeEt  Eusse, 
il  est  mi,  était  parvenu  à  contracter  un  emprunt  de  cinquante 
millions  de  roubles-argent  en  Prusse;  mais  on  savait  qm^  cet 
emprunt,  très-péniblement  conclu,  ne  l'avait  été  qu'à  des 
conditions  onéreuses,  et  qu'il  était  tout  à  fait  insuffisant  pour 
parer  aux  exigences  de  la  situation,  surtout  si  la  guerre  devait 
recommencer  au  printemps.  Malgré  les  efforts  de  la  Russie 
pour  donner  le  change  sur  sa  véritable  position,  celte  position 
était  donc  bien  connue.  Les  faits  parlaient  avec  éloquence  et 
disaient  que  non-seulement  il  y  avait  urgence  de  faire  la  paix 
pour  raviver  les  forces  éteintes  du  pays,  mais  encore  que  la 
population  Russe  était  mécontente  de  la  guerre,  et  qu'elle 
aspirait  ardemment  aprbs  un  changement  de  systc^me  dont  la 
mort  de  rKnipcrcur  Nicolas  lui  avait  donné  l'espoir, 
sitnrtiinn      Getto  situatiou  difficile  de  la  Russie,  qui  transpirait  au  de* 
u  uuee.       malgré  les  efforts  qu*on  faisait  pour  la  déguiser,  nous 
conduisait  (but  naturellement,  en  France,  à  faire  un  retour  sur 
nous-mêmes  et  à  constater  rincontestable  supériorité  de  nos 
ressourros.  Nous  n'avions  fait  aucune  levée  de  troupes  extraor- 
dinaire; nos  jeunes  soldats  partaient  avec  enthousiasme;  nous 
avions  encore  quatre  cent  mille  hommes  sous  les  armes,  en 
France  ou  en  Afrique;  notre  commerce  n'avait  jamais  été  plus 
prospère;  notre  industrie  faisait  dos  prodiges;  au  nionjciU  même 
où  nos  bravos  soldais  entraient  dans  Sébastopol,  noire  mer- 
veilleuse Exposition  attirait  à  Paris  l'élite  des  int^gences  de 
l'univers  entier;  nos  emprunts  se  souscrivaient  en  quelques 
heures,  et  tous,  riches  et  pauvres,  voulaient  y  prendre  part  ;  les 
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travau\  {nililu  s  ('t.iirnt  |iuusî>i^  <ivf»c  une  activité  dont  on  cher- 
cfaerail  vaiuemeat  un  exemple  dans  le  passé.  Paris  aciievail 
8on  Louxie,  împiovisail  des  quartiers  nouveaux  magnifiques; 
la  France  achevait  ses  grandes  lignes  de  chemins  de  fer,  amé- 
liorait ses  roules  et  ses  voies  navigables,  décrélail  d'utilité 
pul»iique  d'immenses  travaux.  Nous  étions  en  guerre,  nous 
avions  deux  cent  mille  hommes  de  nos  troupes  à  plus  de  six 
cents  lieues  de  nous»  et  nous  faisions  incomparablement  plus  de 
grandes  cfaoseset  de  cbosesutiles  qu'aucun  Gouvernement  n'en 
avait  fait  en  temps  de  paix.  Ce  rapprochement  entre  la  situa- 
liun  delallu^c>^e  et  celle  de  la  Fr.uu  augineuUiJt  la  couliaiiœ 
et  fortifiait  l'espoir  d'une  prochame  solution. 

Au  point  où  les  événements  m'ont  conduit»  il  n*est  pas  hors  Attim  ii 
de  propos  de  dire  quelques  mots  de  l'attitude  de  la  Prusse  et  « 
de  rAutriebe.  On  avait  contesté  jusqu'à  la  possibilité  d'une  ac-  ^ 
tîon  utile  de  la  ])art  de  la  Prusse,  en  alléguant  que  celte  Puis- 
sance ne  pourrait  se  faire  accepter  comme  médiatrice  par 
rOecident,  etl'on  avait  voulu  nier  l'intervention  de  TAutrichet 
en  se  fondant  sur  ce  que  l'Autriche  étant  l'alliée  de  la  France 
et  de  l'Angleterre,  ne  pourrait  pas  remplir  un  rôle  d'intermé- 
diaire. En  ce  qui  concerne  la  Prusse,  est-il  besoin  de  répéter 
qu'il  n'avait  jamais  été  question  d'une  médiation  de  sa  part? 
Aucune  médiation  ne  pouvait  être  offerte  ni  acceptée.  La 
Plusse  le  savait  très4Men  ;  mais  sans  songer  à  donner  à  ses  actes 
le  caractère  d'une  médiation,  cette  Puissance  avait  pu,  en  dif- 
férentes circonstances,  intervenir  ulilement  dans  un  inléièl  de 
paix,  en  faisant  de  sages  et  cordiales  représentations  à  la  Rus- 
sie. Ce  r61e,  ainsi  défini,  pouvait  encore  exercer  ime  certaine 
influence  sur  les  événements  futurs. 

Quant  à  l'Autriche,  sa  position  d'alliée  lui  traçait  nettement 
9a  conduite.  Elle  ne  pouvait  pas  se  placer  entre  les  Puissances 
oa  identales  et  la  Russie  ;  elle  ne  pouvait  rien  proposer  à  celle- 
ci  ni  aux  autres,  mais  conmie  elle  était  la  seule  parmi  les  Puis- 
aanoes  alliées  qui  eût  conservé  ses  relations  diplomatiques  avec 
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le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  elle  pouvait  pressentir  ses 
dispositioiis  et  cd  transmettre  Texpression  à  la  France  et  à 
rAo^eterce.  Elle  était,  pour  ainsi  dire,  l'oieiUequî  entend  et  la 
bouche  qui  parie.  La  France  et  l'Angleterre,  en  guerre  avec  la 

Russie,  n'avait'iil  plus  aucun  moyen  de  se  mettre  en  rapjiort 
avec  elle;  la  Prusse  ne  pouvait  que  conseiiler,  sans  même  se 
flatter  que  les  concessions  qu'elle  obtiendrait  seraient  jugées 
sufâsantes  par  les  alliés;  rAutiiche,  connaissant,  en  sa  qualtlé 
de  partie  intéressée  et  engagée,  les  conditions  auxquelles  la 
paix  élail  possilile,  pouvait  si  ulr  donner  oflkieusement  à  la 
Russie,  sous  forme  de  simple  renseignement  ou  de  conseil  ami- 
cal, la  limite  des  concessions  à  faire  pour  qu'elles  pussent  être 
acceptées  comme  bases  de  négociations  nouTcUes.  L'Autriche 
n'avait  pas  qualité  pour  négocier  seule  avec  la  Russie;  mais 
elle  était  eu  uiesure  de  lui  laire  comprendre  à  quelles  condi- 
tions elle  croyait  que  îa  négociation  serait  possiljle;  elle  pouvait 
récouter  cl  lui  parler,  puisque  les  rapports  diplomatiques  exis- 
taient toujours  entre  les  deux  pays;  elle  n'avait  pas  d'ouver- 
tures à  lui  faire,  mais  elle  pouvait  recevoir  ses  ouvertures  à 
elle,  l'éclairer  sur  leur  valeur,  lui  laisser  entrevoir  leur  insuf- 
fisance ou  leur  chance  probable  de  su(  <  es. 

Ce  rùle  était  très-beau,  très-enviable  et  tout  à  fait  digne  de 
la  vieille  réputation  de  la  diplomatie  autrichienne.  La  situatioa. 
exceptionnelle  de  l'Autriche,  alliée  à  trois  Puissances  en  guerre 
avec  une  cinquième  Puissance,  et  n'étant  pas  elle-même  en- 
gagée dans  cette  guerre,  était  un  grand  bonheur,  au  point  de 
vue  des  chances  de  paix.  Cette  situation  laissait  une  porte  ou- 
verte aux  arrangements.  L'Autriche  en  lutte  déclarée  avec  la 
Russie,  la  paix  n'était  certainement  pas  impossible,  mais  elle 
était  moins  facile.  Tout  ce  que  Paris  et  Londres  ne  pouvaient 
plus  dire  directement  à  Sainl-Pélersbourg,  se  di^^iil  [mr  Vienne, 
avec  cet  avantage  que  le  langage  tenu  à  Vienne  n  engageait 
jamais  ni  Londres  ni  Paris.  De  même,  la  Russie  faisait  passer 
par  Vienne  tout  ce  qu'elle  voulait  qu'on  sût  en  France  et  en 
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Angleterre.  C'est  ainsi  qu'eu  réalité  les  Puissances  belligérantes 
entretenaient  lems  rapports,  se  parlaient»  se  consultaient  et 
dâibéraieat  même  sans  que  leurs  paroles  pussent  engager 
l'aiFenir. 

Ce  côté  (îe  l'hisloiro  di[)lnmaliqiie  de  la  question  d'Orient 
n'est  pas,  à  coup  sûr,  le  moins  uUérL'Ssant.  Que  n'avait-on  pas 
fait  et  dit,  en  dehors  de  la  diplomatie,  pour  pousser  TAutriche 
à  dédaier  la  guerre  à  la  Russie  et  à  prendre  sa  part  dans 
les  péitr  est  la  gloire  des  combatsi  Quelles  arrière-pensées 
ne  lui  prétait-on  pas!  On  la  suspectait,  on  raccusait  même,  et 
le  mot  de  traliison  avait  été  plus  d'une  fois  prononcé.  Ap^^s 
l'avoir  longtemps  sollicitée  d'occuper  les  Principautés,  on  en 
était  presque  venu  à  penser,  sinon  à  dire,  qu'elle  (n'y  était 
entrée  que  pour  s'en  emparer,  permettre  aux  Russes  de  porter 
leurs  troupes  en  Crimée  et  nous  causer  de  graves  embarras. 
Ces  reproches  avaient  même  un  caractère  assez  génénd  pour 
constituer  une  nuance  notable  de  l'opinion  publique*  Les  Gou« 
▼OTiements  de  France  et  d'Angleterre  eurent  le  bon  esprit  de 
ne  pas  s'en  émouroîr.  Us  poursuivirent  invariablement  leur 
but  :  la  paix  par  la  fnierre,  puisque  les  moyens  diplomatiques 
avaient  été  impnis^.nUs,  mais  par  la  guerre  la  plus  circon- 
scrite. On  n'avait  pas  besoin,  pour  le  moment,  du  concours  do 
FAuthche  sur  les  champs  de  bataille  :  on  n*eut  garde  de  le 
hii  demandé',  parce  qu'on  savait  très-bien  que  ce  concours 
empirerait  la  situation  et  fermerait  une  porte  à  la  paii.  Ou 
demaiidait  à  l'Autriche  ce  qu'il  était  indispensable  de  lui  de- 
manda. On  lui  eût  demandé  davantage  qu'elle  n'eût  cer- 
tainennent  pas  reculé  après  s'être  tant  avancée  et  si  étroite- 
ment liée.  Mais  à  quoi  bon?  La  politique  que  nous  avons  vue 
exposer  si  frandiement  son  programme  dans  le  discours  de 
l'Exposition,  n'avait  jamais  varié  :  c'était,  par-dessus  tout,  la 
politique  des  alliances  et  de  la  pression  morale.  L'i^mpereur  ne 
l'avait  pas  encore  exprimé  en  belles  et  claires  paroles  quand 
son  Gouvernement  pressait  celui  d'Autriche  de  s'unir  plus  in-* 
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timement  i  ta  poUtique  occidentale,  mai»  tous  ses  artP*  le  di- 
saient dairement  :  c'étml  bien  iwm»  une  sommation  aux  ar- 
mées nu  un  appel  à  la  raison,  à  ta  jnslice  el  à  ta  loyauté  des 

nations. 

En  ce  qui  concerne  le  rôle  de  rAulriche,  toutes  choses 
avaient  donc  été  soigneusement  préparées  de  longue  mam  par 
notre  diplomatie.  Je  ne  dirai  ï«s  qu'on  la  tenait  en  réserve 
pour  1  occasion  et  que  ce  tAIe  était  marqué  d'avance  :  ma^ 
quand  on  voit  renchaînemenl  des  faits  et  leur  dénomment,  où 
le  moindre  incident  se  Uouve  si  merveilleusement  è  sa  place, 
tt  est  bien  permis  de  penser  que  le  hasard  seul  n'a  pas  i»résidé 
à  la  marche  des  événements  et  qu'une  haute  inteUigence  avait 
préparé  les  principales  pièces  sur  le  damier  poUlique  en  vue  de 

toutes  les  cvcnlualités. 

Dans  les  premiers  jours  de  décembre,  les  rapports  entte 
Vienne,  Paris  el  Londres  f'-laienl  l^^îr-acllis.  On  le  savait  sans 
en  connattre  encore  la  véritable  portée,  mais  cela  sufiisaii  v^nif 
redoubler  l'espoir  dans  la  paix.  Qu'allait*il  sortir  de  ce  grand 
effort  ?  L'accord  s*était-fl  établi  sur  les  paroles  qui,  déjà, 
avaient  dû  ùtre  apportées  de  Vienne?  C'était  encore  le  seact 
des  Cabinets,  et  ce  secret  était  bien  gardé  ;  mais  tout  le  monde 
comprenait  que  le  moment  n'était  pas  éloigné  où  la  inivjière 
devait  se  faire.  Bientôt,  en  effet,  les  Puissances  n  allaieat 
plus  avoir  à  se  prononcer  sur  la  question  de  la  pwx  et  de  la 
guerre,  mais  à  diicuicr  ks  coadiiions  de  paix  qtfon  tem  of- 
frirait. 

^„      En  attendant,  Vailitude  du  Gouvernement  Anglais  inspirait 
jjl^,  d'assez  vives  inquiétudes  aux  amis  de  la  paix.  On  avait  des 
'  doutes  sérieux  sur  le  rôle  de  l'Angleterre  dans  ces  préliminai- 
res de  négociations.  De  l'autre  c6té  de  la  Manche,  une  fIractioQ 

de  rtM"^ti<>i^  représentée  par  plusieurs  journaux,  paraissait 
croire  que  les  armes  anglaises  avaient  des  revanches  h  pren- 
dre et  semblait  vouloir  pousser  le  Gouvernement  à  une  troi- 
sième campagne.  On  affirmait  que  le  Cabinet  de  Saintniames 
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éitti disposé  àsuim  celte impulsioD.  Les  faits  ont  prouvé  de- 
puis que  la  piesse  Anglaise  n'était  pas  absolument  la  natiout 

que  l'une  pouvait  parler  d'une  façon  tandis  que  l'autre  pen- 
sait différemment.  Mai>  à  ce  moment  !e  doute  était  permis,  et 
ce  doute  était  si  profondément  enraciné  dans  quelques  esphts 
qu'il  survécut  à  Touvertuie  même  des  Conférence  de  paix» 

Le  bruit  se'répandit  donc  que  Lord  Palmerston  se  montrait 
fsYorable  à  la  continuation  de  la  guerre,  et  qu'il  avait  demandé 
à  la  Keinc  la  dissolution  du  Parlement,  espérant  que  les  élec- 
tions produiraient  une  Chambre  belliqueuse.  On  ajoutait  que 
Ut  Reine  avait  refusé  d'accéder  à  la  demande  de  son  premier 
ministre,  et  que  LordPàlmerston  s'était  alors  résolu  à  se  retirer 
avec  quelques-uns  de  ses  collègues  et  à  céder  la  place  à  Lord 
Joli[î  HusselU  ([ui  devait  compléter  le  Cabiuet  en  s'adjoignant 
quelques  membres  de  la  fraction  Peeliste. 

Ce  bruit  n'avait  rien  de  fondé.  11  ne  fut  pas  un  instant  sé- 
neuaement  question  de  la  dissolution  du  Parlemeot  ni  des  pro- 
jets de  retraite  du  premier  mioistre.  Tandis  que  l'on  prêtait 
ces  intentions  à  luid  Palmerston,  celui-ci  [fienait  part  aux  Ué- 
marclies  (Hciliques.  Le  9  décembre,  cependant,  la  situation 
était  encore  assez  obscure  pour  qu'on  pût  écrire  de  Paris  à  un 
journal  de  Belgique  «  que  toutes  les  espérances  de  paix  ache- 
vaient de  se  dissiper;  qu'il  était  plus  que  probable  que  nous 
retrouverions  la  guerre  au  printemps  prochain  dans  les  con- 
ditions où  la  campagne  de  1855  avait  été  interrompue;  qu'en- 
ûn  les  grandes  Puissances  occidentales  continueraient  cette 
gigantesque  lutte  pour  laquelle  quelques  garanties  n^rales  de 
plus  leur  étaient  acquises,  maïs  n'ayant  pas  beaucoup  plus  de 
chances  de  voir  joindre  à  leurs  armées  un  contingent  fourni 
[)ar  (les  rialious  autres  4jue  celles  qui  déjà  couibaUaientàlcurs 
cotés.  D  C'était  une  fausse  appréciation  de  l'état  des  choses; 
Ce  fut,  au  reste,  un  des  demieis  cris  de  la  crainte  ou  du  doute, 
et  îl  n*eut  qu*un  écho  insignifiant  Deux  jouis  après,  la  même 
plume  qiû  avait  écrit  ces  paroles  désespérées  convenait  «  qu'on 
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était  débordé  par  les  renseignements  pacifiques.  »  Ces  rensei- 
gnements étaient  encore,  du  reste,  fort  peu  précis.  On  savait 
que  l'Autriche,  après  avoir  eu  de  nombreux  pourpaileis  avec 
la  1mm  sur  les  cooditions  possibles  de  la  paix,  avait  transmtt 
à  la  France  et  à  l'Angleterre  le  imitât  de  ses  observations 
et  (le  SCS  (lémarclies;  on  savait  que  la  I  rancc  secondait  Iran- 
clicmenl  ces  démarches  pacifiques,  et  que  l'AugWlerre,  sans 
peut-être  s'y  associer  aussi  complètement  qu*ou  Teûi  voulu,  y 
prenait  cependant  une  paît  notable.  Mais  les  renseignements 
n'aOaient  pas  an  delà.  Les  i^us  grandes  précautions  étaient 
prises  par  les  trois  Cabinets  di'  Paris, de  Londres  et  de  Vienne 
pourcjuc  rien  ne  trau>pirAt  sur  la  forme  de  leurs  négocialions. 
Aucune  eonmmnication  n'était  laite  aux  jouraaui,  le  secret 
était  parfaitement  gardé,  et,  pour  plus  de  sûreté,  le  chiffre  des 
communications  télégraphiques,  en  ce  m<mient  tiès-actîves, 
était  changé  de  jour  en  jour  et  pour  ainsi  dire  d'heure  en 
heure.  Ces  précautions,  recnniniandées  par  la  plus  vulgaire 
prudence,  expliquent  les  variations  du  baromètre  politique. 
On  en  savait  assez  pour  avoir  confiance,  pour  ne  plus  se  livrer 
à  des  craintes  puériles,  pour  ne  plus  se  laisser  démoraliser 
complètement  par  une  mauvaise  nouveUe  inventée  et  propa- 
gée dans  un  intéitH  de  Bourse;  mais  on  n'en  savait  pas  assez 
pour  pouvoir  aflirmer  que  la  Aussie  était  prête  h  discuter  sé- 
rieusement les  conditions  de  la  paix  avec  les  Puissances  alliées, 
sin  n  iîè  uq  fait  considérable  était  acquis.  L'intervention  de  VAutri» 
d»  fAttridif.  cne  ne  pouvant  plus  être  révoquée  en  doute,  on  se  disait 
qu'aux  termes  du  traité  du  2dérenil)re,  cette  Puissance  n'avait 
pu  écouler  ni  prononcer  des  paroles  de  })aix  sans  s'être  préa- 
lablement concertée  avec  ses  alliés»  Il  y  avait  donc  concert 
entre  les  Puissances.  Toutes  avaient  également  entievu,  après 
la  dernière  campagne,  des  possibilités  de  paix.  Ces  possibi- 
lités avaient  fait  l'objet  de  délibérations  entre  la  France,  l'An- 
gleterre et  l'Autriche,  qui,  d'accord  sur  le  lui,  l'avaient  été 
de  même  dans  Taction  et  sur  les  mojens.  dette  interprétation 
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des  choses,  la  seule  qui  fût  raisonnable,  était  de  sa  nature 
ffisez  rassurante  pour  qu'on  pût  attendre  patiemment  les  dé- 
tails dont  les  Cabinets  gardaient  le  secret.  On  œinprenait  aussi 

que  les  Cabinets  n'avaient  pu  se  uietlre  d'accord  que  sur  des 
conditions  de  nature  à  satisfaire  les  Puissances  victorieuses 
sans  hundlier  la  Russie*  Ces  conditions  avaient  donc  des  chan- 
ces d*ètre  adoptées,  seconde  considération  non  moins  grsTe  et 
non  moins  fayoïable  dans  la  balance  de  Toplnion  publique. 

La  Irancliise  ella loyauté  siniiilifiaiont,  du  reste,  singulière- 
ment la  question.  Si  le  but  de  la  guerre  est  atteint,  répétait  la 
Fïanœ,  il  £sut  travailler  à  préparer  la  paix.  Nous  nous  sommes 
interdit  tout  avantage  matériel  dans  la  guerre  actuelle*  Nous  ne 
faisons  pas  une  guerre  de  conquête.  Si  nous  avons  assuré  la 
sécurité,  rinlégrilé  et  riudépeudauce  de  l'Empire  Ottoman,  la 
paix  peut  se  faire. 

Tel  était  le  point  de  départ  des  négociations  nouvelles.  L'Au- 
triche Vavait  pleinement  approuvé,  parce  qu'il  lui  permettait  de 
tenir  à  la  Kussîe  un  langage  ferme  et  persuasif  à  la  fols.  L*Au- 
tricliL  a\aiL  demandé  aux  Cabinets  derOccident  s*ils  voulaient, 
d'accord  avec  elle,  discuter  (ies  propositions  do  paix,  s'enga- 
geant  à  les  faire  accepter  à  la  Russie  ou  à  joindre,  au  cas  d'un 
refbs.  Faction  de  ses  armes  à  celle  de  ses  alliés.  On  avait  cber^ 
ché  de  bonne  foi  un  terrain  sur  lequel  on  pût  s'entendre  et  on 
l  asail  Irouvo.  Les  propositions  avaient  été  ju?»ées  satisfaisantes 
par  les  trois  Gouvernements,  et  elles  allaient  se  convertir  en 
ulimatum*  Un  grand  pas  avait  donc  été  fait,  et  il  y  avait  véri- 
tablement lieu  d*espérer  une  tenninaison  prochaine  au  fléau  de 
la  guerre. 

L'opinion  publnpie,  en  Angleterre  comme  en  Fraine,  se   l opinion 
montrait  favorahle  à  la  paix.  L'attitude  de  Lord  Palmerston  esi^'Jfvorâbie 
avait  semblé,  il  est  vrai ,  donner  prise  à  certaines  interprétations  ^  ^  i^^^* 
an  moment  même  oh  les  Puissances  occidentales  se  préparaient 
à  transmettre  leurs  dernières  résolutions  à  rAutriche.  On  avait 
t)U,  avec  quelque  apparence  de  raison,  voir  dans  les  hési- 
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t.Umns  (lu  noble  Lonl  l'indice  do  préoccupations porsoîineîles  et 
le  désir  do  se  maintenir  au  pouvoir  en  contiaiiant  la  guerre* 
Mais  ces  nuages  n'avaient  pas  tardé  à  se  dissiper,  et  la  pres- 
sion du  dehors»  cette  force  toute-puissante  en  Ane^eterre» 
avait  bientôt  réuni  tous  les  membres  du  Cabinet  Anglais  dans 
une  pensée  commune,  le  désir  d'une  paix.  bonoral>le. 

C'est  ainsi  que  Tliorizon  poUlique  s'éclaircissait  graduelle 
ment  et  que  les  esprits  les  plus  timides  étaient  rassurés* 

Les  choses  en  étaient  à  ce  point,  et  Topinion  paraissait  aases 
résignée  à  attendre  que  le  moment  fût  venu  de  Tédairer  sans 
iiH  onvénient  pour  le  succ6s  de  IVinivre  entreprise,  lorsque  le 
Morning-Poêt  publia  un  article,  qu'il  présenta  comme  ie  pro- 
gramme des  conditions  de  paix  arrêtées  entre  les  Puissances. 

a  Plus  de  Sébastopol  dans  la  mer  Noire,  disait  le  journal 
Anglais,  plus  de  Bomarsund  dans  la  Baltique  pourmenacerde 
nouveau  l'intégrité  des  Élats  voisins!  plus  de  flolle  Russe  dans 
TEuxin ,  pouvant  à  cbaque  instant  s'abattre  sur  Constanii- 
nople,  détruire  la  paix  de  l'Europe  et  compromettre  sa  silretél 
Les  protectorats  doivent  être  abandonnés,  ainsi  que  toute  pré- 
tention à  se  mêler  soit  des  propriétés,  soit  des  sujets  d'autres 
Souverains.  Non-seulement  les  eaux  du  Danube  doivent  ^tre 
libres  dans  leur  cours,  niais  encore  1  eiubouciiure  du  lieuve 
doit  être  enlevée  à  la  Russie  que  l'on  doit  contraindre  à  en 
abandonner  la  possession* 

»  A  moins  que  ce  ne  soient  là  les  conditions  agréées  par  la 
Russie,  pas  de  paix;  mais  dans  la  prochaine  caiiiit.i^nH_%  usons 
de  la  force  écrasante  dont  nous  sommes  armés  pour  complé- 
ter la  victoire.  » 

Cette  publication,  tout  à  lait  inattendue,  produisit  une  vive 
émotion  dans  le  monde  diplomatique.  Les  relations  bien  ooih 
nues  du  Jfomin^Pof l  avec  qurhiiR'b  tuonihio  du  Cabinet  An- 
glais ajout^rent  d'abord  à  l'iuipoi  lance  de  rarliele.  Les  pré- 
tendues conditions  de  paix  eurent  l'honneur  d'une  reproduction 
universelle,  et  furent  le  sujet  de  toutes  les  conversations.  Bimk 
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tôt ,  cepeDdani»  oa  se  prit  à  penser  que  le  programme  pouvail 
tiyea  ne  pas  être  exact  dans  toutes  ses  parties*  On  se  demanda 
s'il  était  raisonnable  de  croire  qu*un  premier  ministre,  un 

homme  d'Élat  émineot,  qui  s'orcupait  (iepuis  quarante-cinq 
ans  rios  affaires  publiques,  eût  «''té  révéler  à  un  journal,  pour 
qu'il  les  publiât,  les  bases  d'un  arrangement  qui  n'était  encore 
qu'en  projet.  Ces  réflexions  salutaires  réduisirent  le  document 
à  sa  T^table  valeur.  On  se  dit  que  le  fond  devait  en  être  vrai 
poKquMI  n'était,  en  somme,  que  la  reproduction  des  quatre 
points  de  garantie  depuis  longtemps  connus  :  neutralisation 
de  la  mer  Noire,  indépendance  des  Principautés,  etc.  ;  mais  on 
pensa  avec  raison  que  le  Maminff^Poêt  n'était  pas  une  autorité 
suffisante  pour  qu'on  dût  accepter  sans  réserve  la  forme  et  les 
détails  de  son  programme. 

La  version  du  journal  Anglais  n'élail,  en  effet,  ni  complète 
m  exacte,  et  elle  ne  pouvail  pas  l'êlre,  car  le  texte  ne  lui  avait 
.pas  été  communiqué.  Le  Morning-Poêi  n*avait  pu  saisir  que 
des  demi-révélations,  et  il  s'en  était  servi  pour  publier  quelques 
semblants  de  vérités.  Aucun  texte  ne  fut  opposé  dans  la  presse 
Française  à  celui  du  journal  Anulais,  Los  organes  de  notre  Gou- 
vernement, persévérant  dans  leur  sâfr»"s>t^  et  leur  jmjdcnce,  se 
contentèrent  de  recommander  la  patience ,  tout  en  déclarant 
que  les  conditions  sorties  des  délibérations  des  trois  Puissan* 
oes  étaient  assez  elQcaces  pour  satisfaire  les  justes  susceptible 
lités  (le  la  France  et  de  l'Angleterre,  sans  humilier  la  Russie  ni 
porter  atteinte  à  l'intégrité  de  son  territoire.  La  Patrie,  allant 
plus  loin ,  aflirroait  que  les  propositionâ  avaient  été  examinées 
par  le  Cabinet  Français,  qui  les  avait  jugées  acceptables,  et 
qu'elles  étaient  en  ce  moment  soumises  au  Gouvernement  An- 
glais, qui,  sans  doute,  les  approuverait  aussi. 

«  A  L'»ndres,  cependant,  écrivait  le  correspondant  Parisien  ABU» 

,  Jouroux 

d'une  feuille  de  Belgique,  une  décision  aussi  prompte  n  a  pas  tinsgen 
été  prise  ;  on  est  encore  à  les  peser,  à  les  considérer  de  près, 
à  S3  demander  si  elles  ne  cachent  point  un  piège  ou  une  dé- 
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ception.  D*oii  provient  cette  différence  d'appréciation  et  de 
BèDtimenls  eotie  les  deux  États,  dont  les  intérêts,  après  tout, 
8cmt  identiques,  de  même  que  l'action  a  été  commune?  Tout 

simplement  de  la  différence  du  régime  politique. 

»  En  Anglctorro,  pays  pirlomontaire  par  excellence,  il  fnui 
compter  avec  deux  choses,  dans  les  questions  de  cette  nature  : 
d'abord  avec  Topinion  publique,  ensuite  avec  le  ministère.  L'o- 
pinion publique  serait  très-beureuse  d'ukie  paix  signée  dans  de 
bonnes  et  honorables  conditions;  mais  le  ministère...  Ah! 
voilà  récuoil,  dit-on.  Dans  le  système  parlementaire,  un  pre- 
mier ministre  arrive  aux  affaires  pour  faire  prévaloir  une  idée 
et  pour  gouverner  avec  cet  instrument.  Quand  l'idée  a  fait 
son  temps,  quand  elle  est  usée  ou  satisfaite,  quand  d'autres 
nécessités,  d'autres  besoins  se  font  sentir,  l'homme  d'État  se 
relire;  l'inléri^t  nouveau  exige  et  am^ne  mi  pouvoir  un  aulre 
représentant.  C'est  la  loi  constitutionnelle.  Or,  Lord  Palmers- 
ton,  à  tort  ou  à  raison,  a  toujours  passé  pour  représenter 
ridéé  belliqueuse,  et  Lord  Palmerston  devrait  se  retirer,  si  la 
guerre  venait  à  cesser  brusquement.  » 

Ces  réflexions,  qui  donnent  une  juste  idée  de  l'opininn  du 
moment,  tout  en  exagérant  les  scrupules  de  Lord  Palmerston, 
étaient  écrites  le  10. 1.e  13,  la  Presse  de  Londres,  organe  de 
M.  Disraeli,  présentait  déjà  les  choses  comme  fort  avancées 
même  en  Angjlelerre  :  les  propositions,  transmises  de  Vienne 
à  Paris  et  de  Paris  à  Londres,  avaient  été  agréées  en  substance 
par  Lord  Palmerston  lui-m^'me  et  renvoyées  à  TEmpereur  des 
Franç^s.  Le  jotu-nal  tory  ajoutait,  ce  qui  n'était  pas  exact, 
mais  ce  qui  parut  alors  assez  vraisemblable,  que  les  proposi- 
tions avaient  été  suggérées  à  l'Autriche  par  la  Bussie,  car  on 
ne  pouvait  admettre  que  le  Gouvernement  Français  eût  ac- 
cueilli légèrement  des  prof)Ositions  de  paix  sans  avoir  la  ferme 
assurance  de  les  voir  accepter  par  la  Russie.  Entin,  le  Ira/i- 
gnanCi  Meitenger^  journal  très-prudent  et  très-réservé,  croyait 
pouvoir  aifirmer,  de  son  cAté,  que  les  propositions  avaient  été 
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Baoctionnées  en  substance  par  le  Cabinet  de  Lord  Palmeiston, 
qu^eHes  awent  été  renvoyées  à  l'Emperenr  des  Français,  et 
qu*en  ce  moment  les  Cours  de  Vienne  cl  de  Sainl-Pétersbourg 
correspondaient  directement  ensemble  à  cet  égard. 

On  voit  que  les  choses marchaieot  rapidement.  Nous  n'étions  Les 
encore  qu'au  13,  et  l'on  annonçait  déjà  que  les  Cabinets  de 
Pans  et  de  Londres  étaient  complètement  d'accord  sur  les  con- 
dltiOQS  de  la  paix,  non-seulement  entre  eux,  mais  encore  avec 
le  Cabinet  de  Vienne.  On  supi»o>ait  assez  généralement  que  si 
ce  dernier  s'était  autant  avancé  qu'on  le  disait,  c'est  qu'il  avait 
les  misons  les  plus  sûres  de  compter  sur  l'acquiesc^ent  de  la 
Bnssie.  Mais  l'Autricbe  aTaitreDe  bien  pris  les  engagements 
qu'on  lui  prêtait?  Avait-elle  parlé  d'uUimaium,  de  déclaration 
de  guerre,  etc.  ?  Ces  questions  sciîIps  rc'^taient  ohscures,  et  la 
toute  récente  mesure  par  laquelle  l'Autriche  venait  de  placer 
son  armée  sur  le  pied  de  paix  semblait  autoriser  les  doutes. 

En  réalité,  quelle  était  la  situation  et  quel  avait  été  le  rAle  Mie  * 
de  rAn^eterre  dans  ces  dernières  négociations?  Deux  faits  rAngteiene 
considérables  élaienl  acquis  et  ne  pouvaient  jilus  f^tro  contes-  , 

tes  denuèfH 

les  :  lo  !os  trois  Puissances  signatau-es  du  traite  du  2  décem-  nègociatiani. 
bre  avaient  reconnu  des  possibilités  et  une  opportunité  de 
paixf;  2»  elles  avaient  délibéré  et  arrêté  en  commun  les  con* 
dîtioDS  auxquelles  la  {)aix  était  possible.  L'An^eterreavaiti^lle 
fait  queI«iuo  opposition  aux  premiers  pourparlers  paciliques? 
Non;  elle  avait  paru,  au  contraire,  les  accueillir  avec  empres- 
sement et  satisfaction.  S'était-elle  montrée  aussi  conciliante 
dans  la  suite  des  négociations?  Non;  il  avait  été  visible 
qu'elle  ne  s'y  prêtait  qu'avec  répugnance.  La  conduite  des 
préliminaires  en  avait  été  un  peu  ralentie  sinon  anôtée,  et 
ces  eniiianas  n'avaient  point  échappé  à  la  liussie.  Le  Cabinet  Teniâiives 
de  Sainl-Pétersbouig,  habile  à  profiter  des  hésitations  de 
ses  adversaires,  et  pensant  qu'il  existait  des  dissentiments 
sérieux  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  avait  cru  le 
moment  excellent  pour  s'assurer  le  concours  de  l'Autriche 
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et  de  TAllenia^e  en  faisant  des  concessions  qu'il  espérait 
Yoir  déclarer  sufûsantes  par  les  Cabinets  de  Viemieet  de  Ber- 
lin. Le  but  était  dair  :  il  s'agissait  de  maintenir  rAHemagoe 
dans  sa  neutralité  et  d'empêcher  TAulriche  de  se  lier  détliiitl-> 
vement  avec  les  Pms»aiie»js  tle  rOccidenl.  La  vieille  diploma- 
tie Autrichienne,  non  moins  habile  que  celle  de  la  Russie,  ac- 
cueillait ces  ouvertuiest  les  eneofurageait  et  poussûi  aux 
concessions  sans  s'engager  elle*-mèine  iis~à-vîs  de  la  Russie* 
Le  succès  couronnant  celle  manœuvre,  dans  laquelle  la  Russie 
apportait  un  soin  inQni,  en  môme  temps  qu'une  grande  acti- 
vité, l'Autriche  et  les  États  de  l'Alleniagne  déclarant  les  con- 
cessions du  Cabinet  de  Saint-Péteisbouig  sufûsanles,  au  mo- 
ment même  oii  les  trois  Puissances  signataires  du  traité  du 
2  décembre  discutaient  des  propositions  plus  complètes 
qu'elles  aiicuent  résumer  en  un  uUunaiumf  raliiaiicL  dclimlive 
de  l'Autriche  avec  l'Occidenl  n'élail  plus  possible.  Le  traité  du 
2  décembre  devenait  une  lettre  morte;  la  France  restait  seule 
avec  l'Angleterre,  et  la  Russie  recueillait  les  bénéfices  consi- 
dérables d*ime  situation  nouvelle.  Ces  tentatives,  auxquelles 
les  embarras  suscités  en  dernier  lieu  par  le  Cabinet  de  Lon- 
dres parurent  donner  un  instant  quelque  chance  de  réussite, 
furent  heureusement  déjouées  par  le  Gouvernement  Fïrançais* 
Instruit  jour  par  jour,  et  poiur  ainsi  dire  henie  par  heurey 
des  diverses  phas^de  cette  entreprise  hardie,  il  s'occupa  bien 
moins  de  la  paralyser  que  d'en  rendre  l'acte  final  impossible, 
en  apportant  lui-rnOme  une  grande  célérité  dans  la  conclusion 
de  l'engagement  suprême  qui  devait  lui  asstirer  le  ooncoun 
définitif  et  sans  réserve  de  rAutridie.  M.  de  Serres,  premier 
secrétaire  de  la  Légation  de  France  en  Autriche,  était  parti  de 
Paris  pour  Vienne,  porteur  des  propositions  sur  lesquelles  l'An- 
plcterre  s'était  enlin  mise  d'accord  avec  la  France,  après  des 
retards  regrettables  et  qui  pouvaient  justifier  les  mois  de 
«  mauvais  vouloir  »  qui  avaient  été  pnmoncés*  De  son  o6té,  le 
Gouvernement  Russe  venait,  disait-on,  d'envoyer  ses  nouveDes 
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propositions  h  Vionne.  Le  mouii  iit  ('Uni  vraiiiienl  S'il(  nnol.  Le 
Gouvernement  Frani^ais  n*eut  pas  un  instant  de  doute  sérieux, 
maas  il  regretta  cette  piécipitation,  que  les  retards  du  Cabinet 
Aurais  avaient  rendue  néoessaire,  et  qui  était  une  dérogation 
aux  habitudes  de  calme  et  de  patiente  réfleuon  qui  avaient 
prt^sidé  juS(iu'aiors  à  celte  négociation  délii  ale.  Sans  ces  obs- 
tacles, que  le  début  des  négociations  ne  pouvait  pas  faire 
pféroÎT,  il  est  permis  de  croire  que  les  choses  eussent  marché 
beaucoup  plus  vite,  et  que  la  Russie  n'eût  pas  tenté  ce  der- 
nier effort.  Le  rôle  des  Pubsances  était  donc  celui-ci  :  la 
France  négociait  activeniciil  i»our  lier  définitivemenl  l'Au- 
tnche  à  la  politique  occidentale;  l'Angleterre  laissait  faire 
d*asse2  mauvaise  grftce,  après  avoir  essayé  d'arrêter  le  mou- 
vement; la  Russie  làisait  des  concessions  pour  détacher  VAur 
tridie  de  rdlianee  et  pour  échapper  à  l'obUgation  de  consentir 
des  concessions  plus  dures;  l'Autriche,  fidèle  à  ses  enpragc- 
menls,  écoutait  les  ouvertures  de  la  Russie  et  prenait  conseil 
de  Paris  ;  la  Prusse»  avertie  des  répugnances  de  l'Angleterre, 
était  retombée  dans  ses  incertitudes  et  se  voyait  menaoée  d'i- 
solement; enfin,  les  États  secondaires  de  l'Allemagne,  très- 
f.jvorables  à  la  paix,  continuaient  h  donner  à  l'Occident  des 
preuves  de  bon  vouloir  que  le  voyaf;e  de  MM.  de  Beust  et 
Pfordsten  avait  préparées,  que  le  discours  de  rExposilion 
avait  stimulées,  et  que  l'attitude  finale  de  l'Autriche  devait 
bientôt  rendre  plus  évidentes. 

On  avait  appris  presque  en  même  temps  le  voyage  de  M.  de  Éetefatiise- 
Serres  de  Vienne  à  Paris  et  son  départ  de  Paris  pour  Vienne.  ****** 
Le  Timgê  annonça  que  le  premier  secrétaire  avait  [)orlé  aux 
Puissances  occidentales  les  «  propositions  de  l'Autriche;  »  la 
Gaxeite  dt  Cûhgnê  assura,  de  son  côté»  que  le  Vicomte  de 
Serres  apportait  de  France  à  Vienne  des  dépêches  impor- 
lanles,  et  V  Indépendance  crui  ^iouvoir  aminiKcr  que  le  Vicomte 
emportait  la  réponse  des  Puissances  aux  ouvertures  du  Cabinet 
Autrichien,  réponse  qu'on  jugeait,  disait<^e>  de  nature  à 
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être  reçue  avec  une  grande  satisfaction  par  ce  Cabinet.  La 
Gaxetie  AtUrichienne,  qui  paraissail  être  au  courant  de  la 
situation,  affirmaît  que  les  errances  de  paix  deyenaieni  plus 
positives  de  jour  en  jour,  que  jamais  éUes  n*avaieDt  eu  de 
fondements  plus  solides»  et  elle  déclarait  «que  le  moment 
était  arrivt'  }>oiir  la  Prusse  de  sauvegarder  sa  j>o$ition  à  la 
CMizic me  heure.  » 

Le  GouvememeDt  Français  ne  démentit  pas  Tobjet  du  voyage 
de  H»  de  Serres,  mais  il  ne  le  confirma  pas  non  plus,  et  comme 
les  journaux  miniêiérieh  de  Paris  s'abstinrent  d'en  parler,  l'opi- 
nion pufïlique  conserva  ses  doutes. C'était  })n'cisén[ient  ce  que 
voulait  le  Gouvei  iieinent,  car  la  situation  était  assez  intéres- 
sante pour  qu'on  ne  la  compromit  pas  par  une  indiscrétion. 
AMès  Tandis  qu'on  attendait  avec  une  vive  impatience,  à  Paris  et 
<k4^^^  à  Londres,  à  Paris  surtout,  la  nouvelle  d'un  accord  parfait  de 
joorMiuc  r Autriche  avec  les  Puissances  de  l'Occident,  une  partie  de  la 
^'^^  [uesse  Anglaise  se  sentait  prise  d'un  nouvel  accrs  hclliiiutHix, 
dictait  ses  conditions  à  la  Russie  et  déclarait,  du  ton  le  moins 
conciliant,  qu'il  fallait  l'humilier  et  la  dépouiller  de  son  rang 
de  grande  Puissance. On  ne  pouvait  mieux,  il  faut  en  convenir, 
jouer  le  jeu  de  la  Russie,  car  rien  n'était  plus  propre  5  empê- 
cher le  surets  dt'b  iu>;ntialions  onj?ap:ées  avec  l'Autrif  lie.  Heu- 
reusement, les  choses  étaient  déjà  trop  avancées  pour  qu'on 
pût  les  anéantir  par  des  articles  de  journaux.  Heureusement 
aussi,  le  bon  sens  public  et  les  engagements  déjà  pris  formaient 
une  barrière  suffisamment  résistante  conlre  ces  emportements 
maladroits,  irréfléchis  et  peu  dignes.  Le  traité  du  10  avril 
1854,  sur  lequel  reposait  ralliance  offensive  et  défensive  de 
la  France  et  de  l'Angteterre,  et  en  vertu  duquel  ces  deux  Puis- 
sances avaient  réuni  leuis  armes  contre  la  Russie,  disait 
textuellement  dans  son  article  4  :  or  Animées  du  désir  de 
maintenir  l'écpiilihre  Européen,  et  ne  poursuivant  lauxm  \mi 
intéressé,  l"s  Hautes  Parties  contractantes  renoncent  d'avance 
à  retirer  aucun  avantage  particulier  des  événements  qui  poui^ 
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roat  se  produire.  »  Cet  article  était  dair.  11  mettait  è  oéaDt 
toutes  les  exigences  qui  prétendaient  humilier  la  Russie,  lui 

im\H)Scr  des  charges  extraordinaires  et  surtout  réduire  son 
territoire.  On  avail  voulu  purcmrnl  ei  simplement  assurer 
réquilibre  Européen  »  et  pour  le  maintenir,  on  avait  déclaré 
qu'il  suffisait  qu'aucune  Puissance  ne  pût  abuser  de  ses  forces* 
L*Empereur  Napoléon  lui-même,  dans  sà  lettre  du  28  janvier 
i854  à  TEmpereur  Nicolas,  ne  s'clait  plaint  que  d'actes  qui  lui 
paiciissaient  menacer  Tordre  et  l'équililire  Européens.  Sa  Ma- 
jesté déclarait  que  les  Puissances,  déjà  liées  par  les  notes 
diplomatiques  signées  en  commun,  ne  voulaient  que  rendre  le 
repos  à  l'Europe,  en  assurant  cet  équilibre.  Enfin,  TEmpereur 
Napoléon  ajoutait  qu'il  ne  demandait  rien  qtii  ne  fût  digne  de 
l'Empereur  de  Russie  et  qui       blesser  son  honneur. 

La  conduite  des  Puissances  alliées  n'avait  pas  dévié  un  seul  Le$ 
instant  de  la  ligne  tracée  par  ces  principes.  Ce  sont  ces  prin-  nrnSiîimfl 
cipes  qui  avaient  présidé  aux  Ck)nférences  de  Vienne  et  qui  '"\J|J^'^>„f 
en  avaient  amené  la  rupture.  Pourquoi  ces  Conférences  n'a-  ''"^s^ 
vaieiil-elles  pas  abouti?  Ce  n'était  pas  parce  que  les  conditions 
que  la  Russie  offrait  d'accepter  la  laissaient  entière  et  non  hu- 
miliée, c'était  parce  que  ces  conditions  n'assuraient  pas  suffi- 
samment les  garanties  d'équilibre  pour  lesquelles  on  avait 
entrepris  la  guerre.  M.  le  Comte  Walewski,  qui  venait 
alors  (le  pîisser  de  i'auibassade  de  Londres  au  ministère  des 
affaires  étrangères,  le  faisait  observer  très-juiHcieusement  et 
avec  beaucoup  de  clarté  dans  sa  circulaire  en  réponse  à  celle 
de  M.  de  Nesselrode  sur  les  principaux  incidents  de  ces  Con- 
férences. Les  conditions  proposées  n'avaient  pu  être  acceptées, 
disait  M.  Walewski,  a  parce  que,  pour  exercer  la  surveillance 
dont  le  droit  leur  serait  indirectement  concédé,  la  France  et 
l'Angleterre  seraient  obligées  de  s'imposer  à  tout  jamais  les 
sacrifices  les  plus  onéreux;  que  ce  serait  la  preuve  que  la 
Bussie  aurait  besoin  d*ètre  de  nouveau  contenue.  »  Le  mi- 
nistre ajoutait  :  a  Uniquement  mus  par  Tintérêt  générai  de 
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l'Europe,  nous  n'avons  rien  dcMii-indr'  h  la  Russie  qui  coùlûl 
à  sa  (iifiiUilé,  encore  moins  à  son  lionneur.  »  Et  plus  loin, 
enlin,  la  circulaire,  revenant  avec  une  loyale  peisistance  sur 
cette  idée,  M.  Walewski  disait  :  «  La  France  et  TAngle- 
terre  n*oiit  pas  les  seatiments  qu'on  leur  prête  ;  leur  hosti* 
lilé  n'est  pas,  comme  on  le  dit,  implacable.  Klles  n'ont  jamais 
voulu  imposer  à  la  Russie  une  paix  attentatoire  à  son  honneur 
et  à  sa  dignité;  mais  la  nécessité  les  a  investies  d'un  rôle 
qu'avec  l'aide  de  la  divine  Providence  elles  sauront  remplir,  et 
l'Europe,  raffermie  sur  ses  bases,  leur  saura  gré  d'avoir  con- 
tenu dans  de  justes  bornes  une  influence  qui  s'efforçait  de 
dépasser  pai  luul  le  cercle  de  son  action  légitime.  » 

Ces  belles  et  loyales  paroles  indiquaient  l'invariable  persévé- 
rance des  Puiseances  alliées  à  se  maintenir  dans  la  ligne 
qu'elles  s'étaient  tracée  au  début  de  la  guerre.  Jusqu'au  mo- 
ment où  la  paix  a  éié  signée,  elles  ont  été  Fimique  programme 
de  leur  politique. 

Ou  ne  vfut     L'Angleterre,  lice  par  ces  engagements  aux  mêmes  titres 
âé^rn^  que  la  France,  n'avait,  on  le  voit,  aucun  droit  de  réclamer 
Il  amie,  rbumiliation  et  le  démembrement  de  la  Russie,  Le  langage  vio- 
lent de  quelques-uns  de  ses  journaux  était  donc  plus  (ju'une 

inconséquence  comi'nmietîante ,  c'(  lail  un  (iu})Ii  des  devoirs 
mutuellement  débattus  et  acceptés.  Les  conditions  de  \m\  re« 
tournées  à  Vienne  après  avoir  été  mûrement  eiaminées  à  Paris 
et  à  Londres,  renfermaient-elles  des  garanties  suffisantes  pour 
assurer  l'indépendance  de  la  Turquie,  l'intégrité  de  son  terri- 
toiie  et  le  re[»os  de  l'Europe?  Telle  était  la  seule  question  que 
l'on  pût  se  poser.  Malgré  les  prétendues  révélations  du  Mor- 
mnff-Post^  ces  conditions  n'étaient  pas  encore  connues,  il  est 
vrai,  mais  on  pouvait  être  bien  certain  que  l'Empereur  Napo* 
léon  et  sa  fidèle  alliée  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne  ne  les 
eussent  pas  trouvées  acceptables  si  elles  avaient  été  insuffi- 
santes. Sur  ce  point,  la  dignité  des  deux  Gouvernements  et 
rimporUince  des  faits  accomplis  devaient  dissiper  tous  les 
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doutes.  Ce  n'était  pas  pour  n'obtenir  que  des  senil^lants  de 
garaiilios  qu'on  aViUt  ilt'truil  Séhaslopol,  anéanti  la  flotte  Russe 
de  la  mer  Noire,  prodigué  les  hommes  et  les  millions.  Non, 
cda  ne  pouvait  être.  Le  langage  des  journaux  Anglais  dans  un 
moment  iMietl ,  lorsque  des  conditions  de  paix,  qu'on  devait 
supposer  sufOsantes  pour  toutes  les  Puissances  intéressées,  ve- 
naient d'ôlre  débattues  par  elles,  et  que  l'espoir  d  une  heu- 
reuse et  prochaine  solution  s'emjtarail  de  tous  les  esprits,  était 
donc  une  faute  grave.  La  presse  Française  sut  encore  une  fois 
s'en  garantir.  Elle  n'accueillit  pas  sans  faire  ses  réserves  le 
bruit  qu'un  nouvel  uliimaium  allait  être  prochainement  sou- 
mis à  Uà  Russie;  mais  elle  sut  se  nionlrer  patiente  et  con- 
iiante.  Elle  attendit  d'abord  que  les  conditions  revues  à 
Paris  et  à  Londres  fussent  définitivement  approuvées  par 
FAutiicfae,  et,  en  second  lieu,  que  ces  conditions,  encore  im- 
parfaitement connues,  fussent  publiées  dans  leur  teite  exact. 
Le  lô  décenilH  c,  le  Gouvernement  Français  rerut  par  le  té- 

Puisssiiccs 

légraphe  l'importante  nouvelle  que  l'Autiiilie  s'ai)[)ropriail  la  som  (faccort 
rédaction  des  propositions.  Les  trois  Puissances  étaient  donc  YmUi^Hlumm, 
désormais  complètement  d'accord,  et  l'Autriche  se  trouvait, 
Yis*à-vis  de  la  Russie,  sur  la  même  ligne  que  la  France  et 
l'Angleterre. 

Le  16,  une  seconde  dépêclie  chiffrée,  c'est-à-dire  absolu-  Dépan 
ment  inmteliigdiie  pour  tout  autre  que  le  destinataire,  arrivait  ^,^,"fy 
au  ministère  des  affaires  étrangères  et  annonçait  le  départ  du  f;^"^  ^'>"t- 
Gomte  Esterhazy  pour  Saint-Pétersbourg.  '  te^^boarg. 

A  ce  moment  même,  les  esprits  étaient  encore  fort  incer-  incerutode 
tains,  sinon  sur  l'impoitance  des  propositions  de  paix, au  moins 
sur  le  sort  qu'elles  avaient  eu  à  Vieniie  cl  sur  leur  résultat  piopositioM 
final.  Aussi,  à  mesure  que  les  bruits  pacifiques  prenaient  de  la  ^''^ 
consistance,  l'opinion  publique  flottait  davantage  dans  l'incer- 
titude, au  milieu  des  versions  si  contradictoires  des  journaux.  ■ 
Tandis  qu'on  parlait  d'une  entente  complète  déjà  établie  entre 
l'Autriche  et  les  Puissances  occideulaies,  d'un  uUimaium  con- 

17 
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lésant  les  conditiMis  de  paix  et  d'une  déclaiation  du  Cabinet 
de  Vienne  portant  que  si  œt  uitimatum  n'était  pas  accepté  par 

la  Russie,  l'Autriche  rappellerait  le  personnel  de  la  légation 
de  Saint-Pélcrsljuurg,  le  Journal  Allemand  de  Francfort  pré- 
tendait, lui,  qu'on  en  était  encore  à  négocier  l'entente  entre 
Londres,  Paris  et  Vienne.  Les  enthouâastes  pacifiques  allaient 
jusqu'à  dire  que  le  MmUteur  annoncerait  prochainement  l'ou- 
verture de  conférences;  mais  \e Morning-Post  calmait  brutale- 
ment cet  élan  en  affirmant  que  la  Russie  n'avait  donné  ni  mis- 
sion ni  autorisation  à  personne  de  soumettre  des  propositions 
aux  Puissances  occidentales,  et  que  ces  dernières,  de  leur  côté, 
avaient  déclaré  ne  vouloir  entier  en  n^odation  que  quand  la 
Russie  aurait  formulé  des  propositions  claires  et  précises. 
C'était  ajoutait  le  Morning-Post,  ce  que  l'Autriche  avait 
d^  transmettre  à  Saint-Pétersbourg.  Beaucoup  de  gens,  tout 
en  croyant  à  l'entente  des  trois  Puissances,  en  acceptant  même 
la  possibilité  de  Touverture  prochaine  d'une  oonférence,  dou- 
taient d'un  résultat  satisfaisant,  la  Russie  n'étant  nullement 
décidée,  suivant  eux,  à  acre] )ter  la  création  d  ua  nnuvelÉlat 
indépendant  à  ses  frontières  pas  plus  que  le  désarmement  de 
son  littoral  de  la  mer  Noire,  a  désarmement  qui  la  livrerait, 
disait-on,  à  la  merci  des  Puissances  alliées,  dont  les  forces 
maritimes,  occupant  des  positions  nombreuses  dans  la  Médi- 
terranée, pounajciil  mopinémclU  lianchir  le  Bosphore.  »> 
Rùi^  Le  véritable  nMe  de  l'Autriche  dans  les  dernières  négocia- 
y^tSjjy'  particulièrement  dans  celles  qui  avaient  eu  pour 

objet  le  troisième  point,  était  encore  peu  connu,  et  l'incerti- 
tude qui  résultait  de  cette  ignorance  rendait  les  esprits  plus 
accessibles  aux  versions  contradictoires  dont  je  viens  de  par- 
ler. 11  n'est  donc  pas  inutile  de  jeter  ici  un  coup  d'u'il  rétros- 
pectif sur  quelques  faits  diplomatiques  de  nature  à  éclairer 
ce  côté  de  la  situation  et  à  compléter  les  observations  que  j'ai 
déjà  présentées  sur  la  participation  de  l'Autriche. 
Les  instruction:»  remises  par  Lord  Gioreudon  à  Lord  John 
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Russell,lors  du  départ  de  celui-ci  pour  Vienne,  comprenaient, 
sur  la  solution  du  troisième  point,  deux  alternatives  ainsi  lor- 
mulées  : 

«  Gel  objet  pourrait  être  réalisé  de  deux  manières  :  en  ré- 
duisant la  force  maritime  de  la  Russie  dans  la  mer  Noire  dans 

une  proportion  raisonnable,  ou  bien  en  ouvrant  cette  moi  , 
avec  Tagrémeot  delà  Turquie,  aux  forces  maritimes  des  autres 
nations.  » 

Cette  grave  question  fut  abordée  pour  la  première  fois  aux 
Conférences  de  Vi«[ine,  dans  la  séance  du  96  mars.  H.  de 

Bourqueney,  qui  avait  suivi  le  débat  avec  la  plus  grande  at- 
tention, et  qui  avait  jugé  en  homme  d'expérience  les  difli- 
cultés  dont  il  était  gros,  avertit  aussitôt,  par  une  dépêche 
télégraphique,  le  GouTemement  Français  qu*il  doutait  que  les 
Flénipotentiaires  Russes  acceptassent  Tinterprétation  donnée 
au  troisième  point  de  garantie  parles  Puissances  occidentales. 
La  siluaLioii  cUut  délicate.  M.  Drouyn  de  Llmys  le  comprit,  et 
il  partit  à  son  tour  pour  Vienne,  emportant  l'esiioir  d'une  en- 
tente qui  ne  devait  point  se  réaliser.  Lord  Giarendon  consigna 
les  résultats  de  ce  voyage  du  ministre  Français  dans  une  dé- 
pêche qui  mérite,  par  son  importance,  d'être  citée  en  entier. 

«  Le  Baron  de  Bourqueney,  disait  celte  dépêche,  ayant 
exprimé  à  son  Gouvernement  des  doutes  sur  l'intention  sin- 
cère de  la  Russie  d'accepter  la  troisième  base  dans  le  sens 
dans  lequel  la  France  et  l'Angleterre  l'ont  toujours  entendue, 
M.  Drouyn  de  Lhu3rs  a  pensé  que  le  but  serait  plus  facilement 
atteint  et  la  dignité  de  la  Russie  mieux  sauvegardée,  en 
excluant  tous  les  bâtiments  de  guerre  de  la  mer  Noire. 

»  Pourtant,  M.  Drouyn  de  Lhu^s  a  élaboré  un  tnemoran- 
imut  afin  de  donner  suite  à  la  neu&ali$aiwn  de  la  mer  Noire» 
et  il  a  proposé  que,  d'accord  avec  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  Britannique,  ce  projet  fût  soumis  à  la  Conférence  de 
Vienne,  comme  une  preuve  du  désir  de  la  Franco  ot  de  l'An- 
gleterre d'écarter  toute  objection  raisonnable  delaEussie,  ainsi 
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que  (le  la  sinccVité  de  leurs  efforts  d'amener  les  négociations 
à  une  conclusion  pacii'uiue. 

»  Je  vous  ai  informé,  Milord,  par  le  télégraphe ,  que  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  a  adhéré  au  projet  du  GouTemement 

Fra  lirais. 

»  Le  Baron  de  Bourqueney  ayant  infornié  sou  Gouverne- 
ment que  ce  projet  n'avait  pas  été  favorablement  accueilli  à 
Vienne,  M.  Drouyn  de  Lhuys,  après  avoir  reçu  les  ordres  de 
son  Empereur,  résolut  de  se  rendre  en  personne  à  Vienne, 
pour  y  expliquer  et  soutenir  ses  vues.  Mais  auparavant  il 
vint  à  i.()ii(lie>,  atln  d'établir  l'accord  conipl<'l  enlre  les  deux 
Gouvernements  sur  la  ligne  de  conduite  à  suivre  ultérieure- 
ment. En  conséquence,  M.  Drouyn  de  Lhuys  ayant  quitté 
Paris  le  29  dernier,  il  eut,  le  lendemain,  une  entrevue  ici,  à 
laquelle  assîstateni  Tambassadeur  de  France,  Lord  Palmcrs- 
ton,  Lord  Lnnsdowne  et  nioi-niènie. 

»  Les  questions  louchant  la  neutralisation  de  la  merlsoire 
et  la  limitation  des  forces  navales  de  la  Russie  dans  cette 
mer  y  furent  discutées  à  fond. 

»  Quant  à  la  première  (ou  neutralisation],  il  fîit  convenu  de 

pri>jK)S(T  : 

u  10  Que  la  Kussie  et  la  Turquie  n'auraient  de  bâtiiij< nf  s  île 
guerre,  ni  dans  la  mer  Noire,  ni  dans  celle  d'Azuff,  à 
Teiception  d'un  nonobre  restreint  de  bâtiments,  destinés  à  la 
police  de  mer,  pour  prévenir  la  piraterie  ;  et  que,  quant  à  la 
mer  de  Marmara  et  au  Bosphore,  on  rlien  lierail  à  ?e  lueltrc 
d'accord  avec  la  Porte,  h  relïel  de  voir  si  la  Porte  était  dis- 
posée à  comprendre  ces  parages  dans  les  mêmes  arranjîc- 
ments,  dans  le  cas  oîi  il  faudrait  le  faire,  afin  d'obtenir  le 
consentement  de  la  Russie  à  l'application  du  principe  de 
neutralité  h  la  mer  Noire  et  à  la  mer  d'Azoff  ; 

»  2»  Que  les  ports  des  deux  Puissances  riveraines  d.ins  la 
mer  Noire  et  la  mer  d'Azoff  ne  seraient  plus  que  des  ports 
de  commerce  ; 
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»  3^  Que  les  Puissances  étrangères  seraient  autorisées  à  en- 
tretenir des  consuls  dans  lesdits  ports.; 

»  4^  Qu'il  n'y  aurait  de  la  }iart  d*aueune  des  deux  Puissan- 
ces des  concentrations;  menaçantes  de  troupes  sur  les  bords 
de  la  mer  Noire  ; 

D  50  Que  les  Puissances  alliées  :  l'Angleterre,  la  France  et 
rAu triche ,  auraient  le  droit  d'envoyer  leurs  forces  navales 
dans  la  mer  Noire ,  si  les  stipulations  du  traité  Tenaient  à 
être  Tiolëes; 

»  0*  Qoe  les  deuv  Puissances  riyeraines  (la  Rus^e  et  la  Tur- 
quie' auiaienl  le  droit  d'entretenir  un  uuuibre  limité  de  bâ- 
timents légers  de  guerre  pour  la  police  delà  mer  Noire,  ainsi 
que  des  navires  non  armés  destinés  et  arrangés  exclusive- 
ment pour  le  transport  des  troupes.  » 

Lord  Glarendon,  après  avoir  rappelé  les  points  concernant 
la  IiniilalifHi  (les  forces  navales  de  la  Russie,  ajoutait  : 

a  U  a  été  de  plus  décidé  : 

»  Que  les  deux  systèmes,  et  nommément  celui  de  la  neu- 
tralisation de  la  mer  Noire,  ainsi  que  celui  de  la  limitation 
des  forces  navales  de  la  Russie  et  de  la  Turquie  dans  la  mer 
Noire,  st^rout  exposés  à  TAutriche,  et  que  celle-ci  sera  in- 
vitée à  se  prononcer  sur  l'iidoption  de  l'un  ou  de  l'autre, 
dans  ce  sens  qu'en  s'associant  à  la  France  et  à  l'Angleterre 
pour  le  proposer  à  la  Russie,  elle  s'engagerait  en  même 
temps  à  coopérer  à  la  guerre  avec  la  France  et  TAni^etene, 
si  l'arrangement  proposé  était  rejeté  par  la  Russie. 

j>  Qu'il  était  entendu  (jue  la  France  et  l'Angleterre  préfére- 
raient le  système  de  la  neutralisation,  si  i'Autriciie  en  aban- 
donnait le  choix  à  la  France  et  à  rAn^eterre* 

»  Que  si  l*Autriche  se  refusait  à  prendre  rengagement  de 
coopérer  à  la  guerre  avec  la  France  et  TAngleterre,  dans  Té- 
ventualilé  où  la  Russie  rejetterait  l'un  ou  l'aulrc  projet  pré- 
sentés par  TAutriclie,  conjointement  avec  la  France  et  l'An- 
^tene,  la  France  et  l'Angleterre  auraient  à  reproduire  le 
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système  de  neutralisation,  et  si  celui-ci  était  rejeté  à  son  tour 
par  la  Eussie,  les  uégociatioQs  seraient  immédiatement  roaw 
pue»,  p 

M*  Drouyn  de  Lhays»  dès  le  leDdemain  de  son  arrîTée  à 
Vienne,  avait  eu  une  entrevue  avec  le  Comte  Buol.  If.  de  Boop* 

queney,  lord  John  Russel,  Lnnl  Westmoreland  et  le  Baron 
Prokescli  y  assistaient.  Le  ministre  Français,  conformément  à 
ce  qui  avait  été  convenu  à  Londres,  recommanda  TadopUon 
du  système  de  la  neutralisation,  après  avoir,  toutefois,  déve- 
loppé Tautre  moyen  de  solution.  Le  Comte  Buol  parut  frappé 
des  considtiations  présentées  par  M,  Drouyu  de  Lbuys,  et  il 
déclara  qu'il  allait  s'expliquer  à  fond  et  en  peu  de  mots  sur  Ja 
politique  du  Gouvernement  Autrichien,  touchant  le  troisième 
point  de  garantie,  H.  de  Bui^  admit  que  le  plan  de  neutrali- 
sation, développé  par  M.  Drouyn  de  Uiuys,  lui  paraissait,  par 
rapport  au  troisii'me  point,  atteindre  le  but  que  Ton  s'était 
proposé,  et  il  déclara  que  l'Autriche  serait  heureuse  de  le  voir 
accepté,  a  Mais,  ajouta  le  Comte  Buol,  je  n'ai  aucun  espoir  que 
la  Russie  racoepte,^attendu  qu'elle  serait  désarmée  dans  la  mer 
Noire,  pendant  que  la  Turquie  serait  armée  dans  le  Bosphore» 
ou  pour  le  moins  dans  la  Méditerranée.  i> 

A  ce  moment,  l'Autriche  ne  croyait  donc  pas  ?J  la  possibi- 
lité de  la  neutralisation,  et,  tout  en  déclarant  qu'elle  l'approu- 
vait comme  la  meilleure  sdution,  elle  ne  l'appuya  pas. 
.  On  sait  dans  quelles  circonstances  les  Conférences  fùrenl 
rompues. 

le  uaron      ^^^^^  rupture  n'cut  pas  pour  résultat  d'anéantir  le  traité  du' 
viMUMf!  ^  décembre.  Seulement,  les  Puissances  alliées,  comprenant 
*  que  ce  traité  ne  pouvait  «voir  un  effet  utile  qu'autant  que  les 
Parties  contractantes  seraient  d'accord  sur  rapplicatlon  de  la 
troisième  garantie,  travaillèrent  activement  h  établir  cet  ac- 
cord. M.  de  Boui queney  fit,  dans  ce  but,  un  ^^yage  à  Paris. 

11  était  bien  naturel  que  le  Cabinet  de  Vienne,  avant  de 
prendre  des  engagements  définitifs»  désirât  s'édairer  par  un 
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échange  d*idées  avec  ses  alliés  sur  la  situation  que  lui  feraient 
ces  engagements.  U  profita  donc  du  Toyage  de  M.  de  Bourqiie- 
ney  pour  lûre  à  ce  propos  quelques  ouvertures. 

L»îs  quatre  points  de  garantie  qui  constituaient  la  substance 
des  Xote*ï  ('(  hnnîïc^ps  h  Vienne  le  8  août  1854,  laissaient  [ilace 
aux  interprétations  et  aux  coaunentaires.  Suivant  la  marche 
des  érénements,  on  pouvait  les  restreindre  ou  les  étendre.  La 
diute  de  Sébastopol,  suivie  de  celle  de  Kinbum,  et  venant 
couronner  les  succès  obtenus  dans  la  mer  d'Azoff,  donnait 
a^^n riment  aux  Puissam  es  victorieu^fK  le  droit  de  déclarer 
insultlsante  rinlerprétation  des  quatre  garanties  telle  qu'elle 
avait  été  présentée,  au  mois  de  décembre  1854,  dans  le  fameux 
memenio^  tour  à  tour  accepté  et  repoussé  par  le  Prince  Gort- 
chakoff.  La  difficulté  était  là,  et  ce  fut  particulièrement  sur  ce 
poiiit  que  le  Cabinet  de  Vienne  pressentit  les  dispositions  de 
notre  Gouvernement  par  rintermédiaire  de  M.  le  Baron  de 
Eourqueney. 

Ju8que4à,  on  le  voit,  les  ouvertures  de  l'Autricbe  n'avaient 
été  qu'officieuses.  Dans  la  première  quinzaine  de  novembre,  **^^ut 
elles  prirent  une  forme  officielle  et  elles  se  formulèrent  enfin  jf^SS 
en  propositions  qui  furent  parafées    Vienne  le  14  du  même 
mois  par  le  Comte  Buol  et  le  Baron  de  Bourqueney. 

Le  Gouvernement  Français  pensait  qu'il  y  avait  lieu  d'ao- 
enefllir  favorablement  ces  propositions,  sauf  à  s'entendre  avec 
le  Cabinet  de  Londres  pour  indit[uer  h  l'Autridje  les  modifi- 
cations qui  seraient  jugées  nécessaires.  Cette  résolution  pré- 
soitait  de  grands  avantages.  Si  la  Russie  acceptait  les  proposa 
tiens  comme  bases  de  n^oeiations,  on  était  sûr  de  n^ider 
dans  des  conditions  favorables.  Si  la  Russie  les  repoussait, 
rAutriche  se  trom  aiten  présence  d'engagements  extrêmement 
sérieux.  VMe  rappelait  sur-le-champ  son  représentant  h  Saint- 
Pétersbourg,  et  eUe  était  nécessairement  amenée,  par  la  seule 
force  des  choses,  à  joindre  prodiainement  ses  aimes  aux  nô-> 
Iras.  Dans  le  premier  cas,  nous  faisions  une  paix  hooo* 
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rable  ;  dans  le  second,  nous  avions  un  puissant  .lUio  de  plus. 
Répognance*  L'An^loterre,  oTi  le  sait,  était  moins  préparée  tiue  nous  à 
rAngieiefit.  l'ùiée  d'une  paix  prochaine.  Elle  avait  fait  d'énormes  sacrifices 
en  Tue  de  la  contiiiuatioii  de  la  guerre*  De  plus,  il  avait  été 
facile  de  voir»  dans  le  cours  des  négodations  précédentes, 
qu'elle  était  encore  sous  Tinfluence  de  ses  vieilles  préventions 
contre  l'Autriche.  Ces  préventions,  quin'avaicni  y^^,  toutefois, 
on  le  sait,  empêché  le  Gouvernement  Britannique  de  signer  le 
traité  du  d  déoembie,  se  réveillèrent  en  présence  des  pnn 
positions  Autrichiennes.  Mais  cette  défiance  ne  résista  pas  à 
Texamen  attentif  de  ces  propositions,  et  le  Cabinet  Anglais 
laissant  enfm  tous  ses  scrupules,  entra  résolùmeiildansia  voie 
pacifique  nouvelle. 
00  arait  Quaut  à  la  Turquie,  principale  partie  intéressée»  mais  trop 
ta'f^^.  âoignée  pour  pouvoir  suivre  la  n^odation  dans  tous  ses  dé- 
tails, elle  n'avait  pas,  cependant,  comme  on  pourrait  le  croire, 
été  laissée  en  oubli  durant  l'écliange  des  communications  aux- 
quelles ïuUimaium  avait  donné  lieu.  On  Tavait  régulièrement 
informée  de  ces  communications,  et  les  Puissances  ne  s'étaient 
décidées  à  agir  qu'après  s*ètre  assurées  de  son  plein  et  entier 
assentiment. 

Vers  la  fm  de  novembre,  M,  de  Hiibner  remit  au  Comte  Wa- 
lewski,  comme  corollaire  des  propositions  parafées  à  Vienne, 
une  note  motivée  dans  laquelle  TAutriche,  se  fondant  sur  des 
considérations  tirées  de  la  situation,  adoptait  le  principe  de 
la  neutralisation  de  la  mer  Noire  comme  le  moyen  le  plus 
propre  h  réaliser  la  troisième  garantie.  Culte  déclaraûun  avait 
causé  une  vive  salisfacUon  aux  Gouvernements  de  France  et 
d'Angleterre,  qui  s'étaient  toujours  montrés,  on  l'a  vu,  plus 
favorables  au  système  de  la  muintU$atia»  qu'à  celui  de  lot 
imiUUim, 

Le  rôle  de  l'Autriche,  même  sur  ce  point  délicat,  ne  pouvait 
donc  plus  inspirer  aucun  doute,  aucune  arrière-pensée  à  ses 
alliés,  et  les  délibérations  à  trois  avaient  désonnais  les  bases 
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les  plus  sérieuses,  L'Aulriclie,  par  celle  résolution  impor- 
tantot  était  entrée  complètement  dans  i'aHiance,  elle  atait  fo> 
imilé  implidtemeQt  son  cattu  bOlù  Mais,  je  le  répMe,  oes 
diconstances  étaient  encore  inconnues,  et  voilà  pourquoi 
l'opinion  lîotlait  incertaine,  au  15  décembre,  entre  les  asser- 
tions uUra-paciliques  des  optimistes  et  les  excentricités  peu 
rassurantes  du  Moming^Poit. 

Ce  journal  était,  du  reste,  en  Telne  de  sombres  inventions  nooféikn 
et  de  publications  intempestives  et  tout  à  fait  compromet- 
laïUes.  Il  avait  donné,  on  se  le  ra[»pclle,  un  premier  programme  ^JJjj"'' 
des  conditions  de  paix.  Revenant,  quinze  jours  après,  sur  ses 
assertions»  il  en  donna  un  second  que  le  télégraphe  résuma 


de  la  pressa 


Esdusion  de  tous  b&timents  de  guerre  de  la  mer  Noire.  * 

Démantèlement  des  places  fortes  Russes  situées  sur  les  côtes 
de  cette  mer.  —  Renonciation  par  la  Russie  au  protectorat 
des  Principautés,  ainsi  qu'à  tous  les  anciens  droits  d'interven- 
tion dans  les  États  du  Sultan.  —  Cession  de  la  partie  de  la 
Bessarabie  située  sur  les  bouches  du  Danube. 

Cette  dépèche,  arrivée  à  Paris  le  17  décembre,  y  produisit  Attiiude 
une  véritable  stupt'fat  lion.  Encore  une  fois,  les  conditions  de 
paix  qui  s'y  trouvaient  résumées  n'étaient  pas  exactes  dans  tou* 
tes  leurs  parties;  mais  le  petit  nombre  de  personnes  au  cou- 
rant de  rétat  des  choses  jugèrent,  à  la  forme  du  programme 
et  à  certains  autres  signes  caractéristiques,  qu'il  y  avait  eu, 
soit  une  iiidisi  réliuii  regretlable  de  la  part  du  Cabinet  Anglais, 
soit  une  inlidcUté  de  quelque  agent.  Dans  tous  les  cas,  on  ne 
s'expliqua  pas  cette  publication,  et  on  la  considéra  comme 
des  pilus  ûcheoses  dans  la  situation.  Les  secrets  de  l'État 
étaient  trahis,  divulgués  au  moment  même  où  les  drconstances 
recommandaient  la  plus  grande  circonspection!  En  France,  on 
songea  un  nistanl  à  empfVher  la  reprodui  tion  de  la  note  du 
Post  ;  mais  on  réfléchit  avec  raison  qu'elle  nous  reviendrait 
toujours  par  les  joumaur  étrangers,  et  attirerait  d'autant  plus 
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ratlenliua  qu'on  aurait  pris  plus  de  peine  pour  la  détourner. 
Les  journaux  de  Paris,  cuiiii»renant  le  danger,  et  toujours 
pleins  d'une  réserve  louable»  ne  se  hasardèrent,  pour  la  plu- 
part, à  reproduire  le  Po»l,  qu*apràs  aTOir  pris  l'avis  du 
Gouvemwent.  Le  ministre  de  l'inlérienr,  d'accord  avec  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  les  laissa  libres  d'agir 
comme  ils  l'enlendraient;  seulement,  on  leur  rappela  que 
le  Mm^ing-Poêt  s'était  trompé  d^à  plusieurs  îois,  et 
'  on  leur  fit  observer  que  rien  ne  proavait  que  sa  nouvelle 
veraion  fût  exacte.  Les  journaux  de  Pans  parlèrent  dans 
ce  sens,  et  lorsque  la  lumière  se  fit  sur  les  véritables  proposi- 
tions, elle  i)rouva  surabonaanuuenl  qu'ils  avaient  eu  raison. 
Quelques  feuilles  «joutèrent  que  la  publication  du  Post  devait 
être  accueillie  avec  d'autant  plus  de  réserve  qu'une  commu- 
nication semblable  était  en  dehors  de  toutes  les  habitudesdi* 
ploroatiques.  Cette  réflexion  n'était  qu'un  écho  de  l'opinion  de 
tous  les  hommes  de  sens,  en  Angle lerre  aussi  bien  qu'en 
France. 

On  le  voit»  si  les  choses  avançaient,  ce  n'était  pas  sans  di(fir 
culté,  et  les  hommes  d'Élat  qui  tenaient  dans  leurs  mains  les 
fils  de  la  négociation  avaient  de  fréquents  siqets  de  préoociir- 

palion  ou  de  crainte.  La  presse  Anglaise  semblait  avoir  pris  à 
tâche  (ie  tout  embrouiller,  et  elle  s'y  exerçait  de  sou  uiieux. 
Le  départ     EnGo,  le  départ  du  Comte  Ësterhazy  fut  connu  à  Paris.dans 
^SSm  ^  journée  du  17.  Les  journaux  du  soir  annoncèrent  oe  départ, 
est  eonaa.      ge  bornant  à  rappeler  que  le  ministre  d'Autriche  à  SahitF 
Pétersbourg  était  en  congé  à  Vienne  depuis  quelque  temps,  et 
en  ajoutant  qu'on  le  disait  porteur  de  dépêches  importantes 
dont  le  texte,  tenu  secret,  donnait  lieu  à  une  foule  de  conjec- 
tures plus  ou  moins  hasardées. 
J'ai  dû  laisser  en  arrière  plusieurs  faits  d'tme  certaine  impor- 
*^  tance  pour  ne  pas  interrompre  le  récit  des  négociations  qui 
précédèrent  le  départ  du  Comte  listerhazy.  Ainsi,  le  Roi  de 
Sardaigne,  de  retour  de  son  voyage  en  Angleterre,  s'était  ar- 
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rôté  deux  jouis  à  Gompiègne,  où  il  avait  chassé  avec  rfimpe* 
lenr.  Le  8  au  soir.  Leurs  ll^estSs  étaieiit  levenues  à  Paris,  et 
le  leudemaiii  dimanebe»  le  Roi  avait  quitté  définitivement  cette 

ville  pour  retourner  dans  ses  Éiats.  Ce  départ  fournit  de  nou- 
veau à  la  population  parisienne  l'occasion  de  témoigner  ses 
sentiments  chaleureux  à  notre  loyal  allié*  Le  cortège,  qui  sui- 
vit la  me  de  Bivoli,  la  rue  de  Gastîg^one,  la  place  Vendôme,  la 
rue  de  la  Paix  et  les  boulevards,  fût  aocuelli,  sur  toute  l'éten* 
due  de  *  e  long  trajet,  par  les  \ival  les  plus  sym^ialhiques. 
Toutes  les  maisons  étaient  pavoisées  et  la  foule  était  très-nom- 
breuse. Gomme  à  son  arrivée  le  mois  précédent,  Sa  imesté 
était  accompagnée  par  Son  Altesse  Impériale  le  Prince  Napo* 
léon.  A  dix  heures  et  demie  le  train  royal,  tout  pavoisé  de 
drapeaux  aux  couleurs  de  la  France  et  de  la  Sardaigne,  quitta 
la  gare,  salué  par  les  acclamations  de  la  ioule  de  hauts  iono- 
tionnaires  que  ce  départ  avait  réunis. 

Le  Eoi  arriva  à  Lyon  dans  la  soirée,  y  dîna  et  partit  deux 
heures  après  pour  Turin,  Sa  Majesté  n'avait  'pas  quitté  Paris 
sans  y  laisser,  parmi  Icb  personnes  qu'ciie  avait  pu  couiiaître, 
des  preuves  de  sa  reconnaissance  et  de  sa  haute  estime.  Le  jour- 
nal olticiel  de  Turin  mentionna  bientôt  de  nombreuses  promo- 
tions dans  Tordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare.  Le  Eoi,  de  son 
côté,  avait  reçu  en  cadeau,  le  jour  de  son  départ,  le  magnifi- 
que service  de  Sèvres  qu'on  avait  placé  dans  son  appartement 
des  Tuileries  lors  de  son  }  >i  emier  sc^jour. 

On  avait  parlé  un  instant  de  faire  coindder  la  rentrée  de  la 
garde  impériale  à  Paris  avec  le  retour  du  Eoi  de  Sar* 
daigne  ;  mais  cette  idée,  dont  quelques  jotonaux  entretinrent 
leurs  lecteurs,  n'eut  jamais  rien  de  sMeux.  Son  exécution 
était,  en  effet,  absolument  impossiijle. 

Je  ne  dois  pas  otiblier  de  consigner  ici  \m  fait  qui  date  Traité  avec 
de  la  même  époque  et  qui  passa  presque  inaperçu  dans  la 
presse,  sans  doute  à  cause  de  son  peu  d'importance  apparente* 
Un  traité  de  commerce  et  d'amitié  avait  été  signé  dans  le  cou- 
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tant  de  l'élé,  eiiiio  la  France  et  la  Perse.  La  latificatloD  ve- 
nait  de  rendre  ce  traité  définitif.  Bien  que  cet  acte  diplomati- 
que ne  oonUnt  auouoe  sUpulaUoa  politique,  et  qu*il  se  bornât 
à  léfl^er  les  relations  commerciales  enire  les  deux  Élats,  sa 
conclusion  et  réchange  des  faCiacaUoos  olficielles  dans  un  pa^ 
reii  moment  n*en  avaient  pas  moins  une  importance  sérieuse. 

diplouiaiio  Russe  avait  vivement  pressé  la  Perse  de  se 
prononcer  contre  la  Turquie  et  de  contrat  if  i  alliance  avec 
le  Ciar.  Les  journaux  de  Saint-Pétersbourg  tirent  même 
grand  bruit  un  moment  de  certaines  démarches  du  Shah  et 
notamment  de  renvoi  d'une  ambassade  à  la  Cour  de  Russie, 
ambassade  qui  n'avail  cependant  d'autre  but,  suivant  les  usa- 
ges orientaux,  que  de  féliciter  l'Empereur  Alexandre  sur  son 
avènement  autrûne. 

.  tt  n'était  donc  pas  sans  intérêt  de  constater  que  non-seule- 
ment la  Perse  ne  s'était  pas  alliée  à  la  Russie,  mais  encore 
qu'elle  resserrait  ses  U«a5  avec  les  Puissances  occidentales 

et  particulièrement  avec  la  France. 
Enpnint      Un  autro  fait,  d'une  nature  toute  différente  et  d'un  carac- 
R'sse.         moins  pacifique,  fut  connu  vers  la  même  époque.  On  ap* 
prit  que  la  Russie  était  parvenue  à  négocier  en  Prusse  l'em* 
prunt  qu'elle  n'avait  pu  contracter  en  Hollande.  Cet  emprunt, 
qui  était  de  cinquante  niillious  de  thalers,  fut  souscrit  à  Ber- 
lin par  la  partie  de  l'aristocratie  prussienne  la  plus  arriérée  el  la 
plus  hostUe  à  la  politique  de  l'Oceident.  Le  fait  ne  produisit 
néanmoins  qu'une  médiocre  impression.  Les  journaux  ne  son- 
gèrent point  à  s'en  alarmer;  ils  y  virent  la  preuve  que  la  Rus- 
sie était  à  bout  de  ressources  bien  plus  que  son  désir  de 
poursuivre  éncrgiquem»  ni  la  guerre.  Au  reste,  il  fallait  dé- 
sormais, comme  on  va  le  voir,  des  faits  beaucoup  plus  consir 
déraUes  pour  émouvoir  ropinion. 
u  iniié     Le  traité  avec  la  Suède,  dont  l'existence  avait  été  si  long- 
wtaSM.  igjjjpg  contestée,  faisait  grand  bruit  depuis  quelques  jours 
dans  le  muude  politique  et  surtout  dans  le  muiidii  liuancier. 
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Comme  il  n*était  plus  pennis  de  eioire ,  après  les  alfiraw- 
tions  des  journaux  du  Gouteroemeot,  que  rien  n'avait  été 

signé  à  Stockholm,  on  avait  hâle  de  savoir  l'importance  des 
enga^îenienls  pris.  Le  traité  venait  <rèlre  ralilié,  mais  il  n'était 
pas  encore  publié.  La  Bourse  s'agita  dans  ratleute  de  celte 
prochaine  pui^ication.  La  spéculation,  déjà  fortement  engagée 
à  la  hausse  depuis  quelque  temps,  fit  des  achats  considérables. 
Le  18  au  soir,  on  crut  que  le  traité  serait  au  Mmiieur  du  len- 
demain et  les  achats  continui'rent  avec  une  nouvelle  ardeur, 
U  se  faisait  surtout  beaucoup  d'affaires  à  prime.  Ces  achats 
avaient  naturellement  pour  résultat  de  faire  hausser  les  cours 
el  par  conséquent  d'éscompter  le  fait  avant  qu'il  fût  connu. 
Contrairement  à  Fattente  générale,  le  Mmiteur  du  19  décem- 
bre ne  parla  pas  du  traité.  Ce  fut  un  premier  désappointe- 
ment. Cependant  la  rente  se  maintint,  car  on  pensait,  avec 
raison,  que  ce  silence  ne  pouvait  pas  se  prolonger  longtemps, 
En  effet,  le  traité  parut  au  Moniteur  du  lendemain.  En  void 
le  texte: 

a  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français,  Sa  Majesté  la  Ueine 
du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  el  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  désiiant  provenir  toute 
comph'cation  de  nature  à  troubler  l'équilibre  Européen,  ont 
résolu  de  s'entendre  dans  le  but  d'assurer  Tintégrité  des  royau- 
mes unis  de  Suède  el  de  Norv  ège,  et  ont  nommé  Plénipoten- 
tiaires pour  conclure  un  traité  à  cet  effet,  savoir  : 

j>  Sa  Majesté  1  Empereur  des  Français,  le  sieur  Cliarles-Vio- 
tor  Lobstein,  ofûcier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, grand-croix  de  Vordre  royal  de  l'Étoile  polaire  de  Suède, 
commandeur  de  Tordre  du  Chris!  el  chevalier  de  celui  de  la 
Conception  de  Portugal,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipolentiaire  près  Sa  Majesté  le  Uoi  de  Suède  el  de  Nor- 
vège; 

»  Sa  Majesté  la  Reine  du  royaume-uni  de  la  Grànde-Breta^ 
gne  et  d'Irlande,  le  sieur  Arthur-Charles  Magenis,  écuyer,  son 
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envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sà  Ma- 
jesté le  Boi  de  Suède  et  de  Norw^  ; 
»  Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwége,  le  fâmt 

Gusiave-Nicolas-Algemon-Adolpho  Baron  Stierneld,  sun  mi- 
nistre d'État  et  des  affaires  étrangères,  chevalier  et  tonirnan- 
deur  de  ses  ordres,  grand-croix  de  son  ordre  de  Saint-Olaf  de 
NoTwége,  etc.,  etc.; 

»  Lesquels,  après  8*étre  commoniqué  leurs  pleins  pouvoirs 
respect  i  fs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  ce 
qui  sujt  : 

B  Art.  —  Sa  Majesté  le*  Roi  de  Suède  et  deNorwége 
s'engage  à  ro  céder  à  la  Russie,  ni  à  échanger  avec  elle,  ni  à 
lui  permettre  d'occuper  aucune  partie  des  territoires  apparte- 

nant  aux  couronnes  de  Suède  et  deNorwége.  Sa  Majesté  le  Boi 
de  Su(  (  1 0  et  de Norwége  s'engage,  en  outre,  à  ne  céder  h  la  W  u<- 
^e  aucun  droit  de  pâturage,  de  pêche,  ou  de  quelque  autre 
nature  que  ce  soit,  tant  sur  lesdits  territoires  que  sur  les  c5les 
de  Suède  et  de  Norwége,  et  à  repousser  toute  prétention  que 
pourrait  élever  la  Russie  à  établii  l'existence  d'aucun  des  droits 
précités. 

0  Art.  2.  —  Dans  le  cas  où  la  Russie  ferait  à  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Suède  etdeNorw^  quelque  proposition  ou  deoiande 
ajant  pour  objet  d'obtenir^  soit  la  cession  ou  l'échange  d'une 
partie  quelconque  des  territoires  ap[)artenant  aux  couromies 

de  Suède  et  de  Norwége,  suit  la  facult(^  d'occuper  certains 
points  desdils  territoires,  soit  la  '  espion  do  droits  de  pèche,  de 
pâturage  ou  tout  autre  sur  ces  mêmes  territoires  et  les  côtes 
de  Suède  et  de  Norwége,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de 
Norv  ège  s'engage  à  communiquer  immédiatement  cette  pro- 
position à  Sa  Afajesté  Tljnpereur  des  Fram  ais  et  à  Sa  Ma- 
jesté Britannique  ;  et  Leursdites  Majestés  prennent,  de  leur 
c6té,  l'engagement  de  fournir  à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède 
et  de  Norwége  des  forces  navales  et  mililaires  suffisantes  pour 
coopérer  avec  les  forces  navales  et  militaires  de  Sadite  Majesté, 
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dois  le  biil  de  lésisier  aux  prétentioDs  oa  aux  agressions  de 
la  Russie*  La  nature*  rimportance  et  la  destination  des  fofoes 
dont  il  s'agit  seront,  le  cas  échéant,  anètécs  d'un  commun  ac- 
cord entre  les  trois  Puissances. 

j)  Art.  3.  —  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifica- 
tions seront  échangées  à  Stockliolm  le  plus  tôt  que  faire  se 
pourra. 

»  En  foi  de  quoi  les  Fténipotentiaires  respectifs  font  signé 

et  y  ont  apposé  le  cachel  île  leurs  armes. 

»  Fait  à  Stockholm,  le  21  novembre  1B5S.  » 

La  première  lecture  de  ce  document  ne  suffit  pas  pour  en  Le  t  aité 
iàire  apprécier  toute  rimportance.  La  Bourse  n'y  trouva  pas  ^^soa 'eiet^' 
tout  ce  qu'elle  arait  cru  y  rencontrer,  et  elle  fit  de  la  baisse  ^  ^  Bom. 
en  présence  de  ce  texte  si  impatiemment  allendu!  La  spécu- 
lation, qui  avait  été  légère  en  fondant  des  espérances  exagérées 
sur  cette  publication,  le  fut  encore  plus  en  agissant  sous  Tin- 
fluence  d*un  désa^intement  qui  n'était  nullement  justifié. 
Avec  un  peu  de  réflexion,  on  eût  compris  qu'au  fond,  ce  traité 
n'était  qu'une  pierre  d'attente  pour  l'avenir,  et  qu'en  admet- 
tant môme  qu'il  n'eût  pas  quelques  slipulaiioos  secrètes,  son 
texte  connu  liait  assez  étroitement  la  Suède  à  la  France  et  à 
rAngietene  pour  qu'on  pût  y  trouver  de  nouveaux  motiOs  de 
oonfianoe.  Mais  la  spéculation  réfléchit-elle  jamais  sérieuse- 
ment? A-t-elle  le  temps  de  la  réfieûont  Elle  agit  sous  l'im- 
pressioa  du  moment,  sauf  à  se  repentir  le  lendemain  de  la  pré- 
cipitation avec  laquelle  elle  a  agi.  C'est  ainsi  surtout  que  les 
dioses  se  'passent  sur  le  terrain  mouvant  de  la  Bourse.  Une 
mauvaise  nouvelle,  vraie  ou  fausse,  s'y  répand;  elle  produit 
aussitôt  son  effet  sans  que  personne  songe  à  s'assurer  de  son 
exactitude.  Le  temps  manque  pour  contrôler;  on  voit  vendre 
autour  de  soi,  la  peur  vous  prend  et  l'on  fait  conime  les  au- 
tres. Le  traité  avec  la  Suède  n'ayant  pas  contenté  ceux  qui, 
dans  l'espoir  d'y  trouver  la  preuve  écrite  d'une  alliance  offen* 
shre  et  défensive  contre  la  Knssie,  avaient  fait  des  achats  conr 
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&idérables,  la  renie  reperdu  à  peu  près  le  terrain  qu  elle  avait 
gagné  les  jours  précédents.  U  j  eut  des  liquidations  trèsrlabo- 
rieuses,  et  Ton  remarqua  que  beaucoup  de  persoimes,  ordi- 
nairement étrangères  aux  opérations  de  Bourse,  avaient  partagé 

les  illusions  des  spéculaleurs  el  s'étaient  mêlées  à  leurs  opéra- 
liuus  en  achetant  île  fortes  jKirlies  de  rentes  à  découvert.  Des 
sommes , considérables  furent  perdnr><  par  des  liomnies  du 
monde  et  même  par  des  liommes  politiques  incomplètement 
renseignés.  La  baisse  frappa  aussi  quelques  imprudents  jour- 
nalistes peu  expérimentés  en  pareille  matière,  et  qui  avaient 
acheté  élourdimenl  sans  tenir  coniple  de  la  hausse  déjà 
laite. 

Quelle  était  la  signification  politique  du  traité  avec  la  Suède 
et  quelle  importance  avait-il? 
uv«fité  Je  dois  dire  d'abord  que  le  traité  était  convenu  el  arrêté 
r  le  tmii.  jg^^g  toutes  ses  dispositions  avant  le  voyajîc  du  î^éutral  Canro- 
bert.  Si,  dans  ces  circonstances  qui,  en  apparence*,  devaient 
laisser  bien  peu  de  chose  à  faire  à  l'envoyé  extraordinaire 
français,  notre  Gouvernement  crut  devoir  se  faire  représenter 
par  un  homme  aussi  considérable  que  le  génériû,  ce  fut,  on 
le  comprend  bien,  parce  que  la  mission  ne  consistai l  pas  seuîe- 
menl  dans  une  simple  formalité  de  signature.  !l  y  avait  ce  quo 
le  traité  disait  et  ce  que  le  traité  sous-enteudaiU  Or,  la  partie 
sous-entendue  était  de  beaucoup  la  plus  importante.  C'était  le 
côté  militaire  de  la  question,  le  côté  de  Taventr,  le  concours 
de  la  Suî'de  secondant,  dans  une  certaine  mesure  et  d  uuo 
certaine  ia(;on,  l'action  des  Puissances  alliées  dans  le  Nord, 
si  la  paii  ne  se  signait  pas  avant  le  printemps.  Le  traité  ne 
disait  pas  cela ,  mais  une  lecture  attentive  le  faisait  com- 
prendre. La  Suède  avait  senti  le  besoin  de  se  (aire  protéger 
contre  le  Czar,  parce  qu'elle  était  favorable  h  la  politiqu.-  de 
rOccidenl.  Celle  protection  assurée  doublait  sa  ft n  i  eu  lui 
laissant  le  libre  usage  de  ses  moyens  d'action.  Le  traité  était 
purement  défensif 9  parce  qu'à  cette  époque  de  Tanné  quand 
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tooles  les  opérations  militaires  étaient  suspendues  de  fait,  un 
tnilé  offensif  eût  été  une  inutilité  et  une  maladresse;  il  affec- 
tait les  foimes  les  moins  agressives  et  les  plus  natureUes, 
parce  que  la  campagne  diplomatique  de  l'hiTer  Tenait  de  s'ou 

yrir,  et  que  le  Gouvernement  Français,  tout  en  prenant  ses 
mesures  |Mmr  la  continuaUon  de  la  guerre,  évitait  avec  le  plus 
grand  soin  tout  ce  qui  aurait  pu  aigrir  les  rapports  et  créer 
des  obstacles  à  la  paix.  Le  traité  avait  donc  le  double  méhte 
de  fortifier  l'avenir  et  de  ne  pas  compromettre  le  présent. 
Noire  diplomatie,  on  le  voit,  avait  conduit  habilement  les  cho- 
ses, et  Tacte  signé  à  Stoukiiolm  av.iit  une  portée  des  j)lus  sé- 
rieuses. II  me  paraît  inutile  de  chercher  à  savoir  au  juste  dans 
qudle  mesure  et  de  quelle  façon  la  Suède  eût  coopéré  à  Tac- 
tkm  des  Puissances  occidentales  si  la  guerre  eût  recommencé 
au  printemps.  Mais  il  est  permis  de  croire  que  ce  concours 
était  certain  et  que  le  traité  défensif  se  fût  changé  en  un  traité 
offensif  à  la  reprise  des  hostilités. 

On  comprend  maintenant  pourquoi  le  Gouvernement  Fran- 
çais avaK  envoyé  le  général  Ganrobert  à  Stockholm.  La  mission 
avait  un  côté  militaire  qui  exigeait  de  la  part  du  Plénipoten- 
tiaire des  aptitudes  spéciales.  Ces  aptitudes,  l'illustre  général 
les  possédait  au  suprèiue  degré.  De  plus,  il  avait  toute  la  con- 
fiance de  TEmpereur,  ce  qui  permettait  au  Roi  de  Suède  de 
poussa  aussi  loin  ses  confidences  que  s'il  eût  parlé  à  l'Empe- 
reur lui*méme.  On  ne  pouvait  donc  faire  un  meilleur  choix, 
et  le  suc(  ès  complet  de  la  mission  prouva  à  quel  point  elle 
avait  été  agréahle  h  la  Cum  de  Stockbolm.  Le  général  Ganro- 
bert s'était  montré  aussi  habile  négouateur  qu'il  avait  été 
brave  et  prudent  soldat.  Après  avoir  combattu  la  Russie  dans 
ses  provinces  méridionales,  il  avait  Finsigne  honneur  de  la 
roèoacer  dans  ses  provinces  du  nord  en  s'associent  par  sa  si- 
gnature à  une  alliance  dont  le  traité  était  le  premier  nœud. 
l>éâormais  la  Suède  s'appuyait  sur  FOccident.  En  réalité,  elle 
ranpait  de  fait,  sinon  de  droit,  avec  la  Russie.  Elle  n'abdiquait 
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pas  son  indépendance  }ïoli tique  entre  nos  moins,  mais  elle  la 
plaçait  sous  notre  protection  au  moment  même  où  elle  recoa- 
naissait  qu'un  jour  nous  pouirions  à  notre  tour  léciamer  son 
appui.  Le  traité  tel  qu*on  Farait  publié,  et  arec  sa  simple  ap- 
parence, éi  iil  donr,  nu  fond,  un  ^rand  événonient  :  ce  fut  le 
gage  polili(|ue  de  noire  nouvelle  alliée.  La  Heine  do  Suède 
accepta  d'être  la  marraine  de  lenfaut  iuipérial  alors  encore  at- 
tendu :  ce  fut  son  gage  sympathique  et  intime. 
ht  traité  La  presse  Française  restitua  au  traité  de  Stockholm  sa  vérî- 
i  jovnaux.  ^^^^^^  imporlanre.  Elle  fit  comprendre  qu'il  n'était  ni  incomplet 
ni  étranger  à  la  grave  (luestion  du  mouient,  qu'il  répondait  à 
toutes  les  exigences  de  la  situation,  que  tel  qu'il  était  promul- 
gué, et  sans  admettre  Texistence  de  clauses  secrètes.  Il  engageait 
suffisamment  la  Suède  pour  qu*on  pût  la  considérer  désormais 
comme  l'alliée  des  Puissances  occidentales;  qu'enfin  la  Su^de 
n'aurait  pas  eu  besoin  de  demander  à  rOtcident  les  njoyens 
de  résister  aux  agressions  — alors  très-peu  probables —  de  la 
Russie,  si  elle  n'avait  pas  été  décidée  à  prendre,  plus  tard, 
une  attitude  qui  eût  pu  l'exposer  à  ces  agressions. 

Le  Siècle,  se  plaçant  à  son  point  de  vue  favori ,  la  restaura- 
tion des  nationalités,  se  réjouit  du  tr.itîé,  non  pas  parce  qa  'û 
lui  parut  devoir  couiribuer  à  ramener  la  paix,  mais  parce  qu'il 
le  jugea,  au  contraire,  de  nature  è  irriter  la  Russie  et  h  prolon- 
ger la  guerre.  Or,  pour  le  Siècle^  la  continnAtion  de  la  gaene 
c'était  la  Pologne  relevée  et  Vltalie  libre. 

Le  Sicclr  se  trompait  évidemment  dans  son  appréciation  de 
la  suscei)tdjdué  Moscovite.  La  Russie  pouvait,  il  est  vrai,  être 
mécontente  du  traité,  mais  il  était  raisonnable  de  croire  que, 
le  premier  Hioment  d'humeur  passé,  elle  serait  d'autant  plus 
disposée  à  conclure  la  paix  qu'eUe  se  trouverait  eu  présence 
d*un  eniH  un  do  plus. 

Les  journaux  Anglais  se  montrèrent  fort  divisés  d'opinions 
sur  ce  fait  important.  Tandis  que  quelques-uns  Tappiédaîent 
comme  la  majorité  de  la  presse  Française,  les  autres  le  déda- 
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raient  insigBîâaat  el  même  dérisoire.  Le  Times,  sans  iofirmer 
As  coDséqueiioes  qu'oo  pouvait  tirer  du  traité  pour  raveuic, 
Rappliqua  à  en  préciser  le  but  immédiat  :  dans  ces  dernières 
annéeSfla  Rusràe  s'était  donné  beaucoup  de  peine  pour  obtenir 
de  la  Suède  rétablissement  d'une  stalum  do  piVlic  dans  la  baie 
norR'égienne  de  Varanger,  qui,  quoique  située  dans  les  lati- 
tudes les  plus  septentrionales,  jouit  du  privilège  de  ne  jamais 
être  prise  par  les  glaoes;  La  Suède  possède  dans  ces  régions  le 
port  d'Hammerfest,  ouvert  toute  l'année,  tandis  qn'Arcbangel 
e l  les  a u Ires  ports  Russes  de  ces  la t  i  t u (  1  os  s (  >  i u  i  n ,  1 1  >  o  n  I  a  h I es  pen- 
danthuit  mois.  La  baie  de  Varanger  est  une  position  militaire 
et  maritime  de  pronier  ordre,  et,  disait  le  Times,  il  était  facile 
d'imaginer  que  bioitôt  la  simple  station  de  pèche  demandée 
parla  Russie»  auraitgrandi  et  se  serait  changée  en  une  station 
pour  ses  vaisseaux,  la  station  en  port  fortifié^  le  \  tort  fortifié  ea 
forteresse  de  première  classe,  et  la  forteresse  de  première  classe 
en  arsenal  tnililaire  et  naval,  de  manière  à  tenir  la  Suède  en 
resgnxi  et  à  menacer  les  rivages  de  TËurope  occidentale. 

Le  Cabinet  de  Stockholm  lui-^méme,  dans  une  circulaiie 
adressée  à  ses  agents  diplomatiques,  expliquait  quelques-uns  a^stuckuou 
des  mol  ifs  qui  levaient  porté  à  conclure  le  traite,  et,  comme  on 
va  le  voir,  il  ne  reculait  pas  devant  re\j)i(jbsiou  d'im  blâme 
sévère  des  tendances  envahissantes  de  la  Hussie. 


«  La  lutte  désastreuse  qui  se  poursuit  toujours  entre  la 

Russie  et  les  Puissances  occidentales,  disait-il,  a  été  dans  son 
origine,  comme  dans  son  do vclnp peinent,  la  source  des  pkis 
graves  réflexions  pour  le  Gouvernement  du  Roi.  Plus  ceUe  lutte 
a  gagné  en  extension,  plus  les  inconvénients  de  la  guerre  se 
sont  rapprochés  de  nos  o6tes^  plus  nous  avons  dû  songer 
aux  dangers  qu'elle  pourrait  entratner  pour  nous-mêmes.  Dès 
Je  couiinonroment  des  hostilités,  le  Roi  a  déclaré  liaulement 
la  marche  qu'il  comptait  suivre,  et,  pendant  le  cours  de  ces 
deux  années  bientôt  révolues.  Sa  Majesté  n*en  a  jamais  dévié. 
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car  elle  avait  mûrement  pesé  les  circoostaaces  politiques  elie> 
oannuquermtérèt  et  la  tnmquillité  deses  iojauiii6siiidH|iiaieAt 
la  ligne  de  conduite  qae,  de  concert  arec  son  auguste  yoîsin» 

Sa  M«ijosté  le  Roi  de  Danemark,  elle  avait  adoptée  et  jusqu'ici 
maintenue.  Mai-^,  tout  en  oiiserv.mt  les  règles  d'une  stricte 
neutralité,  le  Roi  n'a  pu  s*empèdier  de  consulter  les  leçons  du 
passé  et  de  les  appliquer  avec  une  sage  prévoyance  aux  inté- 
rêts futurs  de  ses  royaumes,  dont  la  sécurité  forme  le  premier 
de  ses  devoirs,  comme  l'objet  de  ses  vœux  les  plus  chers. 

»  Les  appréhensions  pour  i  avemr,  1o!ii1(m  s  sur  des  souve- 
nirs trop  connus  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  les  rappeler»  et 
nourries  par  les  difficultés  apportées  par  la  Russie  à  un  règle- 
ment satisfaisant  des  relations  limitrophes  dans  les  provinees 
boréales,  n'ont  pu  que  croître  encore  par  la  manifestation  des 
idées  d*em])iéloment  de  cet  Empire  en  Orient.  Sous  d'nutrps 
circonstances  plus  favorables,  ces  idées  pourraient  obtenir  un 
développement  dans  le  Nord  qui  serait  de  nature  ^  nous  créer 
de  sérieux  embarras.  La  France  et  la  Grande-Bretagne  ayant 
proposé  à  Sa  Majesté  un  traité  d*idliance  défensive  destiné  à 
assurer  rinlé^rité  des  Royaumes-Unis,  le  Rfii  a  doiK  jugé  de 
son  devoir  d'accepter  avec  empressement  une  garantie  dont 
Futilité  est  aussi  patente  qu'incontestable.  Nul  ne  sait  ce  que 
Fayenir  porte  de  contingents  érenluels  dans  son  sein,  et  dans 
des  circonstances  aussi  difficiles  que  celles  de  l'époque  ac- 
tuelle, chaque  Souverain  a  Tohligation  de  songer  à  maintenir 
l'indépendance  et  assurer  la  conservation  des  nations  coniiées 
par  la  Providence  à  sa  sollicitude.  Cest  dans  cette  pensée  qu'a 
été  conclu  à  Stockholm,  le  90  du  mois  passé*  le  trailé  entre 
les  Royaumes-Unis  d'un  côté,  et  la  France  et  la  Grande-Bre- 
tagne de  l'autre,  dont  vous  trouverez  le  texte  amn  \c  à  la  pré- 
sente, et  qui  a  été  ratifié  à  Stockbdm  le  30»  à  Londres  le  29 
et  à  Paris  le  38  du  même  mois. 

9  Désirant  que  cet  acte  parvienne  à  la  connaissance  des 
Gouvernements  amis  et  alliés,  le  Roi  a  donné  Tordre  qu*il  tous 
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9Mt  tiansinis  pour  être  communiqaé  à  eelui  ailpiès  duquel 
TOUS  ma.  llioiineur  d'être  accrédité. 

D  Vous  ferez  remarquer,  Monsieur,  que  les  lernies  de  ce 
traité  sont  trop  précis  pour  pouvoir  être  sujets  à  aucune  més- 
interprétation.  L'alliance  qui  vient  d'être  conclue  est  défen* 
âte;  il  dépendra  de  la  Russie  d*en  empêcher  rapplication« 
puisque  celle-ci  n'aurait  lieu  que  par  suite  d*une  agression  de 
sa  j)art.  Que  la  Russie  respecte  nos  droits,  (ju'dle  cesse  d'in- 
spirer (le  justes  inquiétudes  pour  le  maintien  de  l'équilibre 
politique  de  l'Europe,  et  ce  traité  ne  lui  portera  aucun  préju- 
dice«  Vous  ferez  de  même  observer»  Monsieur,  que  ce  traité 
n'apporte  point  de  changement  h  notre  position  actuelle  ;  notre 
déclaration  de  neutralilé  subsiste  toujours,  et  elle  continuera 
à  être  aj)pliquée,  comme  elle  l'a  ^té  jusiiu'à  ce  jour. 

D  J'aime  à  croire  que  le  Gouvernement  remlra  justice  aux 
intentions  qui  ont  animé  le  Gouvernement  du  Roi,  et  qu'il  se 
persuadera  que,  loin  de  vouloir  ajouter  aux  complications  ac- 
tuelles, le  Roi  n*a  songé  qu'à  prévenir  les  éventualités  qui, 
dans  l'avenir,  pourraient  en  i  iev(T  de  nouvelles. 

s>  Ce  traité  d'alliance  a  été  également  communiqué  au  Cabi- 
net de  Saint-Pétersbourg.  » 

J'en  ai  dit  assez  sur  la  mission  du  général  Ganrobert  pour 
qu'elle  soit  appréciée  à  sa  véritable  valeur.  Il  me  suffira  d'ajou- 
ter que  le  traité  ne  comprenait  aucune  stipulation  secrète, 

une  convention  parliculière  devant  ôtrc  signée  selon  toiifo 
protiabilité  dans  le  cas  où,  la  guerre  recouimençanl  au  prin- 
temps prochain,  le  concours  actif  de  la  Suède  serait  devenu 
nécessaire  aux  Puissances  occidentales* 

Le  Gouvernement  Français  apprit  bientôt  que  le  ministre  de 
Suède  à  Vienne  avait  déclaré  s'associer,  au  nom  de  son  Gou- 
vernement, à  Tesprit  des  propositions  envoyées  à  Saint-Péters- 
bourg  par  le  Cabinet  Autrichien.  C'était  déjà  un  premier  acte 
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Impression     Le  traité  avait  paru  le  20  déoeiuhre  au  MomUur.  Le  Comte 
Esterhazy  était  parti  de  Yienne  pour  Saiat^PéteiBbouig  le  16. 
fiftaiH^  Ce  voyage  faisait  le  sujet  de  toutes  les  eonversations,  le  fond 

.  *  de  toutes  les  discussions  de  journaux  et  l'ubjel  des  préoccupa- 
lioas  uuiversellc^.  Un  calculait  les  jours  que  le  Plénipoten- 
tiaire passerait  en  route.  Ou  ne  connaissait  encore  qu'impar- 
faitement les  propositions  qui  allaient  être  soumises  sous 
forme  d'ultimatum  à  la  Russie,  maison  les  discutait  avec  pas- 
sion el  l'on  se  demandait  avec  anxiété  quel  accueil  leur  élail 
réservé  par  le  Gzar.  Le  Moming-Posty  qui  s'était  un  peu  dis- 
crédité par  ses  contradictions  dernières,  mais  dont  le  ton  d'as- 
surance n'avait  pas  baissé,  ressuscita  le  programme  pacifique 
qu'il  avait  déjà  publié,  avec  variantes,  annonça  que  l'envojé 
Autricirien  serait  rendu  à  Saint-Pétersbourg  vers  le  24  ou  le^, 
que  <pmi/.L'  jour»  seraient  laisses  au  Gouvt'rneim'rit  Uu>se  pour 
délibérer  sur  la  réponse  précise  et  sans  équivoque  à  faire  à  ce 
document»  que  cette  réponse  serait  formulée  par  ont  ou  par 
noft,  et  qu'enfin,  si  elle  était  négative,  TAutriche  rappelleiaii 
son  ambassadeur.  «  Jamais,  ajoutait  le  Mommg-'Pasiy  aucun 
docunieril  n*a  été  rédigé  d'iaie  laeua  aussi  précise  et  prcMant 
aussi  peu  à  l'équivoque.  Aucune  réponse  évasive  ne  sera  re- 
çue. »  —  «  Si  ru/rtiita/iffii  des  Puissances  a  pour  bases  les  con- 
ditions indiquées  par  le  journal  Anglais,  disait  de  son  c6té  Vin- 
dépendance  Belge,  qui  représentait  assez  Men  le  parti  de  la 
non-( onliance  ,  il  est  peu  probable  que  la  Russie  consente  à 
négocier,  » 

Le  texte  donné  par  le  Moming-Post^  qui  se  rapprochait 
beaucoup  de  la  vérité,  mais  qui  n'était  pas,  cependant,  com- 
plètement eiact,  ne  fut  pas  rectifié,  par  Texeellente  raison 

qu'une  rcclilication,  pour  paraître  sérieuse,  aurait  dû  s*a[)- 
puyer  sur  la  publication  d  un  au  ire  texte.  Le  journal  Anglais 
eut  donc  les  bénéfices  de  son  indiscrétion  et  de  son  audace.  Sa 
note  fit  grand  bruit.  Les  conditions  en  parurent  sévères,  et  la 
ibrme  qui  leur  était  donnée,  ainsi  que  le  court  délai  fixé  à  la 
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JLussie  pour  se  prononcer,  inspirèrent  des  doutes  sur  leur  ao 
e^tatioii*  Quelques  personnes,  même  dans  le  monde  politi- 
que, tioutèrent  ces  conditions  si  rigoureuses  qu^elles  s'accor- 
dèrent à  les  croire  exagérées  par  le  journal  Anglais.  EnGn ,  parmi 

ceux  qui  crui  inl  à  l'exactitude  du  texte,  beaucoup  voulurent 
y  voir  la  i)reine  que  la  France  et  l'Aulriclie  avaient  fait  d'im- 
portantes concessions  aux  exigences  de  Lord  Paimerston. 

Est-il  nécessaire  de  répéter  qu'aucune  des  parties  contractan- 
tes n'avait  eu  à  céder  aux  exigences  des  autres  parties,  ou  plutôt 
que  tous  les  intéressés  avaient  apporté  dans  la  discus>ion  des 
coiidiiions  de  paix  leurs  propres  exigences,  et  que  Vulfimaium 
était  égaiement  et  aux  mêmes  titres  l'œuvre  de  la  France,  de 
l'Angleterre  et  de  l'Autriche?  Les  bases  de  paix  dont  on  avait 
tant  parlé  et  sur  lesquelles  on  avait  tant  écrit  depuis  un  mois, 
qu'elles  eussent  été  divulguées  par  le  Moming-Post  ou  qu'elles 
fussent  en  * m"  uitunnues,  n'étaient  susceptibles  d'aucune  in- 
terpréialiou  de  cette  nature. 

L'Angleterre,  de  méme.que  la  France  et  TAutricbe,  n'avait 
pu  vouloir  que  des  conditions  acceptables  par  la  Russie.  Ces  * 
conditions  avaient  été,  de  part  et  d'autre,  loyalement  discu- 
tées, et  ou  lus  croyait  d'autant  plus  admissibles  qu'elles  avaient 
passé  par  la  première  épreuve  du  jugement  de  l'Autriche. 

Les  propositions  des  Puissances  alliées  étant  parties  pour  ')TK^^t;„n 
8aint*Pétmboiiig,  la  question  du  concours  de  l'Allemagne  se  ^X^"" 
présentait  de  nouveau.  On  se  demanda  quelle  était  en  ce  mo- 
ment  ratûiude  de  la  Prusse  et  des  autres  principaux  États  de 
La  Gonledération  Germanique. 

Le  jour  même  du  départ  du  Comte  Esterbazy,  l'Empereur 
Ftançois-Joseph  écrivit  ime  lettre  autographe  auHoi  de  Prusse 
pour  l'avertir  des  résolutions  des  Puissances  et  l'inviter  à  les 
appuyer.  Cette  lettre  était  très-pressante.  I.e  Roi  d«'  l'ru^se, 
ce{>eDdâiU ,  ne  se  hâta  pas  de  se  conformer  à  cette  uivi- 
lation.  Il  connaissait  les  conditions,  il  les  trouvait  sévères  et 
paraiflsait  douter  de  leur  acc^tation.  Sa  Mijesté  doutait  aussi 
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de  la  ferme  résolulmn  que  rEirj}>ereur  d'Autriche  avait  prise  de 
les  soutenir  jnsqu  au  bout.  £Ue  n'avait  pu  croïie  que  le  Cabinet 
de  Viemie  fût  résolu  à  un  acte  de  vigueur  aussi  radical  que 
le  rappel  de  sa  légation  de  Saint-Pétersbourg.  A  la  fin  du  mois 
de  décembre,  cependant,  —  le  Comte  Esterhazy  était  déjà 
arrivé  au  terme  de  son  n  on  âge  depuis  plusieursjours, — on  sut 
que  la  Prusse  s'était  euila  décidée  à  païier  dans  le  sens  des  pro- 
positions, sinon  à  les  appuyer.  Ce  concouis,  encore  timide,  fut 
prématurément  annoncé  par  plusieurs  journaux  et  considéra- 
blement exagéré.  La  vérité  est  qu'à  cette  époque,  les  Gou- 
vernemeuls  alliés  n'avaient  pas  encore  lieu  de  se  montrer  très- 
satisfaits  de  TalUtude  du  Cabinet  Prussien,  et  conservaient  des 
doutes  s^ieux  sur  sa  coopération.  Quoi  qu'il  en  soit,  ces  vel- 
léités de  bonnes  intentions  furent  considérées  comme  étant 
d'une  certaine  importance  au  point  de  vue  de  la  paix,  a  Pour 
que  le  Cabinet  de  lu  rlm  consente  à  appuyer  auprès  de  celui 
de  Saint-Pétersbourg  les  propositions  arrêtées  entre  la  France, 
l'Angleterre  et  l'Autriche,  disait  V Indépendance^  il  faut  qu'il 
ait  des  raisons  de  penser  que  la  Russie  est  disposée  à  y  adhé- 
rer à  son  tour,  ou  tout  au  moins  que  ces  propositions  lui  pa- 
raissent de  nature  h  être  acceptées  par  cette  Puissance.  »  De  son 
'  côté,  ÏÉinanapaiwn  voyait  dans  la  conduite  du  Koi  hre<lenc- 
Guillaimie  et  de  ses  ministres  im  acte  d'autant  plus  significatif 
qu'ils  n'avaient  guère  à  se  louer  des  procédés  diplomatiques 
dont  TAutricbe  usait  à  leur  égard,  Sa  Majesté  le  Boi  de  Prusse 
et  les  agents  supérieurs  qui  la  servaient  n'ayant  été  avertis  ni  des 
dernières  négociations  de  l'Autriche  avec  les  Puissances  occi- 
dentales, ni  des  questions  à  résoudre  entre  celles-ci  et  la  Suède* 
Les  explications  que  je  viens  de  donner  sur  l'attitude  de  la 
Prusse  peuvent,  en  partie,  s'appliquer  à  la  Saxe,  à  la  Bavière 
et  aux  autres  États  secondaires  qui,  dei)uis  le  voyage  de  MM.  de 
Beusl  et  Pfordten  à  Paris  i  t  le  discours  de  l'Exposition,  avaient 
pris  dans  ce  grave  débat  une  position  plus  marquée.  Encou- 
ragés d'abord  par  la  Prusse,  puis  abandonnés  par  elle  lorsqu'ils 
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86  monttèrent  prêts  à  agir  avec  lésolutioo,  ils  rasentiieat  le 
eootie-ooup  des  incertitudes  du  Cabinet  de  Beriîn  et  se  virent 
entravés  jusqu'au  dernier  moment  dans  leur  bon  vouloir. 

Quant  à  raUilude  do  la  Subde,  elle  ne  se  démentit  pas  un 
instant,  et  le  Cabinet  de  Stockholm,  qui,  durant  le  cours  des 
négociations  entre  les  trois  Puissances,  avait  donné  l'assurance 
de  ses  meilleures  dispositions,  envoya  à  son  agent  à  Saint- 
Pétersbouig  des  instructions  que  notre  Gouvernement  connut 
et  dont  il  n'eul  t^u  à  se  féliciter.  Le  Danemark,  quoique  plus 
tiède,  parla  aussi  dans  le  sens  des  propositions. 

Somme  toute,  le  terrain  pacifique  était  assez  bien  préparé. 
Notre  diplomatie,  d'accord  avec  celles  de  TAngletenre  et  de 
FAutriche,  s'était  fait  partout  un  argument  puissant  et  pour 
ainsi  dire  irrésistible  des  dispositions  des  esprits  et  des  vœux 
unanimes  des  populations.  x\p pu yée  surtout  par  cette  force 
morale  puissante  invoquée  par  TEmpereur,  ia  mission  du 
Comte  Estertia^  avait  toute  chance  de  réussir  si  la  Russie 
était  véritablement  disposée  à  traiter  de  la  paix.  Sur  ce  der- 
nier point  seul  les  doutes  persistaient. 

En  France,  la  confiance  dans  le  Gouvernement  était  géné-  eo  Fumc 
raie.  On  ne  connaissait  pas  encore  officieUemcnt  les  condi-  ^^f^ 
tioos  soumises  à  la  Russie,  mais  on  savait  bien  que  l'Empereur  coavemeiBent 
Napoléon,  le  neveu  de  1  homme  que  tant  de  victoires  avaient 
illustré,  ne  pouvait  vouloir  qu'une  paix  honorable,  et  qu'il 
était  tout  prêt,  s'il  ne  ro!)toiiaiL  [)as,  h  continuer  énergique- 
mentla  guerre.  Cette  pensée  ralliait  riiez  nous  tous  les  esprits. 
Les  divergences  d'opinions  s'effaçaient  devant  la  grande  ques- 
tion du  moment.  Tous  les  regards  étaient  tournés  veis  Saint- 
Pétersbourg  et  tous  les  cœurs  attendaient  la  réponse  du  Gzai, 
avec  le  fcruic  désir  qu'elle  fût  bonne,  mais  aussi  avec  la  con- 
fiance que  donnent  la  force  et  le  droit. 

L'Angleterre  en  masse  voulait  aussi  la  paix.  Toulelois,  je  Tai    Le  parti 
déjà  dit ,  parmi  ses  hommes  politiques  il  s'en  Urouvait  un 

Cil  Aiigleleiie. 

certain  nombre  qui  eussent  vu  avec  joie  la  guerre  se  oonti- 
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nuer.  Ces  hommes  formaieoi  une  sorte  de  parti  de  la  guem 
à  tout  pdx,  parti  isolé,  sans  racines  dans  le  pajs»  maïs  <iui 
pouyait*  arec  une  certaine  apparmce  de  raison,  se  croire  re- 
présenté au  ministère.  Ce  parti  voulait  pour  l'ADgleterre  une 
revanche  parles  armes.  CY*tail  là  son  unique  aigunîent.  L'An- 
gleterre n'avait  pas  assez  lait  sur  les  champs  de  bataille.  11  lui 
fallait  une  nouvdle  campagne  pour  qu'elle  pût  se  placer  dans 
Pi^imon  sur  la  même  ligne  que  la  Fïance  sa  iJorieuse  alliée. 
C'était  presque,  on  le  voit,  une  jalousie  puérile.  L'armée  An- 
glaise, il  est  vrai,  n'aN  tit  {kis  été  aussi  lieureuse  que  la  nôtre, 
mais  elle  s'était  montrée  également  brave  et  elte  avait  eu  sa 
part  de  tous  nos  succès.  Bien  moins  nombreux  que  nous  et 
peut-être  moins  bien  organisés  sous  certains  rapports,  les  An- 
glais n'avaient  pu  faire  tout  ce  que  nous  avions  fait,  mais  ils 
avaient  eu,  eux  aussi,  de  belles  journées,  de  magnifiques  faits 
d'armes,  vaillamment  accomplis  et  noblement  payés  de  leur 
sang.  Que  pouvait-on  obérer  de  plus  et  qu'attendait-on  de 
l'avenir  ?  L'Angletene  pouvait-elle  mettre  en  ligne,  si  la  cam- 
pagne se  rouvrait  au  printemps  prochain,  comme  le  désirait 
le  parti  de  Li  uMK^rro,  une  armée  de  cent  ou  cent  cii^iuaiile 
mille  Iiommes  de  bonnes  troupes  aguerries  et  bien  discipli- 
nées? Ses  efforts,  louables  du  reste,  et  les  saenâees  ^nsidé- 
rables  qu'elle  s'imposait  pour  recruter  à  l'étnqgiBr  des  pha- 
langes de  mercenaires  toujours  prêts  à  se  lévoller  contre  le 
commandement,  disaient  assez  qu'elle  ne  le  pnuvaii  pas.  Une 
campagne  nouvelle  sur  terre  ne  lui  eût  probablement  pas 
donné  ce  presti^'e  militaire  que  le  parti  belliqueux  ambi- 
tionnait pour  elle.  EUe  n'y  eût  peut-être  recueiOi  que  de 
nouveaux  mécomptes.  L'Angleterre  avait,  il  est  vrai,  considé- 
rablement augmenté  sa  marine;  sa  ilotle  de  chaloupes  canon- 
nières était  formidable,  et  le  parti  de  la  guerre  ne  comprenait 
pas  qyw  ces  terribles  instruments  de  deslrucUon,  devant  les- 
quels les  plus  solides  remparts  devaient  crouler,  restassent 
ojsife  dans  ses  ports.  Il  affirmait  que  la  puissance  Anglaise, 
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qui.ii*aTait  pu  se  réréier  .suffisamment  en  Grimée,  se  monfre- 
nh  sur  mer  dans  tout  son  édat.  Mais  la  guerre  était<-el]e  des- 
tinée à  devenir  maritime?  Je  n'hésite  pas  à  repondre  négali- 
vemont.  Comment  ne  pas  comprendre,  en  effet,  que  la  imx 
n*éiaat  pas  signée  dans  le  courant  de  l'hiver,  la  guerre  prenait 
au  printemps  d'incalculables  proportions,  devenait  continen- 
tale et  ne  laissait,  pour  ainsi  dire,  qu'un  rôle  secondaire  aux 
forces  mari tiiiics  des  deux  Puissances  alliées?  que  les  opéra- 
tions dans  la  Baltique,  quelque  considéral)les  qu'elles  fussent, 
ne  seraient  qu'un  épisode  dans  cette  seconde  partie  de  la 
lutte,  et  qu'il  faudrait  toujours  en  arriver,  pour  ne  pas  déchoir 
sur  terre  après  s'être  montré  incomparable  sur  mer,  h  mettre 
en  ligne  ces  cent  ou  cent  cinquante  mille  honinics  dont  je 
parlais  tout  à  l'iieure?  L'Angleterre,  pas  plus  que  la  France, 
n'avait  donc  aucun  intérêt  sérieux  à  désirer  la  continuation 
de  la  guerre.  Pour  l'une  comme  pour  l'autre,  le  moment  de  si- 
gner la  paix  était  arrivé.  La  guerre  nous  avait  assuré,  il  est 
vrai,  une  influence  que  |)ersoiHii'  ne  songeait  plus  à  contester; 
mais  elle  avait  aussi  donné  à  l'Angleterre  tout  ce  (Qu'elle  pou- 
vait hû  donner.  La  France  désirait  donc  la  paix  parce  que  la 
guerre  ne  pouvait  plus  rien  ajouter  ni  à  sa  gloire  ni  à  sa  pré- 
pondérance dans  le  monde.  L'Angleterre  la  désirait  également, 
«mf  celle  min  i  nie  fraction  dont  je  viens  de  parler,  parce  qu'une 
nation  aussi  sensée  et  d'instincts  aussi  raisoniial»les  et  positifs 
ne  prodigue  pas  perpétuellement  son  sang  et  ses  trésors  pour 
de  stériles  questions  d'amour-propre.  Déplus,  pour  l'Angle- 
terre comme  pour  la  France,  le  but  de  la  guerre  était  absolu- 
ment atteint. 

Tandi:i  que  le  Comte  liislcrhazy  s'aclienuiiait  vers  Saint-Pé-  PrtoedeKww. 
tersbourg,on  apprit  à  Paris  la  prise  de  Kars])ar  les  Hussc^  .  Cette    produive.  . 
nouvelle,  quoique  prévue,  produisit  partout  une  vive  impres- 
sion. A  la  date  du    décembre,  on  ne  savait  encore  absolument 
rien  sur  la  mission  du  Comte  Esterhazy,  sinon  que  le  Plémpo- 
tentiaire,  parU  le  16  de  Vienne,  dovaii  arriver  très-prccbame- 
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menl  à  SainlrPéteisbouig*  Mais  les  joamux  AOemauds,  <ie 
pkis  en  plus  féconds  à  mesure  que  le  moment  critique  efipro- 

cliait,  ne  laissaient  pas  passer  un  seul  jour  sans  nous  enlrele- 
nir  (les  dis|KKiiiuns  vénlai»les  ou  supposées  de  la  Russie.  Se- 
lon les  UQS»  la  prise  de  Kars  devait  èlre  coosidécée  comme  un 
événement  favorable  k  la  paix,  des  correspondances  de  Saint- 
Pétersbourg  faisant  observer  avec  raison,  dlsaient^îls,  que  la 
Russie  pouvait  dormais  déposer  les  armes  sans  paraître  su- 
bir la  loi  (lu  vainqueur.  D'autres,  au  coniraire,  qui  se  préten- 
daieal  uqq  moins  bien  reoseigncs,  |)résentaient  révénement 
comme  ayant  surexcité  Tesprit  national  et  ranimé  Téneigie  du 
Gouvernement  Russe,  qui  très-certainement  ne  se  résignerait 
pas  à  accepter,  après  une  victoire,  les  dures  conditions  qu*oa 
lui  imposait.  L'évonement  fut  aussi  irt  s-diversemenl  coninienlé 
à  Pari5,  mais  généralement  on  le  considéra  comme  n  étant  pas 
de  nature  à  exercer  une  influence  sérieuse  sur  la  situation,  les 
choses  devant  être  déjà  fort  avancées  soit  dans  un  sens,  soit 
dans  un  autre.  On  pensait  assez  judicieusement  que  l'Empe- 
reur de  Russie  n'altpiidjil  pas  que  le  Plénipoteiiljaire  Autri- 
chien fût  arrivé  A  Saint-Pélersbour^  pour  décider  quelle  ré- 
ponse il  ferait  à  l'ultimatum  des  Puissances, 
inroxittide     Du  rostc,  grâcc  aux  précautions  prises  par  la  France  et  par 
MIT        Y^^ngiç^^  rincertitude  était  encore  si  grande  sur  Je  texte  des 
roposiiNos.  propositions  et  sur  les  instructions  particulières  données  au 
Comte  Esterhazy  par  soit  iiuuveniemenl,  que  des  journaux 
étrangers  prétendirent  qu'il  n'était  pas  exact  que  le  Comte  fût 
porteur  d'un  ultimatum  arrêté  par  les  Ptiissances  alliées,  et 
qu'il  dût  se  présenter  devant  le  Gzar  en  lui  disant,  au  nom  de 
son  Gouvernement  :  «  Je  porte  dans  les  plis  de  mon  manteau 
la  paiv  ou  la  guerre;  cljoisissezî  » 

Pour  ces  journaux,  il  n'y  avait  pas  d  uUimatum^  pas  de  ca* 
$uê  belli ,  et  si  les  propositions  n'avaient  pas  été  convenues 
d'avance  avec  la  Busate,  la  mission  du  Plénipotentiaire  Autri- 
chien n'avait  aucune  portée  sérieuse* 
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Ces  étranges  dédanrtioiis  firant  aouriie  ceux  qui  comiais- 
suent  la  vérité  de  la  situation.  On  ne  songea  pas  une  seconde 
à  les  démeiUir.  Pourquoi  l'eût-cm  la  il?  Est-ce  que  les  événe- 
iTienis  n'allaient  pas  parler  d'eux-mêmes  plus  éloquemmeni 
gue  n  eussent  pu  le  laire  toutes  les  explications  et  toutes  les 
rectffîeations  possiUes  ?  Je  puis  même  dire  qu'au  fond  le  gou- 
vernement Français  n*étatt  pas  fâché  dé  ces  coniradiclions  et 
de  ces  erreurs  sans  grande  portée.  I!  ne  les  provoquait  pas, 
il  ne  les  encourageait  pas,  mais  il  leur  reconnaissait  arec 
raison  un  mérite  :  celui  de  laisser  l'opinion  flottante  et  sans 
direction  en  attendant  Téténement.  IMins  les  circonstances 
gfaves,  ce  ne  sont  pas  les  fausses  nouvelles  répandues  par 
Ja  presse,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  que  la  diplo- 
matie redoute  le  plus,  ce  sont  les  indiscrétions.  C'est  pour 
œ  motif  qu'eUe  s'émut  des  demi-véïités  du  Mormng-Paif 
et  que  les  derniers  bruits  dont  je  parle  ne  l'inquiétèrent  nul- 
lement. 

Le  déjiarl  du  Comle  Ksleriiazy  pour  Sa int-Pétersbourg  avait  M^aveiuents 
été  le  signal  d'un  véritable  chassë-croisé  de  diplomates.  M.  le  «itaiie. 
colonel  de  Manteuf fel ,  frère  du  président  du  Cabinet  Prus- 
sien, à  qui  le  roi  Rrédéric-Guillaume  avait  déjà  confié  plu* 
sieurs  missions,  était  retourné  à  Vienne.  M.  le  Baron  de 
Kœnnerilz,  ministre  de  Saxe  près  la  Cour  d'Autriche,  était 
parti  de  Vienne  pour  Dresde,  appelé  par  le  télégraphe.  M.  le 
Comte  G.  £steifaa^,  ministre  d'Autiiche  en  Prusse  et  cousin 
de  renvoyé  extraordinaire  qui  portait  les  propositions  À  Saint* 
^  Pétersbourg,  était  revenu  à  Berlin,  comme  je  l'ai  dit,  pour  re- 
mettre au  Rui  la  lettre  autofirnjihe  de  rKuqiereui  !■  i  aiicois-Jo 
seph.  M.  de  Fonlon,  ministre  plénipotentiaire  de  ilussie  près 
la  Cour  de  Hanovre*  faisait  un  voyage  à  Saint-Pétersboui^,  où 
aimaient  également  des  envoyés  de  la  Saxe»  de  la  Bavière  et 
du  Wurtemberg.  Enfin,  M»  le  Baron  de  Seebacb,  ministre  plé- 
nipotentiaire de  Saxe  près  la  Cour  des  Tuileries,  et  chargé,  de- 
puis la  guerre,  des  intérêts  Musses  à  Paris,  était  parti  pour 
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Dresde^  oix  il  n*avait  Dût  qu'un  irè»-couri  séjour,  et  avail  cou- 
Uaué  sa  route  pour  Saint-Pélersbouig. 
voTffe      Le  départ  de  M.  de  Seebach  resta  secret  deux  ou  trois  jours. 

M.deSMiad}.  On  ne  le  oounul  il  Paris  (^ue  lorsque  les  iournau\  de  Dresde 
annoncèrent  i'anivue  de  i  hoiiurable  dipiuiiiale  eu  Saxe.  Uu 
sut  alors  que  M.  de  Seebach  avait  eu  ])lusieu£S  entrevues  avec 
M*  le  Comte  Walewsid,  et  Ton  eu  inféra  que  le  voyage  avait 
été  concerté  entre  le  Gouvernement  Français  et  le  ministre 
baxuii.  L  c;lail  une  erreur.  M.  de  Seebaeli  n'avait  reru  el  n  avait 
pu  recevoir  de  notre  Gouvernement  aucune  insli  ucUun.  An- 
cien ministre  de  Saxe  à  Saint-Pétersbourg,  gendre  de  M.  de 
Nesselrode,  et  chargé,  en  l'.absence  d'une  mission,  de  la  pro- 
tection des  sujets  Russes  en  France,  M.  de  Seebadi  était  dans 
la  meilleure  position  i)our  faire  entendre  au  Czar  el  à  son  con- 
seillei  des  paroles  qui  eussent  chance  d'être  écoulées.  M.  de 
Seebach  avait  rendu,  dans  ces  derniers  temps,  des  services 
réels  à  la  Russie,  notamment  dans  la  négociation  de  l'éciiange 
des  prisonniers.  L'Empereur  Alexandre  le  savait,  et  lui  en 
avait  témoigné  sa  gratitude.  De  plus,  ce  minislre  avait  une 
connaissance  parfaite  de  tuush  --  il<  tails  des  négociais •ii->.  Nul 
ne  pouvail  mieux  que  lui  donner  à  1  i:<iupereur  de  Russie 
des  éclaircissements  sur  la  situation  et  sur  les  di%>06i^ 
tiens  des  Puissances  occidentales,  de  même  que  nul  ne  pou* 
vait  parler  d'une  voix  moins  suspecte  et  plus  persuanve.  Les 
étroits  liens  qui  unissaient  le  iniinsire  h  rarchichanceUer  de 
Russie  permettaient  entre  ces  deux  hommes  d'État  des  conli- 
dences  et  des  épanchements  ordinairement  bannis  des  rap» 
ports  diplomatiques  et  dont  les  tentatives  de  paix  ne  pouvaient 
que  profiter.  M.  de  Seebach  savait  toute  la  vérité  sur  la  France, 
sur  la  sincérité  qu'elle  apportait  dans  les  négociations,  sur  son 
désir  d'arrivor  h  une  conclusion  honorable  pour  tous,  el  il 
pouvait  la  dire.  11  pouvait  parler  d'autant  plus  librement  qu'il 
n'avait  aucun  engagement,  qu'il  ne  relevait  pour  ainsi  dire  que 
de  sa  conscience  et  n'était  pas  gêné  par  la  réserve  et  les  limites 
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qa'une  missioD  impose  toojouis  à  la  parole.  M.  de  Seebach 
n'avait  donc  pas  de  missioii.  11  jugeait  que  dans  des  circon- 

slaiices  aussi  jîraves ,  sa  présence  serait  utile  à  Saint-Péters- 
bourg ;  son  (jOUYerncmont  l'avait  aului  i^e  à  s'y  rendre,  et  il 
était  parti  en  se  [nroposant  de  ne  faire  qu'un  très-court  séjour 
en  Russie.  Le  GouTemement  Français  vit  ce  yoyage  avec  sa- 
tisfaction, parce  qu'il  pouvait  avoir  une  heureuse  influence 
sur  les  résolutions  du  Czar,  et  que  dans  tous  les  cas,  il  devait 
contribuer  à  donner  la  mesure  des  véritables  dis^ositious  de 
la  France. 

L'Autriche,  qui  avait  déjà  fait  subir  une  première  réduction  xouvciic 
à  son  armée,  avait  cru  pouvoir  sans  mconvénients  s'engager  d^t  arlTe 

plus  avant  dans  cette  voie  économique.  Ces  mesures  furent 
défavoral)lement  interprétées  et  considérablement  exagérées. 
On  parla  de  la  vente  de  cinf]uante  ou  soixante  mille  chevaux  et 
de  la  prochaine  mise  sur  pied  de  paix  de  toute  l'armée  Autri- 
chienne, sauf  les  corps  d'occupation  dans  les  Principautés.  On 
affim^a  que  les  Gouvernements  occidentaux,  surpris  de  cette 
réduction,  qui  pouvait  faire  douter  des  intentions  belliqueuses 
de  r Autriche,  au  cas  où  la  Hussie  n'accepterait  pas  les  propo- 
sitionSi  en  avaient  demandé  Texplication  au  Cabinet  de  Vienne. 
Tout  cela  était  inexact.  D'abord,  U  ne  s'agissait  pas  d'une  mise 
générale  sur  le  pied  de  paix,  mais  simplement  de  la  réduction 
de  l'effectif  d'un  certain  nombre  de  corps,  cl  [^al  liculi^^ement 
de  la  cavalerie.  Ensuite,  les  Puissances  alliées  n'avaient  eu  nul 
sujet  d*étre  surprises,  par  la  raison  que  l'Autriche  n'avait  rien 
Mi  sans  les  avertir  de  ses  intentions  et  sans  leur  prouver  qu'il 
s'agissait  purement  de  mesures  financières  n'impliquant  au- 
cune idée  politique  et  ne  laissant,  par  conséquent,  nulle  place 
à  une  arrière-pensée.  £n  réalité,  le  désarmement,  qui  n'était 
que  partiel,  ne  présentait  aucun  inconvénient  sérieux,  puis- 
qu'on était  à  l'entrée  de  l'hiver,  que  l'action  des  armes  était 
suspendue  partout  et  qu'enfin  on  pourrait,  si  besoin  (  tait, 
rétablir  les  dioses  sur  l'ancien  pied  en  moins  de  quelques  se- 
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mailles.  Cm  éclaircîsseixients ,  spontanément  et  loyalement 
dodiK  s  par  le  Cabinet  de  Vieune,  furent  accueillis  comuit  ils 
devaient  l  é  ire  par  les  GouverBements  de  France  et  d'Aiigle- 
tem.  £atTe  ces  d«ux  Puissanoes  et  TAutriche»  ferawiiieiit 
unies  pour  la  léalisaUon  d'un  même  but.  Il  n'y  àraiî  filus  de 
place  pour  un  soupçon. 

Quelques  journaux  étrangers  M'en  firent  pas  moins  giand 
bruit  des  résolutions  économiques  de  l'Autriche,  qu'ils  inter- 
prétèrent d'une  façon  très-peu  occidentale,  et  Vinidépmâ4me$ 
Belge  considéra  «  comme  tout  à  fait  inadmissible  et  oontnire 
au  sens  commun,  »  rexi)licatton,  pourtant  bien  naturelle, 
donnée  par  le  Constitutionnel,  que  TAutriche  ne  dc  siinnait 
que  pour  faire  des  économies  pendant  Thiver,  et  être  am&i 
plus  en  mesure  de  prendre  part  à  la  guerre  au  printemps 
prochain.  Cette  opinion  était  assee  raisonnable  pour  mé- 
riter un  autre  accueil,  et  la  fermeté  que  1* Autriche  mon- 
trait vis-à-vis  de  la  Russie  peu  de  temps  après  la  réduction  de 
l'armée,  prouvait  aux  moins  crédules  que  la  mesure  n*aYait 
pas  d'autres  motiCs  que  ceux  dont  TAutiiehe  elle-même  avait 
parlé. 

uoMia     Le  temps  s'écoulait,  et  ces  divers  incidents  le  faisaient  pa- 

raître  moins  long.  On  n*avait  pas  encore  reçu  la  nouvelle  de 
rarrivée  du  Comte  Esterhazy  à  Sainl-Peterâbourg,  mais  cette 
nouvelle  était  attendue  d'un  moment  à  l'autre.  Peu  de  person» 
nés  croyaient  à  Tacceptation  pure  et  simple  ou  au  rejet  absolu 
deVtijliiiMiliimpar  la  Russie.  Généralement,  on  pensait  que  la 
réponse  Russe  ne  serait  ni  un  oui  ni  un  non,  flotleiait  entre 
ces  dcui  exU'èmes  et  tâcherait  encore  une  lois  de  gagner  du 
temps. 

Le  choix  que  TAutriche  avait  fait  du  Comte  Valentin  Ester- 
hazy,  indiquait  le  désir  d'être  agréable  à  la  France  et  pou- 
vait être  considéré  comme  une  nouvelle  preuve  de  l'entente 

parfaite  qui  existait  entre  ie  Cabinet  dos  Tuileries  et  ceiui  de 
Vienne.  En  effet,  les  £sterbazy,  comme  les  Uclàteiasteia,  leurs 
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parents,  furent  de  tout  temps  les  amis  «ie  la  France.  On  n'a  pas 
oublié  que  ce  fut  un  prince  Paul  Esterhazy  que  l'Empeieur 
d'Autriche  chargea  de  recevoir  Berthier  lorsque  le  maréchal 

vint  (lornander  la  in.ua  de  l'archiduchesse  Marie-Louise  pour 
rEmpereur  Napoh'on  1". 

L'envoi  du  Comte  Esterhazy  avait  été  vu  avec  non  moins  de 
satisfaction  par  le  peuple  Anglais,  les  Esterhazy  ayant  l'hon- 
neur d'être  alliés  à  la  famille  royale  d'Angleterre,  puisque  le 
Prince  Paul  avait  épousé  une  nièce  de  la  Reine,  femme  de 
George  TÎL 

On  puisait  généralement  de  nouveaux  motifs  de  confiance 
dans  ces  circonstances,  d'autant  plus  que  le  Comte,  accrédité 
déjà  depuis  un  certain  temps  près  de  la  Cour  de  Saint-Péters- 
bourg, y  jouissait  d'une  grande  estime  et  d'une  considération 
justement  acquise.  Le  choix  était  donc  excellent  à  tous  les 
points  de  vue. 

La  dépêche  annonçant  Tarrivée  du  Plénipotentiaire  Autri-  URiusi« 
ehîen  à  sa  destination  allait  être  transmise  par  le  lil  électrique,  pHndpe 
lorsfpi'une  autre  dépêche,  venue  par  Berlin  et  par  Bruxelles, 
annonça  que  la  Russie  acceptait  le  principe  de  la  neutralisation 
de  la  mer  Noire. 

Cette  nouvelle  avait  grand  besoin  d'être  longuement  expli- 
quée. Sur  quoi  reposait^elle?  On  parla  vaguement  d'une  note 
de  M.  de  Nesselrode,  adressée  à  tous  les  agents  diplomati- 
ques Russes  et  relative  h  ce  troisième  point  do  garantie;  mais 
les  renseignements  s'arrêtaient  là.  La  Nouvelle  Gazette  de 
Pruae^  toujours  très-russe,  profita  de  l'occasion  pour  décla- 
rer que  la  Russie  ne  pouvait  se  laisser  interdire  le  droit  de 
posséder  des  vaisseaux  de  guerre  dans  la  mer  Noire.  Lt»  Jour- 
nal de  Dresde  (organe  officiel  du  Gouvernement  Saxon  ,  qui 
le  premier  avait  donné  la  nouvelle,  était  moins  décourageant 
sans  être  beaucoup  plus  explicite.  Le^  Gouvernement  Russe, 
disait-il,  s'était  déclaré  prêt  à  accepter  la  neutralisation  de  la 
mer  Noire,  moyennant  certaines  modifications  admissibles  et 
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réclamées  par  rinlérét  européen.  «  Si  le  Gouvememeiii 
accepte  rëeîlfment  le  priiicij  ie  de  la  neutralisais  ai  al  isolue  de 
la  m«r  Noire,  ce  qui  eoliatae  pour  lui  la  renonciation  à  toute 
maiine  militaire  dans  cette  mer,  c'est  déjà,  on  ne  peut  le  mé- 
consaltiB»  disait  à  son  tour  Y  Indépendance^  un  grand  pas  de 
fait.  j> 

Ces  paroîes  de  ronflance  étaient  nouvelles  dans  les  cuU)iHies 
de  ce  journal,  alors  fort  sceptique  à  reodroit  de  la  i>aix,  aussi 
se  b&ta-t-ily  dès  le  lendemain,  de  revenir  à  ses  doutes  et  de 
déclarer  qu'il  ne  fallait  pas  trop  se  réjouir  de  voir  la  Russie 
accepter  le  principe  de  la  neutralisation  de  la  mer  Noire,  le 
Cabinet  de  Sainl-Pétersbourg  entendant  cette  neutralisation 
d'une  toute  autre  fayon  que  les  Puissances  occidentales.  «  U 
l^udrait  donc,  disait-il,  s'attendre  à  voir  se  renouveler  ce  qui 
se  passa  au  mois  d'avril  dernier  aux  Conférences  de  Yienne« 
Là  aussi  on  se  crut  un  moment  d'accord  ;  alors  aussi  toutes 
les  Puissances  acceptaient  en  principe  les  quatre  points  de 
garantie;  puis,  quand  on  voulut  en  venir  à  l'interprétation, 
au  mode  d'application,  on  se  convainquit  qu'on  ne  s'enten- 
drait pas  du  tovt.  Ta-t-on  assister  au  même  spectacle,  en  ce 
qui  touche  la  neutralisation  de  l'Euxin?  Les  communications 
IrtUi^iiiises  de  Berlin  teiulftiii  ni  à  le  faire  crauulre.  » 

Sur  cette  importante  question  de  la  neutralisation ,  ce  jour- 
nal, comme  beaucoup  d'autres  journaux,  faisait  Causse  roule. 
La  Russie  acceptait  le  principe  de  la  neutralisation  :  c'était 
déjà  une  concession  considérable  dans  l'intérêt  delà  paix.  Elle 
cherrhaiià  se  rendre  cette  concession  aussi  peu  onéreuse  que 
possible  :  c'était  assurément  son  droit.  Sa  puissance  dans  la 
mer  Noire,  pour  ainâ  dire  exclusive  de  toutes  autres,  avait 
été  assez  grande  et  elle  remontait  assez  haut  pour  que  le  Gzar 
ne  consentit  pas  d'un  seul  coup  et  sans  discussion  à  en  faire  le 
sacrifice.  La  Russie  jirujioxnt  un  mode  de  neuUali&ciUon  : 
quel  que  fût  ce  mode ,  le  principe  était  désormais  admis,  el 
c'était  là  le  point  important. 
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Le  Gouvernement  Français,  malgré  l'insuHisiiiice  radicale 
des  moyens  de  solution  «  consentis  »  sur  le  troisième  point 
par  U  Russie,  les  accueillit  donc  avec  salisfactioD.  Us  n'é- 
taient pas  acceptables,  ils  ne  pouvai^t  même  pas,  dans  la 
situation  des  choses,  être  discutés,  puisque  le  Comte  Ester- 
hazy  avait  emporté  la  formule  précise  des  seules  conditions 
de  paix  que  les  trois  Puissances  voulussent  signer  ;  mais  ils 
étaient  Tindice  des  dispositions  de  la  RussiOi  et  Ton  pouvait  j 
Toir  ce  qu'on  n'avait  pas  encore  vu  dans  les  documents  diplo* 
matiques  analogues  émanés  de  la  chancellerie  Moscovite  :  uu 
ferme  désir  d  entrer  dans  la  voie  des  sacrilites  et  des  conces- 
sions pour  obtenir  la  paix. 

Les  moyens  de  solution  du  troisième  point  proposés  par  la 
Russie  se  résumaient  ainsi  : 

1  Les  détroits  seront  fermés; 

2»  Aucun  paviUua  mihtaire  quelconque  ne  floUera  da^^  la 
mer  Noire,  à  l'exception  des  forces  que  la  Russie  et  la  Porte, 
d'un  ofmmun  accord,  jugeront  nécessaire  d*y  entretenir  ; 

9»  La  quotité  de  ces  forces  sera  fixée  par  ime  entente  directe 
entre  les  deux  Puissances  riveraines,  sans  participation  osten- 
sible des  autres  Puissances. 

Ces  conditions  étaient  jointes,  sous  forme  d'annexé,  à  une  ivpAritc 
dépêche  signée  du  Comte  de  Nesselrode,  adressée  aux  agents 
diplomatiques  de  la  Russie,  et  dont  voici  les  principales  dispo- 
sitions : 

a  Le  Cabinet  Impérial,  disait  M.  de  Nesselrode,  constate  d'a- 
bofd  que  rinterruptlon  momentanée  des  hostilités,  par  suite 
de  la  mauvaise  saison ,  a  provoqué  nécessairement  Tespoir 
général  qu'on  en  prolllerail  pour  le  rélahlisscment  de  la 
paix,  et  déclare  n'avoir  pas  été  le  dernier  à  partager  ce  senti- 
ment et  à  y  vouer  sa  juste  sollicitude*  11  avoue  francliement 
que  le  désir  exprimé  par  l'Empereur  des  Français  dans  une 
solennité  publique  en  faveur  d'une  paix  prompte  et  durable, 
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était  en  même  temps  et  est  encore  le  vceu  le  phis  cher  de 

l'Empereur  Alex<indrç. 

n  La  politique  élcv  éc  qui  a  été  léguée  à  ce  Souverain  par  ses 
prédécesseurs  lui  fait  un  devoir  de  n'user  de  la  puissance  que 
Dieu  a  mise  entre  ses  mains  que  pour  le  bien  du  monde  et 
de  désirer  par  cons<  quent  la  i>ai\,  non-seulement  pour  les  in- 
térêts (Je  ses  propres  sujets,  mais  i>()ur  ceux  aussi  do  Voule 
l'Europe.  L'Empereur  Alexandre  n'a  pas  attendu  le  uiomeui 
actuel  pour  marcher  vers  ce  but.  A  son  avènement  au  tr6ne« 
il  donna  son  plein  et  entier  assentiment  aux  bases  admises  par 
son  auguste  père. 

»  Ces  bases  CCI K'iuliint  admettaient  des  inti  i  |ir(''tations  di- 
verses. L'Empereur^  sans  hésiter,  leur  duuua  les  plus  larges 
développements.  Preuve,  le  concours  franc  et  loyal  qu*il 
prêta  aux  modifications  à  introduire  dans  le  système  politique 
de  l'Orient  et  à  la  garantie 'collective  qui  devait  en  assurer  l'in- 
dépeiidanec.  il  all.i  mt^'ine  jusqu'à  >amliei  des  Iradit unis  sécu- 
laires et  glorieuses.  11  prouva  eoûn  la  sincérité  de  ses  résolu 
tions  par  la  manière  dont  il  adopta  les  changements  proposés 
pour  les  Principautés  du  Danube  et  pour  la  navigation  de  ce 
fleuve. 

»  Si  les  ConlertMices  furent  rompues  au  sujet  du  iroj^ième 
point,  la  responsabilité  n'en  retombe  pas  sur  le  Cabinet  lmpé-> 
rial,  car  lorsque  le  Cabinet  Autrichien  mit  en  avant  la  solution 
qui  lui  paraissait  la  plus  acceptable ,  ce  fut  le  Plénipotentiaire 

Russe  qui  la  déclara  susceptible  do  devenir  le  point  de  départ 
d'un  au oiniijodement,  et  ce  furent  les  unnislres  de  la  partie 
adverse  qui  la  rejetèrent  par  suite  des  dissidences  intestines 
survenues. 

»  Pendant  les  graves  événements  qui  se  sont  succédé,  pen- 
dant que  des  torrents  de  sang  coulaient  et  que  les  deux  par- 
ties bellijîérante^  s  iinposaient  des  sacrifices  iniiuenses,  si  af- 
fecté que  fût  le  cœur  de  Sa  Majesté  Impériale  par  tout  cela, 
elle  dut  garder  le  silence  aussi  longtemps  que  ses  ennemis  p»» 
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ntoaient  vouloir  substituer  le  droit  de  la  force  à  cet  esprit 
d'équité  et  de  condliation  qui,  depuis  environ  un  demi-siède, 
préside  aux  destinées  de  l'Europe. 

»  Mais  dès  que  des  renseignements  parvenus  au  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  Tout  assuré  que  ses  ennemis  étaient  dis- 
posés à  reprendre  en  sous-œuvre  les  négociations  de  paix  sur 
les  bases  des  quatre  points  tels  qu'ils  avaient  été  définis  dans 
les  Conférences,  le  Cabinet  Impérid  n*a  pas  hésité  à  aller  au- 
devant  de  CCS  dispositions  paciliqucs,  et  h  cliorclier  franche- 
ment une  soluùoa  pûssii)ie  au  troisième  point  dans  Tordre 
d'idées  qui  avait  paru  satisfaisant  tour  à  tour  à  toutes  les 
parties. 

«  C^tte  résolution  de  l'Empereur,  disait  en  terminant  le 
Cahiin  t  Impérial,  fournira  un  nouveau  gage  des  sentiments 
de  conciliation  dont  il  est  animé,  et  des  sacrifices  qu'il  est  prêt 
à  faire  pour  le  repos  du  monde.  11  se  confie  au  jugement  im- 
partial des  Puissances  qui  sont  restées  étrangères  à  la  lutte,  et 
attend  ta  déctstcm  de  ses  ennuis  avec  calme  et  confiance.  » 

Cette  dépêche  portait  la  date  du  23  décembre.  Elle  avait 
donc  été  conçue  et  rédigée  entre  le  départ  du  Comte  Esterhazj 
de  Vienne  et  son  arrivée  à  Saint-Pétersbourg.  Dès  lors  n'est- 
il  pas  permis  de  se  demander  si  le  Cabinet  Russe  n'avait  pas 
voulu,  en  prononçant  le  premier,  publiquement,  le  mot  de 
neutralisation,  meUre  autant  que  possible  sa  dignité  à  cou- 
ferl»  pour  le  cas  plus  que  probable  oii  il  devrait  renoncer  à 
l'exercice  de  son  autorité  dans  la  mer  Noire?  Par  la  concession 
du  principe  qu'il  faisait,  du  moins  en  apparence,  de  son  pro* 
pre  mouvement,  et  avant  que  Vuîtimatum  fût  officiellement 
connu,  il  adoucissait  ce  qu'il  y  avait  de  plus  rigoureux  dans  la 
proposition  :  le  caractère  d'une  cbose  imposée.  La  diplomatie 
Russe  prenait  ses  précautions.  La  dépèche  de  M.  de  Nesselrode 
n'avait  aucune  chance  d'être  favorablement  accueillie  par  les 
Puissances  alliées,  èBe  ne  pouvait  modifier  en  rien  la  situation  ; 
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im\<  elle  pcriiK*ilaii  au  (iouvernementRu«<îe  de  dire  plu<;  tard 
qu  U  û*avait  pas  «1161,  en  ce  qui  concerne  l'Euiio,  les  comlitions 
des  Puissances,  puisque  lui-même  avail  proposé  un  mode  de 
neutralisatioD.  Je  croîs  fermement  que  la  dépécbe  dont  on 
▼îent  de  lire  les  principales  dispositions,  n'avait  pas  d*autFe 
but.  Li  (juo>lion  de  di^:nit(^  était  la  jirave  pn'*nn  upation  de  la 
Russie.  Elle  voulait  si^'ner  la  paii,  mais  sans  déchoir  comme 
grande  nation,  et  surtout  sans  rien  perdre  de  son  pr^ttge  en 
Allemagne.  Les  trois  Puissances,  et  particulièrement  la  France, 
n'étaient  nuOement  hostiles  è  ce  désir  assurément  très-légi- 
time» et  elles  ravaienl  maintes  fois  prouvé  dans  le  cmirs  des 
négociations.  Noire  Gouvernement  vil  donc  la  dépéelie  de 
M.  de  Nessdrode  avec  satisfaction,  non  pas  parce  qu*eUe  élail 
un  document  sur  lequel  on  pût  discuter,  mais  parce  qu'elle 
révélait  des  tendances  d'un  bon  augure  pour  le  résultat  de  la 
nu>siou  du  Comte  Eslerliazy.  Les  lionimos  le^  plus  e^périmen- 
lés  de  la  diplomatie,  ceux  qui  savent  le  mieux  que  le  côté  le 
plus  sérieux  d'une  note  ou  d'une  circulaire  de  chancellerie  n*esl 
pas  toujours  son  côté  apparent,  ne  se  trompèrent  pas  sur  la 
véritable  signification  du  document  dont  je  parle,  et  ils  en  fu- 
rent d'autant  plus  Irappés  qu'il  paraissait  plus  inutile. 
LeComu!  Vcrs  le  mémo  temps,  c'esl-à-dire  loujr»urs  avant  l'arrivée 
siackdberf.  proposîtious  à  Saint- Pétersbouig,  le  bruit  se  répandit  de 
EipUcaiioM.  nouveau  que  le  Comte  de  Stackelberg,  chargé  par  l'Empeieiir 
Alexandre  d'une  mission  pour  T Empereur  François-Joseph, 
s'était  acheminé  pour  Vionne  où  il  élait  sur  le  point  d'arriver. 
Celle  nouvelle,  <^  laquelle  les  Cabinets  de  Lxmdres  et  de  Paris 
crurent  un  instant,  mais  qui,  en  réalité,  était  prématurée,  im- 
pressionna à  peine  l'opinion  et  ne  causa  aucune  crainte  aux 
Gouvernements.  Les  Puissances  occidentales  attendaient  d'un 
moment  à  l'autre  la  nouvellt*  «le  l'arrivée  du  Comte  Eslerliazv, 
mais  le  télégraphe  n'avait  pas  encore  parlé;  il  ne  pouvait 
donc  s'agir  d'une  réponse  aux  propositions  ou  de  contre-pro* 
positions  de  la  Russie.  D'un  autre  côté,  si  le  Comte  de  Stacàel- 
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berg  avait  été  ciiargé  par  rËmpereur  son  maître  de  presseir 
le  Cabinet  de  Viettne  de  déclarer  satisfaisantes  et  suffisantes 
les  dernières  ooncesstonsdela  Russie,  et  d'empêcher  rÂutriche 

de  s'unir  plus  étroitement  au\  Puissances  occidentales  en  si- 
gnant ïullttnalum^  il  arrivait  trop  tard,  puisque  cet  uUitmlum 
était  non-seulement  signé,  mai&  parti  et  pour  ainsi  dire 
arrivé  à  sa  destinaticm.  U  n'y  avait  donc  là  nul  sujet  de  ptéoo- 
cupatîon  fâcheuse.  Les  re^^s,  longtemps  fixés  sur  Vienne, 
éiaient  tous,  en  ce  moment,  touim  s  vers  SiiiiU-Pétersboure:. 
Cétait  de  là  désormais,  et  delà  seulement,  que  devait  veuvr 
la  paix  ou  la  guerre.  Personne  nes'y  trompait  plus.  On  apprit, 
du  reste,  bientôt  que  le  Comte  de  Stackelberg  n'avait  pas  quitté 
Samt-Pétersbourg. 

Jus<ju  au  moment  de  l'arrivée  du  Plciiipotontiaire  Autri-  vî»e 
cîjien,  ropmion  publique,  un  peu  lassée  mais  toujours  con-  p3Iue*pîr 
fiante,  ne  se  laissa  plus  émouvoir  que  par  la  publication  d'une  brochure. 

*^  ,       ,  La  vérile  sur 

brochure  a  laquelle  certains  journaux  voulurent  donner  un  «copuade. 
caractère  officiel.  L'auteur,  qui  se  cachait  sous  le  voile  de  l'a- 
nonyme, et  qui  resta  ini ormu  pendant  un  jour  ou  deux,  s'of- 
forçait  d'y  démontrer  la  nécessité  d'un  Congrès  pour  pacilior 
l'Ëurope.  Le  Journal  de$  Déhait  et  ï Indépendance  publièrent 
la  brochuxë  la  veille  de  sa  mise  en  vente;  lé  Sikik  en  fit  im 
extrait  dans  le  but  de  prouver  qu'il  était  très^rieusement 
question  dans  les  sphcTcs  gouvernenicntales  de  remanier  la 
carte  d'Europe  et  de  donner  à  l'équilibre  Européen  des  bases 
nouvelles.  Tout  ce  bruit  fait  autour  d'un  opuscule  de  quel- 
ques pages,  et  l'incertitude  de  son  origine»  qu'on  voulut  at- 
tribuer à  de  hautes  influences,  firent  d'abord  à  ce  petit  travail 
un  sucri's  de  curiosité  que  la  lecture  justilla.  Néanmoins,  le 
GouveriH  iiient  n'accepla  pas  la  solidarité  qu'on  laisait  remon* 
ter  jusqu'à  lui.  U  avait  pu  approuver  quelques-unes  des  idées 
de  l'auteur;  mais  toutes  n'étaient  pas  également  d'accord  avec 
sa  politique.  Lo  journal  la  Patrie^  dans  son  numéro  du  28  dé* 
ccmbre,  publia  donc  quelques  lignes  pour  déclarer  qu'il  croyait 
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pouvoir  contredire  les  asserlions  du  Siècle,  «  Les  opinions 
exprimées  dans  cette  brochure,  disait  la  Patrie,  sont  tout  in- 
dividuelles ;  la  res[K)nsabilité  en  appartient  tout  entiîTe  à 
l'auteur,  qui  a  suivi»  en  l'écrivant,  ses  seules  inspirations.  £Ue 
n'a  donc  pas,  sous  ce  rapport,  l'importance  qu'on  roudrait  à 
tort  lui  attribuer.  C'est  l'œuvre  propre  d'un  publiciste  qui  a 
cru  trouver  une  >uiuU()n  salistaiscinte  et  qui  ro\v>ose  avec  con- 
viciion.  B  Ces  réserves  laites,  la  Pairie  reconnaissait  que  le  ira- 
Yaîl  avait  une  valeur  réelle  et  elle  le  reproduisait  en  enlier  k 
son  tour. 

Les  informations  de  la  Patrie  étaient  puisées  à  bonne 
source.  Non-seulement  la  brochure  n'était  pas  inspirée  par 
l'Empereur,  mais  elle  n'avait  pas  même  reçu  son  a[>|)roba- 
tîon.  Communiquée  en  épreuve  au  Cabinet  de  Sa  Majesté, 
elle  avait  été  retournée  à  Tauteùr  sans  qu*on  y  eût  rien  changé. 
Cela  pouvait  signifier,  peut~(Mre,  qu'elle  n'avait  pas  déplu, 
mais  cela  ne  disait  pas  absolument  que  rKm[)ereur  l'eût 
lue ,  à  plus  forte  raison  qu'il  l'eût  approuvée.  Quant  au 
ministre  des  affaires  étrangères,  à  qui,  un  instant,  on 
Toûlut  aussi  Fattribuer,  il  ne  la  connut  que  par  les  jour- 
naux. 

Malgré  la  note  de  la  Patrie,  la  brochure  sur  la  ^e(  essité  (T un 
Congrès  pour  pacifier  l  Europe^  —  c'était  son  litre,  —  lut  ua 
petit  événement  politique.  Tous  les  journaux  de  Paris  et  des 
départements,  et  la  plupart  des  journaux  étrangers,  la  repro- 
duisirent. Elle  eut  donc  une  publicité  immense  et  fut  commen- 
tée de  cent  façons  dilférenles.  Tout  le  monde  en  parla.  Elle 
eut  le  double  bonheur  de  toucher  à  des  questions  dont  tous 
les  esprits  sérieux  se  préoccupaient  déjà,  et  de  venir  dans 
tm  entr'acte  politique,  c*est-à*dire  un  peu  avant  le  lever 
du  rideau.  Son  auteur,  connu  nagu^re  par  plusieurs  succès 
dmiiiali(}ues,  sendjlait  avoir  voulu  nous  prouver  qu'il  pos- 
sédait encore  les  ressources  de  la  mise  en  scène  et  la  connais- 
sance approfondie  des  conditions  d*im  succès. 
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Ce  fut  un  succès  tr^s-paci^lque.  L'écrit,  par  la  forme  et  pai 
le  fond,  était  tout  à  fait  conciliant.  Ausâ,  Ut  plupart  des  leo- 
teuTft,  à  rimitation  des  principaux  journaux,  en  tirèrent*Us 

des  inductions  ffiv()rai)los  à  la  possibilité  d'un  [dénoûment 
heureux  et  prochain.  L'idée  d'un  Congrès,  très-controversée 
et  très-discutée,  ût  néanmoins  un  chemin  rapide  dans  les 
esprits.  A  l'étranger,  elle  souleva  de  vives  polémiques.  €  La 
discussion  des  traités  de  1815,  regardée  comme  inévitable  au 
sein  d'une  réunion  de  la  uaUue  de  celle  que  propose  la  bro- 
chure, écrivait-on  de  Berlin,  ne  laisse  pas  de  créer  quelques 
ombrages.  Lors  même  que  les  traités  de  1815  y  devraient 
plutôt  être  confirmés  que  revisés,  ce  qui  tendrait  à  faire  ou- 
blier leur  origine,  cet  atermoiement  du  débat,  si  l'on  peut 
ainsi  dire,  ne  parviendrait  peut-être  pas  à  calmer  les  appré- 
hensions «iue  ce  projet  de  Cong^^s  imraît,  dès  à  présent,  avoir 
Xaii  uailre  ici  dans  quelques  esprits.  » 

Je  voudrais  que  Tespace  me  permit  de  donner  ici  ce  travail 
intécessant,  hardi,  original  et  ingénieui,  qui  eut  toute  la  vo- 
gue d*un  document  officiel,  mais  si  court  et  si  rajùde  i\u  i\ 
soit,  il  est  encore  hors  de  ])roportion  avec  le  cadre  de  cet  ou- 
vrage. Je  me  bornerai  donc  à  l'analyser  en  quelques  lignes. 

Dans  la  pensée  de  Tauteur,  le  conflit  qui  agitait  alors  l'Eu- 
rope ne  pouvait  se  résoudre  que  par  la  rétmion  en  Congrès  de 
toutes  les  Puissances  Européennes.  Dans  ce  Congrès  devaient 
être  discutées,  selon  lui,  non-seulement  les  quesiitHi>  pour  la 
solution  desquelles  la  France  et  l'Angleterre  avaient  pris  les 
armes,  mais  encore  toutes  celles  qui  pouvaient  concourir  à 
c  réédifier  Téquilibre  général  sur  des  bases  plus  solides  et 
plus  justes.  »  L'auteur  paraissait  convaincu  que  ce  jugement 
soit  nncl  des  [nuples  Européens,  constitués  ainsi  en  une  sorte 
de  grand  tribunal  pacifique,  élail  pour  tous  les  intérêts  enga- 
gés le  moyen  le  plus  honorable  et  le  plus  facile  de  terminer 
leurs  différends.  11  reliait  d'ailleurs  cette  pensée  à  l'idée  de 
l'unité  et  de  la  fraternité  des  |>euples,  et  il  voyait  dans  son 
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accomplissement  l'inauguralion  du  règne  de  la  paix  univer- 
selle. 

C'étaient  là,  certes,  de  grandes  et  généreuses  idées,  d^une 
exécution  probableinent  moins  facile  que  ne  le  supposait  l'au- 
teur, miys  de  nature  à  frapper  les  ospi  its  dans  fous  ïos  imnps 
et  sous  tous  les  drapeaux.  En  France,  on  ne  lit  pas  «robjeo- 
lion  bien  sérieuse  à  Tinspi ration  première  de  la  brochure, 
ridée  d'un  Ck)ngrès.  Quelques  jounuiux  se  bornèrent  à  de- 
mander si  rheure  était  propice  pour  recourir  à  ce  moyen.  Ne 
fallait-il  pas  d'abord  s'entendre  avec  la  iiussie  sur  les  hases 
de  paix?  Sur  quoi  porteraient  les  délibérations?  Un  Congrès 
suppose  un  armistice.  L'armistice  était-il  possible,  si  la  Bussie 
n'adhérait  pas  à  ïultimatum  des  Puissances?  On  le  Yoit,  ces 
objections  n'étalent  que  des  questions  d'opportunité.  Impos- 
sible aujourd'hui,  le  Congrès  pouvait  devenir  possible  demain. 

Les  objections  contre  la  pensée  de  réédilier  l'équilibre  Eu- 
ropéen .sur  des  bases  nouvelles  étaient  beaucoup  plus  sérieu- 
ses. On  demanda  si  r£urope  était  prête  pour  cette  i^ifica- 
tionî  si  elle  y  était  disposée?  si  l'Allemagne,  l'Autriche  et  la 
Rusâe  consentiraient  à  y  prendre  pari?  questions  bi  ùiaiiies, 
qui  pouvaient  conduire  à  une  guerre  bu  niidable  ceux  qui  se 
réuniraient  dans  un  but  de  paciUcalion  universelle  et  perpé- 
tuelle. 

Malgré  l'exaltation,-  un  peu  intéressée,  que  firent  un  ou 
deux  journaux  parisiens  de  ces  parties  délicates  et  p(  u  prati- 
ques de  la  brochure,  le  bon  sens  public  sut  (b:,tinguer  dans 
ce  petit  ti  avail  ce  «pi'il  y  avait  de  compatible  avec  la  situation 
du  moment.  Jl  y  fortiUa  sa  confiance,  et  le  leste  ne  l'effrava 
pas. 

En  somme,  l'Impression  produite  fut  généralement  bonne, 
et  l'auteur  put  se  féliciter  du  résultat.  Il  avait  été  beaucoup 
lu,  et  la  forme  conciliante  de  son  travail,  en  ] parfaite  harmonie 
avec  l'universel  besoin  de  paix,  lui  avait  mérité  des  adhésions 
honorables  dans  tous  les  partis. 
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Enfin  le  télégraphe  annonça  Tarrivée  du  Comte  Esterhazy  à  u  comte 
Saint-Péleisbouig.  Presque  h  la  même  heure,  le  5S9  décemhre,  arHveï  sJînt- 
la  garde  et  les  régiments  reveiiaul  de  Crimée  faisaient  leur 
entrée  solennelle  dans  Paris,  reçus  à  la  place  de  la  Bastille  par 
rcn)[)ereur  et  salués  par  les  acclamations  enthousiastes  d'une 
foule  immense. 

Cette  journée  mémorable,  dont  Paris  conservera  un  étemel 
souvenir,  aura  sa  place  uaUirelle  dans  le  récit  des  événements 
nuiilaires  que  j'ai,  à  dessein,  voulu  dégager  des  négociations 
diplomatiques,  et  sur  lesquels  il  convient  maintenant  de  jeter 
un  coup  d'oeil  rapide. 


« 
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Sébastopol  pris  (9  septembre) ,  la  campagne  de  rarnère-sai- 
son  était  à  peu  près  terminée  pour  nos  braves  troupes  de  terre. 
L*armée,  rudement  éprouvée  par  les  fatigues  de  ce  siège  mé* 
morahie,  avait  l)esoin  deropos,  et  ses  chefs  (lovaient  attendre 
des  insUiii  lions  de  leurs  (iivuvemements  avant  (k-  c  ombuier 
leurs  nouveaux  plans  stratégiques.  Il  y  eut  donc  un  temps 
d'arrêt  obligé  dans  les  opérations  militaires.  Toutefois,  œ 
temps  fut  utilement  employé  ft  rendre  impossible  toute  tenta- 
tive de  retour  dos  Russes  dans  la  partie  sud  de  Sébastopol 
et  à  se  proléper  soi -môme  dans  les  positions  nouvelles  qu'on 
avait  [)rises.  Le  général  en  chef  ne  laissa  que  peu  de  troupes 
dans  la  villOt  dont  plusieurs  parties  étaient  exposées  au  feu  in- 
cessant des  forts  du  nord,  où  les  Russes  s'étaient  réfugiés,  et  le 
génie  établit  sur  plusieurs  points  des  i)atlenes  (jui  répondi- 
rent biont(M  avec  su(  (  ès  à  la  canonnade  des  ennemis. 

On  arriva  ainsi,  sans  incident  notable,  Jusqu'aux  derniers 
jours  du  mois  de  septembre. 

A  cette  éjxxiue,  on  prétendit  que  le  commandement  en  chef 
des  armées  alliées  comptait  sur  une  évacuation  prochaine  de 
la  Crimée  par  les  Uusses,  et  l'on  voulut  voir  dans  le  mouve- 
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menl  de  deux  corps,  à  droite  et  à  gauche  de  l'ennemi,  le  com- 
mencemeiit  d'exécution  d'un  pian  destiné  à  le  chasser  de  ses 
positions  du  nord,  et  à  couper  sa  ligne  de  communication  ayec 
Pérékop.  Ces  mouvements,  on  le  sut  bientôt,  n'avaient  pas 
une  aus<ii  fînmde  portée.  Il  s'oprissail  de  pousser  une  double 
reconnaissance  aussi  avant  <^ue  possible.  Seulement,  comme 
on  pouvait  se  trouver  en  face  do  l'ennemi,  toutes  les  précau^ 
tioiîs  avaient  été  prises  pour  le  bien  recevoir. 

Le  maréchal  Pelissîer  entreprit  en  personne  la  reconnais-  opérations 
sance  sur  la  gauche  des  Russes.  Le  corps  d'armée  sous  ses  or-  ''p^ii^î.** 
dres  franchi l  des  obstacles  qui  eussent  peut-être  paru  insur- 
montables à  des  troupes  moins  éprouvées.  On  ne  s'engagea  ni 
dans  la  route  de  Kaffa  ni  dans  celle  d'Aloulcha;  Tannée  ne 
pouvant  passer  par  la  première  de  ces  deux  routes  sans  se  di- 
viser, et  la  seconde  présentant  des  inconvénients  sérieux  puis- 
que les  troupes  qui  l'auraient  suivie  devaient,  à  un  moment 
donné,  se  trouver  isolées  et  dans  l'impossibilité  de  recevoir 
aucun  appui.  Le  maréchal  s'ouvrit  une  voie  directe  dans  la 
montagne  et  put  ainsi  maintenir  son  armée  d'opérations  tou- 
jours reliée  à  l'armée  d'occupai  in  de  SébaslopoL  Nos  trou- 
pes, dans  cette  expédition  hardie,  ne  rencontrèrent  pas  un 
poste  Busse,  mais  elles  furent  souvent  arrêtées  par  les  acd- 
dents  d'un  sol  bouleversé,  coupé  de  ravins  profonds,  encom- 
bré de  rochers  et  sur  lequel  le  pied  de  l'homme  semblait  se 
poser  pour  la  première  fois.  Lesdiriicultés  de  transport  était'ul 
iumienses.  Le  maréchal  franchit  ainsi,  après  des  travaux  et  des 
efforts  inouïs,  le  plateau  de  Kemer-Tchesné  et  pénétra  dans 
la  vallée  du  haut  Belbeck,  où  le  général  Morris  avait  fait  des 
fourrages  sans  être  inquiété  par  l'ennemi,  qui  se  retirait  de 
lnu>  les  points  à  mesure  (pi'il  nous  voyait  avancer.  Enfin,  l'ar- 
mée d'expédition  put  tourner  les  Russes  en  suivant  la  monta- 
gne et  elle  arriva  au  delà  du  plateau  d'Inkerman. 

Nos  troupes  brûlaient  d'en  venir  aux  mains.  Les  généraux 
croyaient  a  une  ailaire  sérieuse  et  la  désiraient  vivement.  Mais 
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le  maréchal,  jugeant  la  position  avec  le  calme  et  la  haute  rai- 
son d'un  chef  qui  ne  vt  ul  rien  compromctlre,  a  \  ant  compris 
qu'il  était  impossible  de  faire  venir,  par  la  voie  qu'il  s'était 
frayée,  Tartillerie  nécessaire,  les  ambulances  et  les  fourgons 
de  vivres  et  de  munitions,  ne  voulut  fMs,  avec  les  seules  forces 
dont  il  disposait,  aller  chercher  une  bataille  sur  un  terrain 
choisi  et  fttrlifié  par  les  Russes,  où  leur  anm-e  tlail  litrlement 
massée  cl  où  nos  troupes  n'auraient  pu  déboucher  i^ue  par 
d'étroits  défilés.  Le  maréchal  avait  donc  tenniné  là  sa  grande 
reconnaissance  et  il  était  venu  reprendre  sa  position  sur  la 
TchemaSa. 

oiKraiions  Le  général  li'Allonville,  chargé  de  la  reconnaissance  sur  Ja 
d'AiSwviUe.  ^0^^*  ^^^^^  P^^^  position  à  Eupatoria  avec  trois  régiments  de 
sa  division  de  cavalerie  (4«  hussards,  6*  et  7«  dragons  et  une 
batterie  à  cheval).  11  s'attacha  d'abord  à  s'établir  solidement,  et, 
se  portant  plus  en  avant,  il  menaça  la  grande  ligne  de  com- 
munit aïKin  de  Simféropol  à  Pérékop.  Eu[)aluiui  «levait  donc 
être  le  pivot  d'une  série  d'opérations  qui,  sans  se  rattacher  à 
un  plan  de  campagne  proprement  dit,  puisque  Faimée  devait 
bientôt  songer  à  prendre  ses  quartiers  d'hiver,  ne  manquaient 
pas  cependant  d'une  certaine  importance. 

Le  général  d'Allonville  était  Ircs-ulilemenl  secondé  par 
Abmet-Mucliir-Pacha,  commandant  du  corps  oiinman. 

Le  39  septembre,  trois  colonnes  quittèrent  Eupatoria  à  trois 
heures  du  matin  pour  marcher  à  l'enQemi.  Ls  général  d' AUon- 
ville  commandait  la  troisième  colonne  et  le  muchir  était  à  la 
téte  de  la  seconde.  Le  rendez-vous  commun  était  Djolkhak, 
près  du  lac  Salsyk,  où  les  colonnes  se  trouvèrent  réunies  vers 
dix  heures  du  matin.  Pendant  que  le  général  d'AUonville  fai- 
sait rafraîchir  ses  chevaux,  il  observait  les  mouvraents  des 
Russes  qui,  avec  dix-liuit  escadrons,  plusieurs  sotnias  de  Co- 
saques et  de  Tartillerie,  ciierchaientà  tourner  sa  droite  eus  a- 
vançant  entre  le  lac  et  nous. 
Le  général  d'Allonville,  que  le  muddr  fit  soutenir  en  arrière 
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par  deux  régiments  de  cavalerie  Turque  et  les  six  bataiUoos 
Égyptl^i^»  ^  dirigea  ausaitAt  sur  k  pointe  du  lac  pour  enve* 
lopper  luHnéme  l'eimemi. 

La  promptitutlo  de  ce  mouvement  jiermit  au  4®  de  hussards, 
conduit  en  première  ligne  par  !e  général  Walsin  Eslerlmzy, 
d*aborder  les  Russes  à  l'arme  blanche,  tandis  que  le  général 
Champeron,  avec  les  6«  et  7«  dragons,  en  deuxième  et  tro^ 
sième  ligne,  débordait  les  ufalans  et  les  forçait  à  une  retraite 
précipitée,  durant  laquciie  ila  iureiil  harcelés  pendant  plus 
de  deux  lieues. 

L'ennemi  ne  tenant  plus  sur  aucun  point  et  s'enfuyant  dans 
tontes  les  directions,  le  général  d'Allonville  arrêta  ses  esca- 
drons et  recueillit,  avant  de  se  retirer,  tout  ce  qui  restait  sur 
le  champ  de  bataille.  On  s'empara  de  6  bouches  à  feu,  de 
12  caissons  et  d'une  forge  de  campagne  avec  leurs  attelages. 
Nous  fîmes  169  prisonniers,  dont  un  officier,  et  nous  primes 
330  chevaux*  La  perte  des  Russes  fut  de  50  tués  environ.  De 
notre  côté,  nous  ne  perdîmes  que  6  hommes. 

Le  succès  de  cette  première  expédition  engagea  le  général 
d'Allonville  à  faire  une  seconde  reconnaissance  avant  que  le 
temps  se  fût  mis  tout  à  fait  au  froid.  11  avait  reçu,  vers  le  mi- 
lieu du  mois  d'octobre,  des  renforts  assez  considérables.  La  di- 
vision d'infanterie  du  général  de  FaiUy  était  venue  le  rejoin- 
dre à  Eupatoria  et  le  général  Simpson  avait  fait  embarquer 
pour  la  mémo  deslmation  la  brigade  de  cavalerie  Anglaise  do 
Lord  Page  t.  Ces  nouvelles  forces  permettaient  au  général 
d'ADonviile  de  sonder  les  dispositions  prises  par  Tennemi  sur 
les  deux  directions  de  Pérékop  et  de  Simféropol,  d'inquiéter 
la  grande  ligne  de  communication  tiui  uiiiSaait  ces  deux  points 
et  d'étendre,  au  bcsom,  son  action  autour  d'Ku[)atoria.  Pour 
faciliter  ses  mouvements  dans  cette  zone  pauvre  et  presque 
privée  d'eau,  des  transports  et  des  équipages  de  pompes  mo- 
biles, d'outrés  et  d'engins  propres  à  utiliser  les  rares  puits  de 
cette  région,  lui  avaient  été  expédiés  de  Kamiesch. 
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Le  corps  d*année  du  général  d'AllonviUe  se  mit  ea  marche 
le  22  octobre  au  matin»  11  était  divisé  en  deux  colonnes.  La  pre- 
mière, composée  en  grande  partie  d*infanterieTurco-Française, 
était  commandée  par  le  j^énéral  de  FaiUy.  Elle  rerut  l'ordre 
d'aller,  par  Tisthme  de  Sak,  prendre  position  près  du  village  de 
ce  nom.  La  seconde  colonne,  formée  de  cavalerie  Turco- An- 
gle Française,  contourna  le  lac  de  Salsyk  et  vint  appuyer  la  di- 
vision Failly,  à  une  deroi-lfeue  sur  la  gauche. 

Les  Russes  se  replièrent  partout  devant  les  troupes  alliées 
et  ne  s'arrêtèrent  qu*à  une  grande  distance  où  ib  se  cU  ployè- 
rent.  On  échangea  quelques  boulets;  mais  au  bout  de  deux 
jours,  les  troupes  commençant  à  manquer  d*eau  malgré  les 
précautions  prises,  le  général  d'AllonviUe  crut  devoir  revenir 

à  Eupalona. 

Celle  petite  expédition  nous  lit  connaUre  la  l'orce  de  Ten- 
nemi  sur  ce  point.  Nous  pûmes  nous  assurer  que  les  Russes 
comptaient  environ  20,000  hommes  dinfonterie  et  10  ré- 
giments de  cavalerie,  soit  40  ou  50  escadrons.  De  plus, 
ils  avaient  12  l»atleries  de  campagne.  Notre  mouvement  «lut 
faire  comprendre  à  l'ennemi  que  désormais  il  lui  fallait  une 
armée  pour  couvrir  ses  communications  avec  Pérékop.  Nous 
acquhnes  de  notre  côté  la  conviction  que  c'était  vers  le  sud  qu'il 
avait  pris  ses  points  de  concentration.  Toutefois  il  importait 
de  s'en  assurer  plus  complélemenl ,  et  une  nouvelle  expediUuu 
fut  résolue  dans  ce  but. 

En  ronséquencc,  le  27  octobre,  de  grand  matin,  le  général 
d'AUonville  se  remit  en  mouvement  avec  24  bataillons  de  la 
division  Failly  et  du  muchir  Ahmet-Pacha,  38  escadrons  An- 
glais, Turcs  et  Français,  et  56  pièces  de  caïu)ii. 

cf  Arrivé  h  deux  heures  de  l'après-midi  devant  Sak,  dit  le  ma- 
ré(  h  i!  Pelissier  dans  son  rapport  au  ministre,  le  général  d'Al- 
lonviUe, n*ayant  devant  lui  qu*un  rideau  de  Ciosaques  soute- 
nus par  quelques  escadrons,  échelonna  les  divisions  Française 
et  Turque  sur  la  droite  eu  avaiUde  Sak,  la  drojie  appuyée  au 
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grand  vayln  bourbeux  qui  aboutit  à  ce  village,  et  se  dirigea, 
avec  toute  la  cavalerie  et  l'artillerie  à  cheval,  sur  Tchobotar, 

euviron  une  lieue  et  demie  de  là. 

»  Les  escadrons  ennemis  continuèrent  de  se  retirer  en  sui- 
vant la  route  de  Simféropol,  et,  lorsque  notre  cavalerie  fut  ar^ 
rivée  à  environ  1,500  mètres  des  positions  qui  couvrent  le  point 
oik  cette  route  passe  le  ravin  de  Tcbobotar,  les  Russes  démas- 
quèrent 30  pièces  de  gros  calihrp  (de  32),  dont  les  obus  vinrent 
éclater  sur  toute  notre  ligne,  nous  tuèrent  ï  lioinnies  et  en 
btessèrent  18.  Le  général  d'AUonville  fit  alors  tàter  la  nom- 
breuse cavalerie  ennemie  qu'il  avait  en  lace  de  Kii.  Il  lança 
vers  notre  gauche  4  escadrons  Turcs  contre  10  escadrons 
Russes,  qm  n'attendirent  pas  et  reculèrent. 

»  L'ennemi  n'osait  ou  ne  voulait  pas  s  i  ngager,  et  il  ne  pou- 
vait entrer  dans  la  pensée  du  général  d'ÂUonviUe  de  se  laisser 
attirer,  avec  sa  seule  cavalerie,  sur  des  positions  défensives 
fortement  garnies.  La  journée  s'avançait.  Le  général  se  décida 
donc  à  rejoindre  l'inianlerie,  et  prit  une  solide  position  de  bi- 
vac,  son  front  couvert  par  Sak  et  ses  ailes  par  les  deux  lacs 
voisiiis.  Quelques  bâtiments  légers,  Anglais  et  Français,  embos- 
sés  près  du  rivage,  étaient  prêts  à  donner  l'appui  de  leur  ar- 
tillerie dans  te  cas  od  cela  eût  été  nécessaire;  mais  l'ennemi 

ne  tenta  auiune  altaquc. 

»  Jl  était  probable  qu  en  présence  de  cette  démonstration 
les  Russes  réuniraient,  des  points  occupés  à  proiimité,  leurs 
forces  disponibles  pour  les  faire  concourir  à  la  défense  de  la 
direction  menacée.  Pour  mieux  juger  de  ces  forces  et  des  dis- 
positions ado[)tées  |)ar  les  Russes,  le  général  d'Allonville  réso- 
lut de  marcher  de  nouveau  vers  Tenncmi  le  -28.  La  garde  de 
Sak  et  du  ravin  inférieur  de  Tchobotar  lut  confiécf  à  l'infante- 
rie Turque  et  Égyptienne  du  muchir  Abmet-Pacha;  le  général 
de  FaiUy  vint  se  placer,  avec  sa  division,  h  une  lieue  en  avant, 
et  le  général  d'Allonville,  avec  la  brigade  de  casalerie  Anglaise 
de  Lord  Faget,  la  cavalerie  Turque  d*Ali-Facba  et  la  cavalerie 
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Française  aux  ordras  du  général  Walsiit4SKtMlia^,  marcha 
dans  l'est,  se  dirigeant  entre  Temesch  et  Djamîn,  et  prokm- 

géant  ïiors  de  portée  du  canon  les  positions  Busses. 

D  Les  escadrr»ns ennemis  se  reployiTent  vers  noire  droite  el 
côtoyèrent  notre  marche  sans  rinquiuler,  quoique  notre  ca- 
Talerie  se  fût  portée  à  plus  de  deux  lieues  de  l'infinteiie.  Dans 
ces  mouvements,  les  Russes  montrèrent  environ  M  escadrons, 
et  il  fut  possible  de  distinguer  des  ouvrages  de  terrassement 
el  des  troupes  massées  vers  Touial  et  Aïcli. 

9  Après  avoir  tenté,  mais  vaineuienl,  par  quelques  manoeu- 
vres, d'engager  un  combat  de  oavalerie  dans  la  plaine,  le  gé- 
néral d'AttonvIlle,  qui  ne  pouvait  trouver  de  l'eau  qu*A  Lez, 
en  arrière  de  Toulat,  se  replova  vers  le  mâieu  du  jour  sur 
l'iafaïUerie  du  général  de  Failly,  el  regafrna  avec  elle  dans  la 
*     soirée,  sans  être  suivi,  son  bivac  de  la  veille,  à  Sak. 

j»  Les  puits  de  Sak  étaient  presque  épuisés  ;  la  moitié  des 
chevaux  n'avaient  même  pu  boire  ;  du  reste,  le  but  essentiel 
de  cette  opération,  qui  était,  non  pas  d'engager  une  affaire  à 
fond,  mais  (io  reconnaître  les  positions  prises  de  ce  cùié  par 
Tarmée  ennemie,  était  atteint.  Le  général  d'AUonviUc  rentra 
donc  le  lendemain  â9  à  Ëupatoria,  après  avoir  constaté  que, 
de  ce  côté  comme  sur  tous  les  autres,  le  vide  avait  été  fait  au- 
tour de  cette  place  ;  que  dans  un  rayon  de  sept  à  huit  lieues, 
Tennemi  avait  fait  évacuer  tous  les  vilhiges  par  les  habitants, 

et  que  i  armée  Russe  n'y  entretenait  plus  un  seul  cantonne' 
ment.  » 

Tandis  que  les  divisions  Françaises  commandées  par  le  gé- 
néral d'Allonville  prenaient  leurs  quartiers  d'hiver  à  Eupato- 
ria,  l'armée  Ottomane  se  repliait  tout  entière  dans  son  im- 
mense camp  retranché  où  elle  avait  organisé  un  baraquement 
complet. 

n  ntif^  On  profitait  des  derniers  beaux  jours  pour  s'instaUer  aussi 
commodément  que  possible,  et  l'année,  bien  vêtue,  ample- 
ment approvisionnée  et  bien  abritée,  voyait  sans  inquiétude 
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jereoir  la  saison  rigoureuse.  Peu  à  peu  la  vie  des  camps  se 
transfonnait  en  ne  de  garnison»  Toutes  les  précautions  furent 
prises  aussi  pour  rhrremement  de  la  malerie,  dont  une  fai^ 

ble  partie  seulement  devait  passer  l'hiver  aux  environs  de  Se- 
basiopol.  A  Balaklava,  on  s'occupait  k  perfectionner  et  rouj- 
piéter  le  chemin  de  fer  établi  par  les  Anglais.  Le  travail  des 
routes  et  le  déblajement  de  Sébastopol  étaient  poussés  avec 
aetWité.  Quant  à  la  ligne  des  fortifications^  qu'on  avait  primir 
tÎToment  occupée  par  mesure  de  précaution,  elle  fut  abandon- 
née vers  le  milieu  d'octobre.  A  la  môme  époque,  on  rembar- 
f]ua  une  partie  de  Timmense  matériel  de  siège  accumulé  autour 
de  Sébastopol.  l^e  plateau  de  Kamiesch  perdait  son  aspect 
guerrier  pour  prendre  celui  d'une  ville  en  fondation.  Ce  n'é- 
tait plus  qu'un  immense  chantier  dans  lequel  on  voyait  nos 
soldats  manifT  la  pelle,  la  ])ioclie,  la  hache,  tratner  la  l)rouelte, 
avec  le  même  entrain  que  s'ils  eussent  porté  un  fusil.  On  fai- 
sait des  routes  tracées  au  cordeau,  avec  ponceaux  et  cuvettes; 
on  comblait  des  ravins,  on  creusait  des  rampes,  on  réunissait 
tous  les  petits  cours  d'eau  pour  en  faire  des  fontaines,  on  pré- 
parait  des  alireuvoirs,  on  élevail  des  baraques  pour  les  clie- 
vaux  et  des  baraques  pour  les  hommes.  Toute  la  roule,  de 
Eamiescb  à  la  Tchemaïa,  de  Kamiesch  à  Sébastopol  et  à  fia- 
laUava,  se  couvrait  de  maisons,  d'aubeiges,  de  guinguettes, 
comme  par  endiantement. 

«Chacun  s'occupe  h  passer  rhiv(T  le  moins  désagréable  pos- 
sible, écrivait  un  témoin  de  tout  ce  mouvement  curieux.  Sé- 
bastopol va  devenir  le  rendez-vous  des  fiÂneurs. 

»  On  nous  promet  monts  et  merveilles  pour  nous  aider  à 
supporter  les  rigueurs  de  la  saison;  il  est  bien  entendu  que 
ces  pmmpsses  sont  faites  par  nombre  d'industriels  qui  tous 
réclament  l'attention  publKnic  pour  l'achalandage  de  leurs  éta- 
blissements. Ce  qu'il  y  a  de  positif,  c'est  que  nous  aurons  des 
salles  de  bal,  des  salles  de  concert,  un  théâtre  avec  une  véri- 
table tioupe  de  vaudeville,  des  cafés,  des  restaurants  et  je  ne 
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sais  combien  d'aulies  choses,  loulos  plus  engageantes  les  unes 
que  les  autres;  en  vérité,  je  ne  désespère  pas  de  voir  poindre 
un  jouinal  quelconque  au  milieu  des  ruines  de  SébasU^» 
mais  aucun  symptôme  n*eo  a  encore  accusé  rapparltioo.  » 
opèntkHu  Pour  la  marine,  la  saison  commençait  aussi  à  devenir  peu 
favoral)le.  A  celte  époque  de  l'année,  la  mer  Noire  est  souvent 
mauvaise  et  les  vaisseaux  peuvent  y  courir  de  grands  dangers. 
L'amiral  Bruat,  cependant,  qui  se  proposait  de  revenir  pro* 
chainement  en  France,  ne  voulut  pas  effectuer  son  retour  sans 
avoir  ajouté  par  quelque  nouvelle  action  d'édat  à  la  gtoire  de 
notre  pavillon. 

1^7  octobre,  une  forte  division  navale  quittait  Kamiesch,  se 
dirigeant  vers  le  nord- ouest.  Le  même  jour,  elle  arrivait  de- 
vant Odessa  et  mouillait  près  de  TArsenai*  Rien  n*avait  trans- 
piré sur  le  but  de  Veipédition;  mais  quand  la  population 
d'Odessa  vit  ces  nond>reux  navires  prendre  position  h  une 
faible  distance,  elle  fut  convaincue  que  la  ville  allait  >uïnr  un 
nouveau  bombardement.  La  terreur  fut  générale  parmi  les  lia- 
bitants,  et  beaucoup  s'enfuirmit  dans  l'intérieur.  On  pensait 
que  cette  fois  il  s'agissait  d*un  bombardement  en  rè^e  et  que, 
par  conséquent,  aucun  (ju  u  lier  ne  serait  épargné.  Celle  préoc- 
cupation mortelle  dura  une  semaine  entière,  pendant  laquelle 
on  s'attendit  de  minute  en  minute  à  entendre  le  premier  coup 
de  canon  qui  devait  donner  le  signal  de  la  destruction  de  la 
ville. 

A  bord  de  la  flotte,  Ic^  ninnns  surent  l)irntôt  qu'il  nes*agis- 
sait  pas  de  inaubardiT  Odessa;  mais  comme  ils  manquaient 
d'indications,  ils  pensèrent  que  le  but  de  l'expédition  était  Ni- 
colaïeff ,  le  grand  arsenal  de  constructions  maritioies  de  la 
Russie  dans  la  mer  Noire.  Cette  opinion  paraissait  d*autant 
plus  fondée  que  les  escadres  comprenaient  un  certain  nombre 
de  chaloupes  canonnières. 

Les  gros  vents  d'ouest  qui  régnaient  depuis  le  8  se  calmè- 
rent dans  la  soirée  du  13.  Ce  ftuent  ces  vents  qui  nuôntinreDt 
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les  iia?ires  iounobiles  dans  la  rade  d'Odessa  pendant  huit 
jours. 

Le  14,  au  malin,  les  escadres  levèrent  l'ancre  et  disparurent 
bientôt,  au  grand  élonnement  et  à  l'inexprimable  satisfaction 
de  la  population,  qui  ne  se  sentit  tout  à  fait  rassurée  que  lors- 
qu'eDe  eut  perdu  complètement  de  vue  la  dernière  voile.  Le 
soir  du  même  jour,  les  navires  mouiOaient  devant  Kinburo. 

Le  fort  de  Kinburn,  qu'on  devait  attaquer  le  lendemain,  Kinborâ. 
était  situé  à  l'embouchure  du  Bug  el  du  Dnieper,  dont  les  eaux, 
après  avoir  formé  un  lac  où  elles  se  confondent,  aboutissent 
à  la  mer  par  une  seule  branche  et  forment,  entre  Otcbakoff  au 
nord  et  Kinbum  au  sud ,  un  chenal  étroit  d*une  profondeur 
moyenne  de  quinze  pieds.  La  position  a  donc  une  irès-^^rande 
importance.  S'en  emparer,  c*était  assurer  le  IjIucus  des  deux 
fleuves  sur  les  rives  desquels  sont  situées  les  villes  de  Kherson 
et  de  Nioolaïeff.  L'occupation  de  Kinbum  était  une  consé- 
quence nécessaire  du  développement  des  opérations  des  ar» 
mées  alliées.  La  Russie  n'avait  plus  de  flotte  active  dans  les 
eaux  de  Sébastopol;  l'Instrument  par  lequel  elle  exerçait  sa 
prépondérance  dans  la  mer  Noire  était  anéanti.  Que  nous  res- 
tait-d  à  iaire?  À  prendre  des  mesures  pour  que  les  vaisseaux 
détruits  ne  fussent  pas  remplacés  par  d'autres  vaisseaux;  à 
nous  emparer  du  delta  du  Bug  et  du  Dnieper  où  étaient  éta- 
blis les  chantiers  de  coïl^l^^lr'tion  des  navires  qui  allaient  en- 
suite compléter  leur  armement  de  guerre  dans  le  port  de  Sé- 
bastopol. 

Kinbum,  réunie  à  l'empire  Russe  en  1788,  en  même  temps 

que  la  Crimée,  est  située  à  7  kilomètres  d'Otchakoff,  sur  une 
langue  de  terre  étroite  Itai^iiée  de  trois  c6tés  par  les  eaux  du 
Liman  et  de  la  mer.  Ënceinle  d'une  vieille  muraille  Turque,  là 
forteresse  ne  comprenait  d'autres  habitations,  à  l'époque  du 
bombardement,  que  la  maison  du  commandant  et  une  caserne 
pour  les  soldats.  Un  petit  bourg  se  trouve  à  une  dislance  de 
300  mètres. 
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La  citadelle  de  Kioburn  était  un  ouvrage  à  cornes  en  ma- 
çonnerie,  avec  parapets  en  terre«  entoiué  d*un  fossé  là  où  il 
n*était  pas  baigné  par  la  mer.  Elle  était  îrréguliëremeBt  for- 
tifiée, présentant  un  front  bastionné  avec  orillons  sur  la  face 
qui  regardait  l'isllime,  trois  tours  hasliuuaûrs  sur  le  colé  op- 
posé et  un  système  de  redans  et  de  crémaillères  sur  les  deux 
faces  adjacentes.  Les  courtines  étaient  casematées.  La  cita- 
*  ddle  était  armée  sur  toutes  ses  laces,  offrant  un  étage  de  feux 
couverts  oasematés,  surmonté  d*une  batterie  à  barbette,  le  tout 
pouvant  iuL>(  !iipr  60  bouches  à  feu,  dont  la  moitié  battant 
en  (U'Iiorssur  la  mer,  du  sud-ouest  au  nord-nord-ouest. 

Kinbum  portait  le  pavillon  de  guerre  toujours  arboré,  indioe 
d'armement,  et  contenait  au  moment  de  Tattaque  2,000  hom- 
mes de  garnison,  sans  compter  les  colons  militaires  qui  habi- 
tent le  jjetit  village  dont  j'ai  })arlé. 
otciukoo:  Otcliakoff,  sïiuvv  do  l'autre  côté,  sur  la  rive  droite,  est  à  une 
distance  de  7  kilomètres  de  Kinbum.  Otcfaakoff  est  bâtie  au 
sommet  d'une  falaise  qui  s'avance  en  ang^e  aigu  vers  le  sud , 
et  projette  une  pointe  basse  sur  laquelle  s'élève  un  vieux  fort 
d'origine  CiénoLse.  Une  batterie  de  9  pièces  de  gros  calibre, 
récemment  construite  sur  la  falaise  eîi  deliors  du  clienal,  qu'elle 
prenait  d'enfilade,  complétait  la  défense  de  ce  côté. 

Otcbakoff,  ancienne  forteresse  Turque,  avait  été  prise  pour 
la  première  fois  par  les  Russes  en  1737,  jKiis  rendue  à  la  Tur- 
<iuie  par  le  traité  de  Belgrade,  et  enfin  réunie  définitivement 
à  la  Russie  en  1788, 

Otdiakoff  et  Kinbum,  déjà  célèbres  dans  les  guerres  du  dix- 
huitième  siëde  entre  la  Russie  et  la  Turquie,  devaient  donc 
naturellement,  par  suite  de  leur  position  à  l'entrée  du  Linian 
<lu  Dnieper,  avoir  leur  rôle  dans  la  guerre  nouvelle  entreprise 
contre  la  Russie  et  pour  la  Turquie. 

Dans  la  nuit  du  14  octobre,  quatre  chaloupes  canonuièffes 
Françaises  et  quatre  canonnières  Anglaises  iiranchffent  la  passe 
d'Otchakoff  et  entrèrent  dans  le  Dnieper,  malgré  le  feu  violent 
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mais  peu  meurlrier  du  forl.  Le  lendemain,  dî's  la  pointe  du 
jour,  les  troupes  furent  débarquées  h  4,500  mètres  environ, 
dans  le  sud  delà  place.  Dans  raprè»-midi,  les  bombardes  Fran- 
çaises et  Anglaises  ouvrirent  leur  feu,  mais  elles  furent  obli- 
gées de  riulei  i  (»niprc  (i  la  tombée  de  la  nuit,  à  cause  de  la  boule 
qui  rendait  leur  tir  incertain. 

Lbb  opérations  simultanées  de  ce  premier  jour  sulfisaient 
d^à  pour  rendre  impossible  la  retraite  de  la  garnison  et  l'arri- 
•  vée  de  renforts  dans  la  citadelle. 

Le  venl  ayant  tourne  au  mkI  •  t  la  houle  étant  très-forte,  on 
ne  put  rien  Caire  le  16.  Les  troupes  débarquées  s*occup^^(Mlt  à 
se  retrancher  et  tirent  des  reconnaissances  dans  le  sud.  Toute- 
fois» les  canonnières  qui  étaient  dans  le  Dnieper  purent  con- 
tinuer leur  tir. 

Le  vent  changoa  do  nouveau  dans  In  miît,  et,  (tens  Tnprès- 
midi  du  17,  une  belle  brise  du  nord  et  une  mer  unie  permi- 
rent aux  batteries  flottantes,  aux  bombardes  et  aux  chaloupes 
canonnières  de  prendre  leur  position  devant  le  fort  de  Kinbum 
et  de  commencer  l'exécution  du  plan  de  combat  qui  avait  été 
arrêté  la  veille,  3\)tH  l'opéralioii  des  sondages.  A  neuf  heures 
vingt  minutes,  trois  batteries  flottantes  ouvrirent  leur  feu  et 
bienldt  Tattaque  devint  trè^-vive.  Le  tir,  rectifié  parles  signaux 
des  avisos,  avait  un  tel  succès  qu'avant  midi  les  bfttiments  de 
l'intérieur  du  fort  étaient  en  feu  et  que  le  côté  de  l'est  avait 
cuii>i(l<'raf>lpment  souffert.  Les  rorn paris  présentaient  déjà  sur 
plusieurs  points  des  brèches  praticables. 

Cinq  canonnières  Françaises,  soutenues  par  six  canonnières 
Anglaises,  avaient  pris  leur  position  à  peu  près  en  même  temps 
que  les  bombardes.  Leur  tir  ricocliail  avan!ag<'\isonient  sur  les 
batteries  à  barbette  que  combattaient  aussi  les  battenes  flot- 
tantes* 

Dès  que  le  feu  de  la  place  devint  moins  vif,  les  canonnières 
Françaises  et  An^ses  se  portèrent  à  la  hauteur  des  batteries 

flottantes. 
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A  midi,  quatre  vaisseaux  Français  et  quatre  vaisseaux  An- 
glais allèrent  se  placer  sur  une  seule  ligne  devant  Kinl)urn.  Ils 
je!^ront  Tancre  et  s'embossèrenl  à  1,600  mètres  des  loris, 
par  M  pieds  1/2  d'eau.  L  amiral  Bruat  était  allé  eo  personnet 
dans  son  canot,  indiquer  le  mouillage  à  chaque  vaisseau  de 
son  escadre,  sous  le  feu  de  la  place.  La  précision  avec  laquelle 
ils  prirent  leur  position,  dans  l'ordre  le  plus  rapproché,  beau- 
pré sur  poupe,  n'ayant  (jue  2  pieds  de  fond  sous  la  quille, 
était  admirable.  Au  même  moment,  neuf  fré^les,  dont  six 
Anglaises  et  trois  Françaises,  s'engageaient  dans  la  passe,  en- 
tre Otchakoff  et  le  banc  de  Kinbum,  et  prenaient  les  forts  à 
revers,  tandis  que  d'autres  navires  attaquaieiil  la  batterie  du 
ceidre  ou  dirigeaient  leur  feu  contre  celle  de  la  pointe  du 
banc. 

Le  vaisseau  Ang^  Hmmibal  s'était  avancé  jusqu'au  milieu 
do  la  passe.  Enfin,  les  généraux  Bazaine  et  Spencer  avaient 

porté  leurs  tirailh  urs  et  leurs  pièces  de  campagne  à  400  mè- 
tres environ  des  remparts. 

Ces  manœuvres  hardies  et  le  feu  terrible  des  vaisseaux  eu<* 
lent  un  effet  rapide  et  décisif.  A  une  heure  trente-cinq  mi- 
nutes, le  fort  de  Kinbum  ne  tirait  plus,  bioi  que  les  ouvrages 
du  nord  continuassent  encore  à  se  servir  de  leurs  niorfiers. 
Les  deux  amiraux  pensèrent  qu'une  ganiisua  qui  s'clail  .^i 
bien  défendue  méritait  des  ménagements.  Le  signai  de  cesser 
le  feu  fut  donné,  on  bissa  le  pavillon  parlementaire  et  on  en- 
voya à  terre  une  embarcation  Française  et  une  embarcation 
Anglaise.  Le  gouverneur  major  général  Comte  Kockanowitdi 
aca  i>la  la  capitulation  qui  lui  était  oifei  te.  En  conséquence, 
la  garnison,  composée  de  1,800  hommes,  sortit  de  la  place 
avec  les  bonneuis  de  la  guerre,  et,  déposant  ses  armes  sur  les 
glacis,  se  constitua  prisonnière.  Les  troupes  alliées  occupèrent 
aussitôt  tous  les  ouvrages  Russes. 

lu  plupart  des  officiers  Russes  faits  prisonniers, —  ilsLlaii  iU 
au  nombre  de  quarante, — aûirmèrent  que  le  Gzar  et  le  Grand- 
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Duc  GoQsUuntin  avaient  assisté  à  Tattaque  placés  sur  une  éml- 
neiioe  du  cap  Otcbakoff. 

La  capiUdatioQ  stipulait  que  la  place  serait  remise  dans  l'état 
où  elle  se  trouvait.  Les  alliés  entrèrent  donc  en  possession  des 
approustonnemenls  et  des  munitions  de  l'ennemi,  el  de 
81  rnnons  ou  mortiers.  Les  deux  amiraux  firent  soi§pAer  les  blei^ 
sés  Russes,  au  nombre  de  130,  avec  beaucoup  de  sollicitude. 
On  trouva  quarante^dnq  cadavres  dans  les  casemates  et  sur 
les  parapets.  A  bord  des  flottes  alliées,  les  perles  étaient  insi- 
gnifiantes. 

Les  Russes  nous  évitèrent  la  peine  d*attaquer  Otchakoff  et 
les  batteries  qui  en  dépendaient;  ils  firent  sauter  ces  ouvrages, 
et  l'on  affirma  que  le  Grand-^Duc  Constantin  avait  ordonné  lui* 
même  cet  acte  de  destruction. 

L'amir  il  Bruat,  dans  un  rapport  supplémentaire  sur  la  prise 
de  ikinburn,  s'exprimait  ainsi  : 

«  J'attribue  le  prompt  succès  que  nous  avons  obtenu,  en 

premier  lieu,  à  Vinvestissement  complet  de  la  place  i)ar  terre 
et  \niT  mer;  en  stM  ond  lieu,  au  feu  des  batteries  flottantes  qui 
avaient  déjà  ouvert  dans  les  remparts  plusieurs  brèches  prati- 
cables, et  dont  le  tir,  dirigé  avec  une  remarquable  précision, 
eût  suis  pour  renverser  de  plus  solides  murailles.  On  peut  tout 
attendre  de  remploi  de  ces  formidables  machines  de  guerre, 
quand  elles  seront  CDnduitos  au  feu  par  des  officiers  aussi 
distingués  que  ceux  auxquels  r£mpereur  avait  confié  le  com- 
mandement de  la  Dévoêtation^  de  la  Lave  et  de  la  Joniuifile. 

m  La  navigation  d'Odessa  à  Kinbum  présentait  quelques 
difficultés  pour  des  bâtiments  d'un  tirant  d'eau  td  que  celui 
du  MontebellOf  du  Wagram,  de  VUlm  et  du  Jean-Bart. 

»  La  route  de  ces  vaisseaux  a  été  soigneusement  balisée  par 
les  fr^ates,  les  corvettes  et  les  avisos  à  vapeur  de  l'escadre. 

»  Quels  que  fussent  les  obstacles  qu'une  saison  avancée  me 
laissât  entrevoir,  j'avais  mis  ma  oonfianoe  dans  le  zèle  intelli- 
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gent  des  capitaines  et  des  oCiiciers,  non  moins  que  dans  1  ar- 
deur des  équipages. 

n  L*émulatioii  généreuse  des  deux  escadres  aUiées,  la  goq- 
fiance  mutuelle  de  leurs  chefs,  le  concours  de  ces  Taillantes 

troupt»s  auxquelles  nous  unit  le  souvt^nir  de  tant  d'épreuves, 
supportées  en  commun,  étaient  aussi  à  mes  jeux  d*infaîUibles 
gages  de  succès*  » 


La  troupe  de  débarquement  n*avait  pris  à  la  chute  de  Kîn* 

burn  qu'une  part  indirecte,  mais  qui,  néanmoins,  eût  pu  être 
d^isive,  dans  le  cas  où  la  garnison  aurait  été  secourue  ou 
aurait  voulu  s'échapper.  Le  général  Bazaine  et  la  division  An- 
glaise avaient  immédiatement  barré  Tisthme  qui»  large  de 
SI  kilomètres  environ ,  se  compose  d*une  succession  de  dunes 
et  (le  llaques  dVau  salée.  Une  double  ligne  de  circonvalla- 
tion  se  déployait  à  1,200  mètres  de  la  place.  Toutes  leâ  pré- 
cautions avaient  donc  été  prises  en  vue  d'un  succès  com- 
plet et  rapide. 

CMttm      L'occupation  de  Kinbum  fut  la  clôture  de  la  campagne  na- 

(le 

taumpagoe  ^'"^^^  ^^'^•^  ^^^^  "^^^  Noirc.  Oii  avait  parlé,  il  est  vrai, 
la  M».  ^  démonstration  contre  Nicolaiell ;  mais  les  amiraux  jugè- 
rent que  la  saison  était  déjà  trop  avancée  pour  qu'une  opéra- 
tion de  cette  nature  pût  être  entreprise.  On  se  borna  à  fàire 
visiter  les  bouches  du  Dnieper,  véritable  labyrinthe  d'Ilots  bas 
cl  boisés,  [)ar  la  flottille  des  canonnières  Françaises,  el  à  mam- 
tenir  au  mouillage  une  dizaine  de  bâtiments  dans  le  Liman» 
entre  le  Bug  et  le  Dnieper,  pour  empêcher  les  communications 
de  Nicolaïeff  et  Kherson.  Durant  ces  opérations»  les  marines 
alliées  firent  diverses  captures  importantes  et  qui  ne  coûtèrent 
pas  un  seul  hcmirne.  On  entreprit  aussi  de  nombreux  sondages 
et  Ton  dressa  une  carte  exacte  du  fleuve,  de  ses  rives  et  des 
diverses  passes. 

Les  troupes  d'occupation,  déposant  le  fusil  pour  prendre  la 
pioche,  élevèrent  rapidement  des  fortifications  considérables 
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do  dVté  de  terre,  afin  de  oouvrir  la  place,  au  cas  où  le  liman  « 
du  Dnieper  Tenant  à  gelor,  les  Rnsaes  seraient  tentés  de 
reiptendre  la  position.  Outre  ces  défenses,  Kinbum  était  pro- 

légée,  (iu  cote  (le  la  mer,  par  une  puissante  flottille  mouillée 
le  lODg  de  la  cùte  d  Otchakoff  et  par  les  batteries  flottootes  qui 
conservèrent  leur  position  de  comiMit* 

A  la  date  du  25  octobre,  l'expédition  avait  terminé  tont  ce 
qu'elle  s*était  proposé  de  faire.  Les  deux  escadres  avaient 
"visité,  l'une  les  bouches  du  l)Mir[ier,  l'aulre  celles  du  Bug.  U 
fut  décidé  que  la  position  de  Juaburn  serait  gardée  exclusive- 
ment par  uné^  garnison  Française  et  que  les  autres  troupes 
s^embarqueraient  pour  aller  prendre  leurs  quartiers  d'hiver, 
partie  à  Eupatoria,  partie  à  Kamiesdi. 

Dans  les  derniers  jours  qui  p^'ccd^reïlt  le  relu  m  des  esca- 
dres à  ILamiescli,  le  corps  expêdiiionnaire  poussa  une  recon- 
naissance jusqu*à  sept  ou  huit  miUes  de  Kherson  sans  rencon«> 
lier  rennemi.  On  apprit,  par  les  dédarations  de  quelques 
paysans  faits  prisonniers,  que  l'arsenal  de  Nioolaïef  s'approvi^ 
sionnait  de  ses  bois  de  constructions  dans  les  forints  qui  avuisi- 
nciii  Minsk,  Muiiiiew  et  Yisebs^.  Ce  renseigaemeni  avait  son 
intérêt. 

Le  3  novembre,  le  vaisseau  le  MonieUllo^  portant  le  paviUon 
de  ramtral  Bruat,  mouillait  dans  le  port  de  Kamiesch,  od  se 

trouvaient  déjh  le  Xapoléoîiy  portant  le  i^avilluii  du  contre- 
amiral  Pfcllion,  le  tncdland,  le  h  leur  us  et  V  Alger,  La  veille, 
on  avait  vu  arriver  le  JtannBari  et  r(/7m,  revenant  du  Dnie- 
per, de  compagnie  avec  plusieurs  frégates  et  corvettes  à  va- 
peur. Les  équipages  étaient  dans  le  meilleur  état  de  corps  et 
d'esprit;  el  cependant  les  bàiinients  avaient  eu  un  aiXreux 
temps  pendant  la  traversée  du  retour. 

Le  lendemain,  4  novembre,  l'amiral  Bruat,  rappelé  en  France    Adieu  x 
par  les  ordres  de  Sa  Majesté,  adressait  la  lettre  qu'on  va  lire  à  ^^'^ 
rainiral  Lyons,  commandant  en  chef  des  forces  navales  An* 
glaises. 
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c  Mon  dier  collègue,  je  mis  assez  beoieuxpour  avoir  à  vous 
tfansmettre,  avant  mon  départ,  les  fâidtatioos  que  Son  Eicel- 

lence  le  ministre  de  la  marine  m'a  chargé  de  vous  adresser, 
ain<ii  qu'aux  braves  uiarins  qui  vous  ont  si  bien  secondé  dans 
l'attaque  des  forts  de  Kinbum. 

»  Son  Excellence  le  ministre  de  la  marine  a  vivement  partagé 
la  salisfiiction  éprouvée  par  les  lords-^sommissaîres  de  VAmi- 
rauté  du  complet  accord  qui  n'a  cessé  de  régner  entre  nous, 
ainsi  qu'entre  les  officiers  et  marins  des  ileux  escadres.  De 
même  que  Leurs  Seigneuries,  c'est  à  cette  bonne  harmonie 
que  Son  Excellence  le  ministre  de  la  marine  attribue  surtout 
le  succès  qui  a  couronné  toutes  les  opérations  maritimes  en* 
treprises  de  concert  par  les  forces  navales  combinées.  Son 
Excellence  le  ministre  de  la  marine  nie  prie  de  vous  adresser, 
ainsi  qu'aux  officiers  et  équipages  placés  sous  vos  ordres, 
l'expression  de  sa  gratitude  pour  votre  cordiale  coopération. 
Le  ministre  me  cbaige  en  même  temps  de  vous  exprimer  l'es- 
poir, qu'il  fonde  principalement  sur  votre  caractère,  que  les 
bons  rapports  si  heureusement  élai)lis  entre  le  personnel  des 
deux  flottes,  et  cimentés  aujourd'hui  [>ar  une  estime  récipro- 
que, subsisteront  avec  l'officier  général  qui  doit  me  succéder 
dans  le  commandement  en  chef  des  forces  navales  de  Sa  Ma- 
jesté dans  la  mer  Noire. 

»  Je  considère,  mon  cher  collègue,  coiiimt*  un  devoir  et 
comme  le  devoir  le  plus  agréable  que  je  puisse  avoir  à  rem* 
plir,  de  joindre  aux  félicitations  de  Son  Ëxcellenoe  le  ministre 
de  la  marine  mes  remerdiments  personnels  et  l'expression  de 
ma  gratitude  pour  le  concours  si  loyal  et  si  affectueux  que  vous 
n'avez  cessé  de  m'accorder.  Veuillez,  mon  cher  collègue,  être 
l'interprète  de  mes  voeux  auprès  des  officiers  et  des  équipages 
de  votre  escadre.  Je  m'associerai  toiyours  à  leurs  succès,  et 
n'oublierai  point  la  part  si  glorieusis  qu'ils  ont  prise  à  ceux  que 
nous  avons  obtenus  en  commun.  Veuillez  aussi,  mon  cher  col- 
lègue, partager  avec  mon  brave  ami,  l'ambrai  sir  Houston  Ste- 
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wait,  l'assurance  de  mes  sentimenU  les  plus  affectueux  et  les 
irius  déroués.  » 

Le  brave  amiral  ne  devait  pas  revoir  la  France.  Surpris  par  Mon 
la  m.'iladK  peu  de  jours  aprrs  s(tu  départ,  il  mourut  en  mer  '^^n)^"*'' 
le  19  novembre,  et  le  Montebello,  en  deuil»  ne  ramena  à  Tou- 
lon que  sa  dépouille  mortelle. 

Bniat  n'avait  pas  soiiante  ans.  il  était  né  à  Golmar  le 
SB  mai  1796.  Aspirant  de  première  classe  en  1815,  enseigne  de 
vaisseau  en  1819,  il  avait  franchi  rapi<îement  les  grades  de 
lieutenant  et  de  capitaine  de  vaisseau  pour  arriver»  en  1846» 
au  grade  de  contre-amiral»  trois  ans  après  un  séjour  aux  lies 
Marquises  en  qualité  de  gouverneur.  En  1618»  û  fut  nonuné 
préfet  maritime  à  Toulon,  et  vice-amiral  en  1852,  après  avoir 
été  eiivoyé  comme  gouverneur  à  la  Martinique.  En  1853,  Brual 
était  commandant  en  chef  de  Tescadre  d'évolutions  de  TOcéan, 
et  rannée  suivante  il  exerçait  le  commandement  en  second  de 
rescadre  de  la  mer  Noire»  sous  les  ordres  de  Tamiral  Hamelin. 
Bruat  venait  d'être  fait  amiral  à  la  suite  de  la  prise  de  Sébas- 
topol,  et  il  avait  été  investi  du  rommaïuiement  en  chef  au  re- 
tour de  ranùrai  Uamelin  en  France.  Jamais,  on  le  voit»  carrière 
ne  Alt  mieux  remplie.  Aussi  sa  mort  inattendue  causa-t-elle 
d*uDivei86ls  regrets. 

Le  départ  de  Taroiral  Bruat  ne  mit  pas  un  terme  à  toutes  les 
opérations  des  miirines  alliées  en  Cruiiée. 

Des  expéditions  d'une  certaine  importance  avaient  été  entre-    Fin  i]e% 
prisesdanslamerd'Azolf  par  quelques  navires  Anglais  et  par  «p^n^o^» 
idusîeurs  vapeurs  Français.  Des  villages»  des  postes  et  des  ap-  umet^Ax^. 
provisionnements  considérables  appartenant  aux  Russes, 
avaient  été  détruits  dans  ces  parages  d'un  accès  difficile.  Ces 
opérations  commencées  en  septembre,  se  continuèrent  avec 
succès.  Après  avoir  ruiné  les  établissements  Russes  de  Fanago- 
lia  et  de  Taman»  l'escadre  de  la  mer  d'Azoif  maintint  sa  croi- 
sière, qui  avait  surtout  pour  objet  la  surveiUanoe  des  c6tes. 
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Les  5  et  6  novembre,  les  marins  Anglais  débarquaient  avec 
beaucoup  de  résolution  près  de  Gbesaliman»  en  piéseooe  de 
lorces  Russes  rèUtUvemeDl  assez  oonsidérables»  et  détruisaîeut 
des  masses  énonnes  de  grains  et  de  fourrages.  Les  jours  pré- 
cédents ils  avaient  anéaali  de  nninlin  uses  pArlK-rius.  Les  pre- 
mières rigueurs  de  Tbiver  n'interrompirent  même  pas  complè- 
tement ces  expéditions,  qui  se  poursuivirent  aussi  longtemps 
que  Jes  embarcations  AngîLaises  purent  oommimiquer  avec  la 
terre,  c'est-Miis  jusqu'au  moment  où  les  f^aoes,  apparaissant 
daas  le  midi  comme  dans  le  nord,  rendirent  la  navigalion  im- 
possible le  long  des  c^^tes.  Ces  opérauons»  désastreuses  pour 
Tennemi,  eurent  pour  effet  de  consolider  nos  positions  de 
Saint-Paul,  de  Kerich  et  de  leni-Kaleh»  où  Ton  porta  tout  ce 
qui  était  transportable  et  pouvait  être  utilisé. 
inmiiTcs      Je  viens  de  parler  des  glaces  du  nord.  Après  cet  exposé  ra- 

djiis  les  mers 

pide  des  dernières  opérations  maritimes  dans  la  Russie  méri- 
d  j  Nord,  iii^oiii^^    ne  puis  me  dispenser  de  jeter  un  coup  d*(Bil  sur  nos 
flottes  de  la  Baltique,  et  de  dire  en  quelques  mots  quelle 
était,  de  ce  côté,  la  situation  des  choses  vers  la  fin  de  la 

campagne. 

Dès  les  premiers  jours  de  novembre,  tous  les  grands  vais- 
seaux de  ligne  Anglais  et  Français  étaient  revenus  à  Kiid,  lais- 
sant dans  les  mers  septentrionMes  qui  baignent  les  côtes  de  la 

Finlande,  de  la  Suède  et  de  la  Livonie  une  croisière  fèrte  de 
vingt- trois  (orvettes  et  balcaux  à  vapeur,  placés  sous  le 
commandement  du  contre-amiral  Baynes.  Le  14  novembre, 
on  écrivait  de  Riga  que  Thiver  avait  lut  son  apparition  dans 
ces  contrées.  Tous  les  petits  cours  d*eau  conmieDçaieDt  à 
charrier  des  glaçons,  ce  qui  n'était  pas  du  reste  extraordi- 
naire ,  car  le  froid  s'était  fait  sentir  l'amiée  précédente  beau- 
coup plus  tôt. 

Le  blocus  des  ports  de  la  mer  Blanche,  qui  se  prolongea 
aussi  longtemps  que  les  navires  purent  tenir  la  mer,  donna  lieu 

à  plusietu^  incidents  intéressants..!!  avait  été  convenu  entre  les 
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eommaiidants  des  forces  maritimes  alliées  que  la  cioîsière 
arrêterait  et  détruirait  tous  les  bâtimeats  caboteurs»  et  qu'on 
laisserait  fNisser  liiMrement  les  autres  embarcations  qui  semble* 

nn>  lit  être  allât  héos  aux  localités.  Maison  apprit  bientôt  (ju'on 
se  servait  de  ces  embarcations  pour  transporter  des  armes,  ve- 
nant d'Archangel,  sur  les  différents  points  de  la  cèle.  Force 
fût  de  roettie  obstade  à  la  circulation  de  toute  espèce  de  ba- 
leaui[. 

On  parvint  à  nouer  des  relations  assez  cordiales  avec  plu- 
sieurs villages  du  littoral  Eiisse.  Sur  plusieurs  points,  les  ba- 
bitanis  consentirent  à  nous  vendre  des  bestiaux  et  des  vivres 
frais,  et  Ton  eût  pu  ainsi  pourvoir  les  équipages  pendant  toute 
la  durée  de  la  croisière,  si  des  actes  d'une  grande  sévérité  de  la 
part  du  Gouvernement  Russe  ne  fussent  venu»  détruire  ces 
bonnes  dispositions  des  populations.  On  menaça  les  habitants 
qui  oonununîqueraient  avec  nous  d'être  transportés  en  Sibé- 
rie ou  fusillés.  On  excita  le  fanatisme  religieux  de  ces  peupla- 
des ignorantes  en  nous  dépeignant  comme  des  barbares,  et  eu 
leur  distribuant  des  médailles  (|ui  devaient  les  préserver  de 
l'aileuile  de  nos  armes.  On  leur  promettait  d'ailleurs  de  les  in- 
demniser des  pertes  qu'elles  éprouveraient  par  notre  fait.  De- 
pnb  cette  époque,  nos  équipages  remarquèrent  cbez  les 
habitants  du  littoral  une  hostilité  très-prononcée. 

Aucun  neutre  n'essaya  de  pénétrer  dans  la  mer  Blanche 
pendant  la  croisière;  mais  quelques  bateaux  Russes  tentèrent 
de  se  rendre  en  Norwége  à  la  faveur  des  brumes  épaisses  et 
des  nuits  d'autonme,  quelquefois  obscures.  La  plupart  furent 
arrêtés.  Le  nombre  des  prises  sur  les  divers  points  de  la  cote 
s'éleva  à  soixante.  Aucun  de  ces  navires  n'étant  en  étal  île 
fiûre  la  traversée  de  France  ou  d'Angleterre,  tous  furent 
détruits. 

m  Pendant  notre  séjour  dans  la  mer  Blanche,  » — disait  dans 

sou  rappui  l  du  il)  «m  lnl)rele  commandant  du  blocus  Français, 
—  «  nous  avons  eu  quelques  relations  avec  la  ville  de  Var- 
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d*huis,  en  Nonsôge.  Nous  y  avons  appris,  par  des  lettres 
particulières  reçues  d'Archangei»  combien  étaient  considéra- 
bles les  pertes  causées  au  commeree  Russe  par  notre  blocus^ 
et  Ton  y  annonçait  comme  infaillible  la  ruine  complète  des 

premières  maisons  de  commerce  du  pays.  Si  l'on  considère, 
en  effet,  que  chaque  année  il  entrait  dans  la  mer  Blanciie 
au  moins  600  navires  neutres,  jaugeant  en  moyenne  200  ton- 
neaux, on  aura  d*abord  un  chiffre  d*exportation  de  190,000 
tonneaux,  auquel  on  peut  ajouter  le  mouvement  d*un  pareî] 
nombre  de  caboteurs  Russes  et  Norwégiens  faisant  rcgu- 
lièrement  deux  voyagos  par  an  et  transportant  15,000  lon- 
neaux,  on  arrivera  à  un  total  de  135,000  tonneaux  d'expor- 
tation annuelle;  et,  en  supposant  que  l*importation  par  bâti- 
ments neutres  ne  s'élère  qu'au  dixième  de  Fexportation,  on 
atteindra  encore  un  chiffre  de  148,000  tonneaux,  dont  le  mou- 
vement commercial  aura  t-tc  anéanti  })ar  notre  croisière.» 

£niin,  le  froid  devint  trop  vif  pour  que  les  navires  pussent 
séjourner  plus  longtemps  en  sécurité  dans  la  mer  Blanche.  Le 
9,  le  thermomètre  était  descendu  à  sept  degrés,  et  les  glaces 
commençaient  h  se  montrer  sur  les  eaux.  11  fallut  songer  à  la 
retraite.  On  transmit  les  signaux  de  départ,  et  nos  navires,  en 
passant  bord  à  bord  des  Anglais,  furent  salués  par  les  chaudes 
acclamations  et  les  hourras  de  nos  fidèles  alliés.  Nous  y  répon- 
dîmes par  les  vîvat  les  plus  sympathiques,  des  témoignages 
de  bonne  entente  et  d'estime  mutuelle  couronnaient  dignement 
quatre  mois  de  travaux  pénibles  durant  lesquels  les  rapports 
entre  les  équipages  des  deux  nations  n'avaient  jamais  cessé 
d'être  excellents. 

La  campagne  maritime  dans  le  Nord  était  terminée.  On  res- 
pira plus  lil>remcnl  à  Saml-Pétersbourg,  et  des  ordres  lurent 
donnés  pour  rappeler  dans  Tintérieur  la  plupart  des  corps 
Russes  disséminés  sur  le  littoral.  On  sut  bientôt  que  le  camp 
de  Riga  avait  été  levé,  et  que  la  ganiison  de  cette  ville  n'était 
plus  formée  que  de  la  seule  milice. 
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Les  flottes  aillées ,  jusqu'à  l'époque  de  leur  départ  pour  re-  Les  ooues 
venir  (\:\n^  Inirs  porls  d'armeiiiPiit ,  séjou-rncTont  dans  la  haie 
de  Kit  1.  Des  fournisseurs  du  pavs  s'étaient  cliargés,  moyen- 
nant des  prix  stipulés  d'ayanoe»  mais  tout  à  fait  exorbitants, 
defiTier  aux  équipages  Anglais  toutes  les  denrées  alimentaires 
nécessaires,  «r  Ges  prix  sont  tellement  exagérés,  écrivait-on, 
que  de  mémoire  d'homme  on  n'en  a  vu  de  pareils.  » 

Jusqu'au  moment  du  départ  pour  la  France,  Tétat  sanitaire 
des  officiers  et  des  équipages  de  notre  flotte  ne  laissa  rien  à 
désirer.  Cette  circonstance  heureuse  fut  constatée  avec  joie 
par  toute  la  presse  Française.  Sur  mer  comme  sur  terre  nous 
avions  tout  prévu,  et  rinlelli??pnte  sollicitude  qui  avait  pounn 
avec  un  soin  paternel  à  tous  les  besoms  de  nos  soldats, 
s'était  également  étendue  sur  nos  braves  marins  des  deux 
flottes. 

Au  15  décembre ,  l'escadre  tout  entière  de  Tamiral  Penaud  mm 

éînît  rentrée  à  Cherbourg. 

Toulon  avait  vu  revenir,  dès  les  jiremiers  jours  de  décem- 
bre, une  partie  de  notre  escadre  de  la  mer  Noire.  A  cette  épo- 
que, il  restait  encore  dans  les  eaux  de  la  Crimée  deux  vais* 
seaux  de  ligne  Français  sous  le  commandement  de  l'amiral 
Pelîion,  deux  vaisseaux  de  ligne  Anp;lais,  un  assez  ^ranà 
nombre  de  frégates  à  hélice  el  la  ftoUiiie  des  batteries  llot- 
tontes  et  des  transports  des  deux  nations.  Cinq  vaisseaux  de 
ligne  Ang^  et  deux  firégates  avaient  été  ramenés  de  Grimée 
à  Gonstantinople  par  le  vice^amiral  Stewart,  vers  le  milieu  du 
mois  précédent. 

Quant  à  Tamiral  Lyons,  rappelé  par  son  Gouveraenienl  pour 
assister  au  grand  Conseil  de  guerre  qui  devait  prochainement 
se  tenir  à  Paris  sous  la  présidence  de  TEmpereur,  il  arrivait  à 
Marseille,  le  i*^  janvier  1860,  sur  le  Caradoe,  qui  avait  Mo- 
ment à  son  l)or(l  le  général  La  Marmora.  Le  commandement 
supérieur  des  forces  niarilnnes  Anglal^i'b  rcsloes  en  Grimée 
avait  été  coniié  à  ramiral  Freemantle.  Le  général  Duiando 
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commandait  en  chef  Farmée  Sarde  depuis  le  dépasi  du  géné- 
ral La  Mannora. 

Ktat        11  me  reste,  pour  rompléter  ce  rapide  tal)leaii  dos  opéra- 
^  îSft?^  lA'^ï^s  militaires  sur  lerre  et  sur  mer  dans  les  derniers  mois 
de  la  campagne  de  iSob^  à  dire  quelques  mots  de  lëlat  des 
choses  en  Asie,  et  h  raconter  les  principaux  épisodes  de  la 
mémorable  défense  de  Kars. 

Omer-Parha,  après  un  long  séjour  à  Constant! Dople,  était 
allé  prendre  le  conimandemenl  en  chef  de  larniée  Turque  en 
Asie.  Ses  premières  opérations,  sur  lesquelles  des  renseî- 
gnements  précis  manquent  absolument»  fuient  conduites  aTec 
une  extrême  lenteur.  Jusqu'au  6  novembre,  date  du  passage 
de  ringouri,  aucun  fait  important  ne  signala  la  présenre  du 
généralissime  Turc  en  Asie  Mineure.  Lvs  troupes  d  Omer-Pa- 
clia  furent,  parait-il,  contrariées  par  de  fortes  pluies  qui  retar- 
dèrent leur  marche  et  rendirent  impossible  la  prompte  exécu- 
tion des  plans  conçus  par  leur  chef. 
siègedeKars.  Les  nouvelles  de  l'Asie  Mineure  devenaient  rependant 
^^SlmS^  de  jour  en  jour  plus  inquiétantes.  Les  Russes  y  gagnaient  du 
terrain  et  s'établissaient  solidement  sur  tous  les  points  con- 
quis. Le  général  Mouravieff  investissait  Kais,  et,  chaque  jour, 
il  resserrait  davantage  son  cercle  d'opérations.  Vers  la  fin 
de  septembre,  à  l'époque  môme  où  le  général  d'Allonville 
entreprenait  sa  première  reconnaissance,  la  pu»iùoa  de 
cette  place  était  déjà  très-difiicile.  La  garnison,  commandée 
par  le  général  Williams,  souffrait  beaucoup  du  choléra,  et 
elle  n*étatt  pas  sufGsanunent  approvisionnée  de  vivres  et  de 
munitions. 

Une  discTsion  de  la  part  d'un  corps  d'armée  Turc,  manoeu- 
vrant en  rase  campagne,  eût  donc  été  l'événement  le  plus  heu- 
reux pour  les  braves  défenseurs  de  Kais,  et  généralement  on  7 
comptait. 

Le  général  Mouravieff,  qui  avait  reçu  de  nombreux  renforts 
et  qui  connaissait  i  état  de  la  place  investie,  se  déci^la  à  donner 
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l'assaut  quand  il  eui  la  eertitude  que  ses  denièm  ne  seraienl 
p«  inquiétés. 

En  conséquence,  les  Russes  s'ébranlèrent  dans  la  nuit  du  -28 
au  2i>  sepleml)re,  et  ils  attaquèrent  avec  résoluliou  la  redoute 
de  Takmaz-Tabia ,  la  position  la  plus  avancée  des  lignes  Tur- 
ques. Le  général  Williams,  piévenu  dans  la  journée  que  les 
Russes  se  piépaiaient  à  donner  Tassaut,  avait  envoyé  en  re- 
Gonnaissanee  un  bataillon  qui  se  replia  aussitôt,  et  la  redoute 
ouvrit  le  feu  contre  l'ennemi.  Il  ('[mi  alors  quatre  heures  du 
matin;  un  fort  brouillard  enveloppait  la  plaine. 

Takmaz-Tabia  ne  comptait  que  ^  défenseurs*  Us  ao- 
eaeiHirenI  les  Russes  par  un  feu  terrible  de  mousqueterie  et 
d'artillerie,  auquel  oeuz-d  répondirent  par  leurs  hourras  sau- 
vages. Dans  cette  prennière  atiatjue,  le  général  Mouravieff 
avait  lancé  (i,OUO  hommes ,  soutenus  par  30  ou  40  pièces  de 
canon  et  par  â  régiments  de  cavalerie  y  qui  se  groupèrent 
d'abord  au  bas  de  la  colline  sur  laquelle  la  redoute  était  con* 
Siniite,  et  qui,  plus  tard,  prirent  part  à  l'assaut. 

On  sr  baUit  avec  cicharneinent  sur  ce  point  jusqu'à  dix  heures 
et  demie  du  matin.  Par  trois  fois,  les  réserves  Russes  furent 
lancées  au  pas  de  course  contre  la  position  et  s'arrêtèrent  en 
route.  A  huit  heures,  cependant,  l'énergique  entrain  de  Ten- 
nemi  l'avait  conduit  j  usqu'au  pied  des  retrandiements  et  même 
sur  la  plaie-forme  de  la  redoute;  mais  le  saiig-fiojLl  cl  le  cnii- 
rage  iiéroique  des  défenseurs  rendirent  tous  ces  efforts  iim- 
tiles.  Beaucoup  de  Russes  furent  renversés  à  mi-chemin  de  la 
coUine,  et  tous  ceux  qui  avaient  escaladé  les  parapets  fuient 
tués  à  coups  de  baïonnette.  Onze  officiers  reçurent  ainsi  la 
inori  sur  les  canons  Turcs.  En  même  temps,  l'artillerie 
Russe,  prenant  de  ilanc  la  position,  entretenait  un  feu  ter- 
rible contre  la  redoute,  et  une  nuée  de  tirailleurs  visaient 
dans  les  embrasures.  Entre  chaque  attaque,  les  artilleurs  Turcs 
se  eoudiaient  contre  les  parapets  pour  s'abriter  et  répondre 
au  feu  de  Tennemi.  Mallieureusemeot,  quelle  que  fùi  la  bra- 
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voure  des  Turcs,  la  position  devenait  inquiétante,  et  malgré 
toutes  les  précautions  qu'on  avait  prises  pour  se  garantir, 
àdiiheuieseldemîeS&Obomiiies  sur  lesâOOétaieDttuésou 
blessés.  Les  brss  et  les  mniiitioiis  allaient  manquer.  Tnis  sol- 
dai se  dérouèreiit  et  sortirent  de  Talunaz-Tabia  pour  aller 
demander  des  renforts.  Deux  de  (  es  braves  parvinrent  h  re- 
joindre les  premiers  bataïUoiis  que  la  place  envoyait.  «  Celui 
qui  tenait  la  tête,  dit  un  témoin  oculaire,  s'ékmça  à  la 
baïonnette  sur  les  tiiailieuis  Eusses»  qui  s'étaient  foimés  atec 
la  cavalerie  pour  barrer  le  chemin,  et  s'ouvrit  du  premier  bond 
uii  passage  jusqu'à  Takmaz-Tabia.  Soyez  les  bienvenus!  Ce 
fut  un  cri  immense  dans  la  redoute,  et  la  défense  reprit 
une  nouvelle  vigueur.  Les  Russes  s'en  aperçurent  et  lancè- 
rent une  quatrième  colonne  d'assaut,  en  même  temps  qu'ils 
attaquaient  la  queue  de  nos  renforts  et  cernaient  Takmai- 
Tabia.  Le  général  Rmety  (Ismaèl-Pacha)  comprit  le  mouvement, 
rassembla  la  moitié  de  son  monde,  et  sorûl  de  la  redoute  en 
faisant  une  charge  furieuse  à  la  baïonnette  sur  les  Ausses.  Ce 
fut  le  signal  d'une  débâcle  générale.  Ce  n'était  pas  une  re- 
traite, mais  une  vraie  déroute,  un  massacre*  Poursuivis  avec  un 
acharnement  indicible,  foudroyés  par  l'artillerie,  les  Russes 
furent  culbutés  sur  tous  les  poiiib  s;iiis  qu'il  leur  filt  [>ossiMe 
de  se  reformer.  Ils  fuyaient  en  se  traînant  à  lene,  jetant  leurs 
fusils,  se  débarrassant  de  leurs  sabres,  de  teuis  gibernes. 
Jamais  je  n'oublierai  ce  spectaclê.  » 

L'attaque  et  la  magnifique  défense  de  Takmaz-Tabta  ne 
firent  })as  les  seuls  événements  de  la  journée  Vers  cinq 
heures  du  matin,  une  colonne  Russe,  composée  de  8  batail- 
lons d'infanterie,  3  régiments  de  cavalerie  et  16  canons,  s'était 
portée  à  l'est  contre  les  positions  An^aises,  dont  elle  s*était 
emparée  après  une  lutte  acharnée.  Mais  bientôt  le  colonel 
Like,  à  la  tôle  de  quelques  batailloiis,  avait  repris  ces  posi- 
tions et  s'y  était  maintenu,  après  diverses  alternatives  et 
malgré  les  efforts  dése^rôs  de  l'ennemi.  JSnfin,  l'inCantede 
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des  Kusses  ayant  été  déimitivemeat  chassée  des  redoutes  An- 
^aises,  toutes  leurs  forces  d'attaque  se  retirèrent  arec  une  ei- 
trtoe  précipitation.  La  mitraille  des  batteries  à  portée  de  leurs 
cdoimes  les  décimait.  Le  nombre  de  leurs  niorls  fui  très-consi- 
dérable ;  on  en  compta  363  dans  les  seuls  retranchements. 
Toute  Tarmée  Russe,  forte  de  32,000  hommes  et  de  80  pièces 
de  canon  au  moins,  avait  pris  part  à  cette  double  attaque.  Le 
|Aan  du  général  Mouravieff  était  parfaitement  combiné.  Tak- 
ma^Tabia  et  Engliz-Tabia  Tabia  des  Anglais)  étant  pour  le 
système  générai  de  défense  de  Kars  ce  que  Malakoff  avait  été 
pour  la  défense  de  Sébastopol,  ces  positions  prises,  Kars  était 
pns. 

Dons  cette  journée  si  glorieuse  pour  eux,  les  Ttircs  et  les 
Anglais  n'eurent  que  472  morts  et  631  blessés.  Les  pertes  des 
Russes  furent  énormes,  (f  Nous  avons  enterré,  écrivait  le  té- 
moin que  j  'ai  cité  tout  à  l'heure,  5,600  morts,  et  nous  n'avons 
pas  dépassé  la  ligue  de  900  à  IdO  mètres.  Le  voisinage  des 
Eusses  ne  permet  pas  de  s'avancer  davantage.  Quant  à  leurs 
blessés,  ils  doivent  être  très-nombreux.  Ce  ne  doit  pas  être 
une  exagération  que  de  les  porter  à  Sou  9,000.  » 

Le  général  Williams  évalue  à  5,000  le  nombre  des  cada- 
vres de  Russes  qui  furent  enterrés  par  l'infanterie  Turque, 
et  à  7,000  les  blessés  qu'on  releva  sur  le  champ  de  ba- 
taille. 

Cinq  jours  a\)vv^  l'assaut,  on  vit  d'immenses  convois  de 
blessés  prendre  la  route  de  Gumri.c  J'ai  visité  chaque  jour  le 
terrain  de  la  bitte  pour  encourager  nos  soldats  fotigués  et 
épuisés  dans  leur  pénible  et  interminable  tâche  (l'enterrement 
des  morts),  disait  le  général  Williams  dans  son  rapport,  et  je 
puis  affirmer  que  le  champ  de  bataille  présentait  un  aspect 
plus  facile  à  concevoir  qu'à  décrire.  Il  était  littéralement  cou- 
vert de  morts  et  de  mourants.  » 

L'assaut  n'avait  pas  duré  moins  de  sept  heures.  Pendant  cette 
longue  lutte,  on  vit  avec  admiration  les  femmes  Turques  cou- 
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ranl  sans  cesse  des  fontaines  am  redoutes  pour  porter  del'eau 
aui  combattants» 

Le  général  Mouravicff,  dans  un  tr<  s-lmig  rapport  en  date  du 
12  octobre,  adressé  à  son  Gouvernement,  clïercba  à  présenter 
les  faits  sous  le  jour  le  moins  défavorable.  Il  s'étendit  avec  com- 
plaisance sur  certains  incidents  de  la  journée,  afin  d'amoindrir 
ce  que  le  résultat  final  avait  eu  de  fâcheux  pour  les  armes 
Russes,  a  Le  même  jour,  disait-il  en  terminant  sa  nannliun 
assez  diffuse,  les  troupes  occupèrent  leurs  anciennes  positions, 
et  le  blocus  de  Kais,  suspendu  seulement  pendant  quelques 
heures,  fut  rétabli  comme  par  le  passé.  » 
Bes  Roam  Les  Russes,  en  effet,  malgré  leur  terrible  échec,  se  mainttn* 
"'"i^oK  rem  ilans  leurs  positions,  et  ne  parurent  nullement  disposés  à 
po&iiions.  lever  le  siège.  Lu  garnison  de  Kars  pensait  avec  raison  qu'ils 
voulaient  prendre  une  revanche,  et  elle  se  tenait  prête  à  tout 
événement*  Néanmoins,  on  s'impatientait  de  ne  recevoir  ni 
renforts,  ni  munitions,  ni  approvisionnements,  et  chaque  jour 
qui  s^écoulait  rendait  ces  secours  ])lus  indispens^ibles. 
Éiti  Dans  le  courant  du  mois  d'oiluhre,  la  situation  des  assi^pés 
dÉSMsiését.  devmt  tout  à  fait  critique*  Le  choléra  sévissait  dans  la  ])lace; 
on  était  menacé  de  manquer  de  vivres,  et  le  général  Williams 
fut  obligé  de  renvoyer  une  partie  de  ses  troupes  pour  ména- 
ger les  provisions.  Malgré  ces  précautions,  la  ville  souffrait 
beaucoup.  Il  était  déjà  facile  de  prévoir  qu'à  moins  d*un 
secx)urs  qu'on  n'osait  plus  espérer  après  l'avoir  attendu  si 
longtemps»  Kars  ne  pourrait  pas  résister  à  un  nouvel  assaut. 
La  fomine  devait  ouvrir  les  portes  que  le  canon  n'avait  pu 
briser. 

L'n  nouvel      I-f     îiovoiiihre,  cependant,  une  nouvelle  tentative  du  géné- 
m  repoîLé»  i^^i  Mouravielï  fut  rej^oussée  avec  un  succès  complet  i)ar  l'hé- 
roïque garnison  de  Kars.  Le  général  Russe  avait  fait  attaquer 
le  petit  village  situé  au  pied  du  fort  Takmas-Tabia.  Les  Busses 

ne  purent  y  prendre  position,  et  ils  l'incendièrent  après  avoir 
eu  une  centaine  d'hommes  tués  ou  blessés. 
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Dans  les  premiers  jours  du  mois  île  novembre,  on  nvail  a|)-  Monvemoit» 
pris  enfin  qu  Omer-Paciia  s'était  porté  sur  Tlngour  à  la  té  le 
de  26,000  iiommes  et  de  40  pièces  de  canon.  Ce  niouve» 
menl  avait  pour  objet  d'assurer  les  communications  entre 
le  gros  de  l'armée  Turque,  établi  à  Souktioum-Kaleh,  et  les 
corps  de  Ferfiad  et  Osman-  Paclia,  composés  «le  12  i».iUiillons 
d'infatilerie  et  de  i  régiineiàis  de  cavalerie,  qui  uvaieut  pris  po- 
sition à  Redoul-Kaleb,  tandis  que  le  corps  des  Tunisiens,  ré- 
cemment arrivé  de  Gonstantinople,  élaltèBatoum.  Le  général 
Rebutoff,  en  apprenant  la  marche  du  Serdar  sur  rin^our, 
a\ail  envuyé  à  sa  rencontre  des  forces  destinées  à  (  <.u|u'ï  vu 
deux  le  corps  d'armée  doal  Omer-Pacha  avait  pris  le  coniniaa- 
deoient.  Ces  opérations,  quels  qu'en  fussent  les  résultats, 
devaient  nécessairement  avoir  une  influence  sur  les  destinées 
deKars. 

Le  6  novembre,  les  Turcs  forcÎTcnl  le  passage  de  l'Inj^our,  PasMgc 
après  une  courte  mais  sanglante  affaire.  Dès  le  malin,  les  trou-  * 
pes  commandées  par  Omer-Pacba  avaient  reçu  Tordre  de 
prendre  les  armes,  et  h  onze  beures  elles  traversaient  un  bras 
de  la  rivière  sans  rencontrer  de  résistance.  La  fusillade  ne  s'en- 
gagea que  vers  une  heure;  mais  bientôt  les  Russes,  dont  les 
avant-postes  avaient  été  refoulés,  ouvrirent  un  feu  vIoUmU  d'ar- 
tillerie contre  les  colonnes  Turque^;,  f.e  passage  du  fleuve  fut 
tenté  et  effectué  avec  beaucoup  d'élan  sur  deux  autres  points, 
malgré  les  efforts  de  l'ennemi,  qui  ne  lAcha  pied  qu'après 
avoir  éprouvé  des  pertes  considérables.  Du  cùlé  des  Turcs, 
20,000  liommes  étaient  engagés  dans  cette  affaire.  Un  mouve- 
ment tournant,  opéré  par  la  gauche  des  lignes  Ottomanes,  tan- 
dis que  le  centre  absorbait  toute  la  force  de  résistance  des 
Russes,  détermina  le  succès.  Cinq  canons,  des  fourgons  et 
quelques  prisonniers  restèrent  au  pouvoir  îles  Turcs.  Les  pertes 
de  Tennemi  ne  furent  pas  exacLemenl  coiiblatées,  mais  on  en- 
terra 347  cadavres  Russes,  dont  7  ofiiciers  et  2  colonels.  Les 
pertes  des  Turcs  furent  d'environ  40  morts  ou  blessés. 
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Le  major  Simmons,  qui  conduisait  l'attaque  de  gauche,  perdit 
son  aide  de  cîimp.  Un  autre  oflicier  Anglais  fut  ègalemeai 
frappé  à  mort  eu  attaquant  les  positions  du  centre. 

On  pensa  que  ce  succès  exeicerait  un  effet  salutaire  sur  les 
populations  de  la  Mingrélîe,  presque  toutes  les  troupes  enga- 
gées dans  cette  affaire,  du  côlé  des  Russes,  se  coinposiiiU  de 
Mingréliens,  qu'on  savait  déjà  peu  disposés  en  faveur  de  la 
Russie.  On  crut  qu'Omer-Paciia  allait  diriger  inumkiiatemeai 
ses  troupes  sur  la  route  de  Kutaïs.  Ifalbeureusement  celle  der- 
nière errance  ne  se  réalisa  pas.  Le  général  Ottoman  con- 
serva ses  positions,  mais  il  n'entreprit  aucun  mouveraenl  en 
avant.  Celle  inaction,  qui  se  prolongea  jusqu  à  la  lin  de  no- 
vembre, fut  sévèrement  jugée.  11  parait  certain,  cepeudaut, 
que  le  Serdar  avait  fait  tout  ce-qu'ii  lui  élail  possible  de  faire 
avec  des  contingents  incomplets  et  hors  d'état,  pour  la  plu- 
part, de  tenir  longtemps  la  Laniitayiic.  Ka  se  portant  sur  i'iià- 
gour,  il  avait  obligé  l'armée  du  général  Mouravitfl  à  se  divi- 
ser^  puisqu'une  partie  de  cette  armée  était  allée  se  placer 
sous  les  ordres  du  général  Bebutoff •  On  est  donc  autorisé, 
jusqu'à  un  certain  point,  à  croire  que  ce  premier  mouvement 

du  généralissime  Turc  a\ail  mis  le  néral  Mouravu  ff  dans 
rimpossdjiiité  de  livrer  à  la  place,  auâàilot  quU  l  eûi  voulu, 
un  nouvel  assaut. 

On  se  demanda  si  Tannée  Turque  d'Analolie  propremeul 
dite,  celle  dont  le  quartier  général  était  à  Eneroum,  n'aurail 
pas  pu  marcher  sur  la  ville  assiégée,  s'unir  à  la  ^arnibon 
et  disperser  les  troupes  Russes.  On  pensa  que,  dans  tous  les 
cas ,  elle  aurait  pu  tenter  de  ravitailler  cette  malheureuse  forte- 
resse. 

RfiMiik»     La  reddition  de  Kars  n'eut  lieu  que  le  98  novonbre;  nuis 

cet  événement,  universellement  prévu,  avait  tté  annoncé  bien 
avant  cette  date.  Kars  se  rendit  vaincue  par  la  famiue  et  non 
par  l'armée  Russe.  La  garnison  avait  successivement  épuisé 
totis  les  approvisionnements,  et  elle  en  était  arrivée  à  ses  der* 
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nièm  imoiirees,  lorsque  les  officiers  généraux,  après  avoir 

différé  jusqu'à  la  de  ni  i  ère  heure,  a[)rès  avoir  codsqIU^  les  sol- 
dats, la  population  et  même  les  bleî»sés,  se  résolurent  à  capi- 
tuler. Ils  ne  prirent  cette  décisèon  qu'au  moment  extrême,  car 
la  laim  et  les  privations  de  toute  nature  enlevaient  alors  jus- 
qu'à cent  personnes  par  jour.  «  Le  24,  écrivait-on  au  /onmol 
de  Constantinople^  un  ral  avait  été  vendu  à  un  officier  supé- 
rieur Anglais  au  prix  fabuitux  de  26  sdieiiings  ;  le  peu  de 
viande  qui  était  restée  des  bétes  de  somme  avait  été  réservée 
aux  hôpitaux*  » 

Un  dernier  conseil  de  guerre  délibéra  sur  les  conditions  onmm» 

de  capitulation,  et  le  général  Williams,  d'accord  avec  le  rapiuùîiQii, 
commaiidanl  des  forces  Turques,  fui  ciiargé  des  négocia- 
tions. Un  reudez-;-vous  demandé  au  générai  Mouravieff  par  un 
officier  de  Tétat-miyor  du  général  Williams  fut  assigné  k  une 
lieue  de  Kars.  Les  deux  généraux  s'y  rendirent  accompagnés 
chatun  du  leur  état-major,  et  là  les  teimes  de  la  capituiaUon 
suivante  lureat  débattus  et  convenus  : 

Les  rédils  (milices)  pourront  évacuer  la  place  après  avoir  dé- 
posé les  armes; 

Les  bachi-bouzoucks  et  les  volontaires  pounont  également 
retourner  dans  leurs  foyers  ; 

Les  réfugiés  iiougrois  et  Polonais  auront  la  vie  et  k  liberté 
sauves; 

Toutes  les  personnes  attachées  à  VarméCt  mais  qui  n'ont 
pas  pris  les  armes  ou  pris  part  à  raffaire  du  39,  of&cieis  du 
service  administratif,  fonctionnaires  civils,  interprètes,  etc., 

auront  la  iiberlé  de  se  retirer  en  toute  sécunlé; 

Le  commandant  en  chef  des  troupes  Ottomanes  pourra  dé- 
signer vingt-cinq  sous-officiers  et  soldats  de  son  armée  qui 
auront  la  liberté  assurée; 

Les  troupes  régulières  et  leur  giénéral  en  chef,  Vassif-Pa- 
cha,  le  général  WiiUams  et  son  étal-majur,  seront  faits  pri- 
sojuûers  de  guerre;  néanmoins,  le  générai  Mouravieff,  vou- 
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lant  rendre  hommage  à  leur  valeur,  permet  à  Unislee  ofûdeis 
de  Tannée  régulière  de  garder  leurs  épées; 

Les  Uussês  s'engagent  à  préserver  la  ville  de  tout  pillage; 

Ils  s'engagent  en  outre  à  respecter  la  vie  et  les  besoins  île 
la  population  de  Kars;  ils  l'exemptent  des  cliarges  et  des  tra- 
vaux eilraordinaires  qui  pourraient  lui  être  imposés  en  vertu 
des  lois  de  la  guerre  ;  ils  promettent  en  outre  de  fournir  à  ses 
plus  pressants  l)esoins  et  de  lui  assurer  les  provisions  néces- 
saires à  sa  subsistance,  pendant  les  premiers  temps  de  Toccu- 
pation. 

Les  tenues  mêmes  de  cette  capitulation  témoignent  suffi- 
samment de  Tadmiration  que  les  braves  défenseurs  de  Kars 

inspiraient  h  leurs  ennemis. 

Le  28  au  malm,  les  conditions  de  la  (  apilulation  icrinriil 
leur  exécution.  Un  délackemcul  de  l'armée  du  général  Mou- 
raviefC  ^tra  dans  la  place,  et  les  troupes  de  la  garnison  dépo- 
sèrent les  armes.  Dès  la  veille,  les  Busses  avaient  dirigé  sur 
Kars  un  fort  convoi  de  vivres.  Toutes  les  précautions  furent 
prises  poui  assurer  la  |)roteclion  des  liabilauls.  L'occupation 
ne  donna  lieu  à  aucim  incident  fâcheux.  Les  Russes  se  mon- 
trèrent pleins  d'humanité  :  des  médicaments,  des  vivres,  des 
appareils  furent  mis  avec  promptitude  à  la  dispositioo  du  set^ 
vice  des  hôpitaux  où  se  trouvaient  3,000  blessés,  qui  reçurent 
les  suiiis  assidus  des  clnrurgiens  Russes. 

On  avait  trouvé  dans  la  place  250  pièces  de  canon,  dont 
80  pièces  de  campagne. 

Les  officiers  généraux  de  la  garnison  de  Kars  furent  envoyés 
à  Tiflis,  et  Ton  dirigea  les  troupes  régulières,  détachement  par 
détacliement,  sur  Alexandrojml. 

La  chute  de  Kars,  à  cette  époque  avancée  de  l'année,  n'avait 
qu'une  importance  stratégique  insignifiante  ;  mais  elle  dmmait 
im  abri  à  Tannée  Russe,  qui  n'aurait  déjà  pu,  à  travers  les 
neiges,  regagner  la  Géorgie.  A  ce  point  de  vue,  la  reddition 
fut  un  événement  très-heureux  pour  les  Eusses.  Qudques 
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mois  plus  tafd,  lorsque  Ton  discutait  au  Congrès  de  Paris  les 

conditions  de  la  paix,  cet  événement  lui  d'un  certain  poids  en 
faveur  de  la  Russie  dans  la  l)alance  où  les  Plénipoleutiaires 
pesèreai  les  faits  accomplis  pour  rendre  bonne  justice  à  cba* 

CUD» 

Le  16  décembre,  rEnipereur  Aleiandre  adressa  le  rescrit  PéKdiatioiis 


t  La  fermeté  inébranlable,  le  courage  exemplaire  et  les  MmvMr. 

sages  dispositions  militaires  qui  ont  signalé  toutes  vos  opéra- 
lions  dans  la  Turquie  d*Asie,  viennent  d'ôtrc  couronnés  d'un 
plein  succès.  Le  rempart  de  TAsie  Mineure,  la  forteresse  de 
fiais  s*e$t  rendue  avec  toute  sa  garnison,  son  artillerie  et  de 
grands  dép6ts  d*annes.  Uarmée  d*Anatolie  de  90,000  hommes 
n'existe  plus,  et  le  niuchir  Yassif-Paclia,  son  commandant  en 
chef,  est  notre  prisonnier. 

»  Nous  vous  remercions  cordialement  pour  un  si  brillant 
exploit  qui  a  fait  rejaillir  une  nouvelle  gloire  sur  les  drapeaux 
Russes.  Nous  vous  chargeons  aussi  d'exprimer  notre  sincère 
reconnaissance  aux  troupes  confiées  <\  votre  commandement, 
et  dont  le  brillant  courage  et  la  luavoure  ont  surmonté  la  dé- 
fense la  plus  opinicUre  de  l'ennemi. 

B  En  vous  conférant,  en  témoignage  de  vos  services  distin* 
gués,  la  grand*croix  de  deuxième  classe  de  Tordre  de  Saint- 
Georges,  à  laquelle  vous  avez  acquis  un  droit  incontestable, 
nous  demeurons  à  jamais,  avec  noire  bienveillance  impériale, 
votre  affeclionné.  p 

« 

A  la  suite  de  la  prise  de  Kars,  le  bruit  se  répandit  en  Tur- 
quie que  cet  événement  rendait  la  position  d'£rzeroum  inquié- 
tante. La  Turquie  jugea  nécessaire  de  faire  savoir  que  ces 
crainies  n'avaient  rien  de  fondé,  le  Gouvernement  impérial 

ayant  pris  toutes  les  mesures  pour  opposer,  en  cas  d'attaque, 
une  force  bien  supérieure  à  celle  dont  pouvait  disposerje  gé- 
néral Mouravieff. 


suivant  au  général  Mouravieff  : 


Alexandre 
au  gcuènil 
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Rappel  La  garde  impériale  arait  reçu  rordre  de  reotier  eo  Rtanoe 
nouelitét        ^  premiers  jours  de  norembre. 

iMpiriaie      ^  c^tje  mémo  époque,  rEuiuereur  de  Russie  achevait  ses 
rtKinenti.  excursious  eii  Crimée.  Le  3  novembre.  Sa  Majesté  parlait  le 
matîD  de  Nicokiïeff  pour  Odessa,  où  elle  anivait  dans  la  soirée 
et  où  elle  passait  tout  le  jour  suivant.  Huit  jours  après,  rfim* 
pereur  de  Russie  inspectait  les  troupes  en  position  près  du 
Belbeck  et  de  Youkliaia-Karalès,  et  le  lendemain,  Sa  Majesté 
se  montrait  aux  troupes  qui  occupaient  Tasch-Basly  et  les 
environs.  Cette  inspection  fut  le  dernier  épisode  du  voyage 
d'Alexandre  en  Grimée.  Le  jour  même,  rRmpereur  reparlait 
pour  Saint-Pétersbourg,  par  Moscou. 
Siiuaiton       Tandis  que  la  gaule  impériale  cl  un  cerlaiii  nombre  de  régi- 
'  menls  s'embarquaient  pour  la  France,  l'armée  de  Crimée  rece- 
dn  imvM  ^^^^      troupes  Iralclies  destinées  à  combler  les  vides  occa* 
fr»icbet.  sionnés  par  ces  départs.  Sur  la  Tchemaïa,  les  avant-postes 
Français  et  Sardes  échangeaient  toujours  quelques  coups  de 
fusil  avec  les  Russes  ;  mais  ceu.v-ci,  qui  devaient,  ili>aii-un, 
descendre  procliainemenl  de  leurs  posiliuns  pour  prendre 
Toffeiisive,  restèrent  immobiles  sur  les  plateaux  de  Mackensie 
et  du  Belbeck.  Du  côté  des  alliés,  on  était  toujours  prêt  à  tout 
événement,  mais  on  considérait  la  campagne  comme  décidé- 
ment terminée  pour  l'année.  A  Baular  comme  à  Eupatoria»  les 
généraux,  tout  en  se  précaulionnant  contre  les  surprises,  s'oc- 
cupaient à  faire  prendre  les  quartiers  d*iiiver  aux  troupes  pla- 
cées sous  leurs  ordres. 

A  Sébastopol,  alliés  et  Russes  continuaient  à  se  canonner 
par-dessus  la  baie;  mais  l'oreille  de  nos  soldats  était  accoutu- 
mée depuis  longtemps  au  bruit  du  canon, —  elle  en  avait  en- 
tendu bien  d'autres! — et  les  boulets  des  Russes  ne  faisaient 
parmi  nous  que  de  rares  victimes.  Toutefois,  les  alliés  avaient 
établi  près  du  fort  Saint-Nicolas  une  nouvelle  et  formidable 
batterie  de  pièces  de  80,  dont  le  tir  répondait  avec  un  succès 
marqué  à  celui  du  fort  Constantin.  Ce  qui  restait  de  Scbasto- 
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pol  ae  détruisait  sous  U  double  action  du  feu  meurtrier  dirigé 
contre  la  Tille  par  les  Russes»  et  des  démolitions  que  les  alliés 
y  aTaient  entreprises  pour  se  procurer  tous  les  matériaux  qui 

pouvaient  être  utilisés  en  hiver  flans  les  r;iiiipeuients. 

Des  renforts  Piémontais  suivirent  de  près  les  troupes  fraî- 
dies  Tenues  de  France.  Le  dépôt  de  l'armée  Sarde  se  trouTait 
à  KadUtoî  et  son  quartier  général  à  Kamara. 

Sauf  les  traTaux  assez  considérables  entrepris  pour  faire 
laire  les  forts  du  nord,  les  opérations  actives  étaient  donc  sus- 
pendues eu  Crimée;  mais  les  soins  qu'avaient  mis  les  géné- 
raux adliés  à  s'établir  solidement  et  l'arrivée  des  renforts  Fran- 
çais et  Piémontais  prouTaient  surabondamment  qu*on  Toulait 
être  prêt  au  printemps  prochain  à  recommencer  énergique* 
ment  la  lutte,  si  la  paix  n'était  pas  signée  dans  le  courant  de 
l'hiver,  et  que  par  conséquent  les  bruits  d'évacuation,  si  lé- 
gèrement  accueillis  par  quelques  journaux,  p'avaient  rien  de 
sérieux. 

c  Les  alliés  ne  paraissent  pas  disposés  è  ne  regarder  la  Cri- 
mée que  coiniiie  mi  dmu\)  do  bataille,  écrivait-on  à  l'Opi- 
fUone ,  de  Turin.  Les  travaux  que  Ton  y  fait  prouvent  que  l'on 
Teut  la  garder;  les  Anglais  exécutent  à  Balaklava  des  travaux 
gigantesques.  Des  milliers  de  Ttircs,  venus  en  grande  partie  de 
Gonstantinople  et  du  littoral  voisin,  des  Tartares,  des  Pié- 
montais et  d'autres  sont  payés  [»ar  rAngletcrrc  h  raison  de 
trois  francs  par  Jour,  outre  les  rations  de  vivres  du  soldat;  et, 
avec  un  grand  nombre  de  bêtes  de  somme,  on  débarque,  dans 
la  baie,  une  quantité  immense  de  matériaux;  des  régiments 
entiers,  pendant  ce  t^ps,  sont  occupés  à  des  travaux  plus 
importants. 

»  Le  long  de  la  rive  de  la  baie,  on  a  fait  un  quai  sur  lequel 
les  plus  gros  bâtimenis  à  voiles  et  à  vapeur  débarquent  les  vi- 
vres de  Vannée  sans  Taide  de  canots,  tant  Teau  est  profonde 
tout  près  de  la  terre.  En  un  mot,  on  réunit  à  BalaUava  un  ma- 
tériel immense  qui  suftirait,  non  pas  pour  une  aniiée  de  25  h 
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30,000  hommes*  mais  même  pour  une  armée  de  100,000  hom- 
mes. Assuiément,  on  ne  ferait  pas  toutes  ces  danses  si  Too 
songeait  à  évacuer  la  Grimée. 

»  Nous  avons  niainleiianl  de  bons  hal)illeinenls  de  laine  avec 
lesquels  nous  pourrons  aflrontor  l'iiiver.  » 

Huit  régimenis  d'infanterie  de  ligne  avaient  été  désignés 
pour  opérer  leur  retour  en  France  avec  la  garde  impériale. 
Les  39»,  50«,  S0«  et  97*  s'embarquèrent  les  premiers,  et  le  té- 
k'giaphe  signala  bientôt  leur  arrivée  à  Toulon. 
ReuMu-kParis    La  réception  des  corps  revenant  de  Crimée  avaU  été  fixée 
dToim^!  AU  ^  décembre.  Paris  se  prépara  à  4es  recevoir  dignement. 
^  p^i?.^  On  savait  que  les  régiments  de  ligne  rappelés  étaient  précisé- 
ment ceux  qui  avaient  le  plus  souffert.  Cette  circonstance  im- 
pressionnait vivement  les  esprits,  et  la  popul.iiiuii  tout  en- 
tière voulut  s*associer  à  cette  glorieuse  r  i  touclianle  récepliuo 
de  ceux  qui  Devenaient  après  tant  de  fatigues  et  tant  de 
périls. 

Le  99  décembre,  dès  six  heures  du  matin,  une  foule  im- 
mense se  pressait  sur  les  boulevards  depuis  la  place  de  la  Bas- 
tille jusqu'à  la  rue  de  la  Paix.  Toutes  les  fenêtres  étaient  oc- 
cupées, et  les  curieux  s'étaient  aventurés  jusque  sur  les  toits 
des  plus  hautes  maisons.  La  ligne  entière  des  boulevards  était 
pavoisée  de  drapeaux,  décorée  de  mâts  vénitiens,  de  trophées, 
de  bannières  et  d'écussons  sur  lesquels  brillaient  les  chiffres 
de  l'Enipereur  et  de  l'impéralrice.  On  remarquait  aussi  de 
nointïreuses  devises  en  l'honneur  des  troupes  victorieuses. 

Un  arc  de  triomphé  gigantesque  avait  été  élevé  à  rentrée  du 
boulevard  près  de  là  place  de  la  Bastille.  Un  second  arc  de 
triomphe ,  d'une  grande  richesse  et  porUml  de  nombreuses 
.    devises,  se  dressait  devant  le  tliéàtre  de  la  Porte  -Sàint-Martin. 

Le  Cirque  de  l'Impératrice,  les  théAtres,  les  établissements 
publics  et  la  plupart  des  maisons  avaient  contribué,  par  Tome- 
mentation  de  leurs  façades,  à  la  décoration  générale  de  cette 
imniensc  \oic  où  devaient  bientôt  déûler  les  vainqueurs  de 
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SâMstopd*  La  rue  de  la  Paix,  la  rae  Gastiglione  et  la  rae 
de  BîTc^  étaieot  aussi  tiès-oroées,  et  la  foule  s*y  pressait 
comme  aux  abords  de  la  place  de  la  Bastille  et  sur  les  boule- 
vards. 

Les  troupes  de  ia  garnison  de  Paris  et  la  garde  nationale 
avaient  pris  position  dès  le  matin  pour  former  la  haie  sur  le 
passage  du  cortège»  l'infanterie  de  ligne  occupant  la  droite,  et 
la  garde  nationale  lui  faisant  face  du  côté  opposé,  depuis  la  rue 

de  la  Roquette  jusqu'à  la  place  Vendoiue.  Le  général  Lawips- 
line  commandait  en  chef  la  garde  nationale.  Tous  les  ba- 
taillons de  Pans  et  de  la  banlieue  avaient  fourni  un  détache* 
ment. 

Les  dépôts  de  la  garde  impériale  restés  à  P^ris  occupaient 

la  place  Vendôme.  L'espace  compris  enlre  la  colniine  et  le  mi- 
nistère de  la  justice  avait  été  laissé  libre  pour  le  délil ô. 

A  onze  heufes  et  demie,  le  marédial  Magnan,  entouré  de  son 
étatHnajor,  arrivait  place  de  la  Bastille,  où  il  fàisait  disposer  les 
troupes  revenant  de  Grimée  dans  Vordre  qu'eUes  devaient  con- 
server pendant  le  défilé.  Ces  troupes  étaient  uiassées  entre 
le  boulevard  et  la  colonne  de  Juillet.  Les  batteries  de  Tar- 
tillerie  avaient  pris  position  en  arrière,  entre  la  colonne 
le  canaL 

Vers  midi,  les  tambours  battant  aux  champs  et  les  acclama- 
tions de  la  foule  aniion*  èrent  rapproche  de  rEmpcreur. 

Le  cortège  arriva  sur  la  place  de  la  Bastille  dans  Tordre  sui- 
vant : 

Un  escadrdn  des  guides,  avec  la  musique  du  régiment; 
Un  détachement  des  cent-gardes; 

Les  officiers  d'ordonnance  de  l'Empereur; 
L'Empereur,  accompagné  des  Princes  de  la  famille  impériale 
et  d'un  brillant  état-major; 
L'escadron  des  cent^-gardes  ; 
Les  cuirassiers  de  la  garde. 

A  midi  un  quart,  TEmpereur  arrivait  sui  la  place  de  la  Bas- 


Digitized  by  Google 


ilO  HISTOIRE 

tille,  où  il  était  rrru  devant  Vnrc  de  triomphe  par  le  maréchal 
Magoan.  L'Empereur  passa  aussitôt  en  revue  la  ligne  d'infan- 
terie, puis  rartillerie,  et  il  reviDl  se  placer  au  pied  de  U  co- 
loDue  de  Juillet,  faisant  face  au  boulevard.  Sur  un  pieinler 
commandement  du  maréchal  Magnan,  toute  Fmfinitme  fit 
demi-tour  à  droite,  el  sur  un  second  comiuaiKieuu  ïil,  les  deux 
extrémités  de  la  ligne  e1[écut^^ent  un  mouvement  de  conver- 
sion vers  le  centre  de  la  place,  de  manière  à  former  le  cerde 
autour  de  l*Empereur.  On  sut  que  l'Empereur  allait  parler;  un 
silence  vraiment  solennel  se  fit,  et  Sa  Majesté  adressa  aui 
troupes  le  discours  suivant  : 

«Soldats, 

»  Je  Tiens  au-devant  de  vous,  comme  autrefois  le  Sénat  Bo- 

mnln  ;i]lnii  c\u\  portes  de  Rome  «lu-deviîiit  (io  s<'s  l('L:i(>ns  vic- 
torieuses. Je  viens  vous  dire  que  vous  avez  bien  mérité  de  la 
patrie. 

»  Mon  émotion  est  grande,  car  au  bonheur  de  vous  revoir 
se  mêlent  de  doulotiretix  regrets  pour  ceux  qui  ne  sont  plus 

el  un  profond  chagrin  de  n'avoif  pu  moi-même  vous  conduire 
au  combat. 

»  Soldats  de  la  garde  comme  soldats  de  la  ligue,  soyez  les 
bienvenus. 

1  Vous  représentes  tous  cette  année  d'Orient  dont  le  cou* 
rage  et  la  persévérance  ont  de  nouveau  illustré  nos  ai^es  et 
reconquis  à  la  France  le  rang  qui  lui  est  dû. 

»  La  patrie,  attentive  à  tout  ce  qui  s'accomplit  en  Orient, 
vous  accueille  avec  d'autant  plus  d'oiinueil  qu'elle  mesure  vos 
efforts  à  la  résistance  opinifttre  de  Tennemi. 

»  Je  vous  ai  rappelés,  quoique  la  guerre  ne  soit  pas  termi- 
née, parce  qu'il  est  juste  de  remplacer  à  leur  lour  \p<  r(îgi- 
ments  qui  ont  le  plus  souffert.  Chacun  pourra  ainsi  aller  pr^ 
dre  sa  part  de  gloire»  et  le  pays,  qui  entretient  six  eent  nulle 
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soldats,  a  intérêt  à  ce  qu'il  j  ait  maintenant  en  Vmce  une  ar- 
mée nombreuse  et  aguerrie,  prête  à  se  porter  où  le  besoin 
l'exige. 

n  Gardez  donc  soigneusement  les  liabitudes  de  la  guerre; 
fortifiez- vous  dans  l'eipérienoe  acquise;  tenez-vous  prêts  à 
répondre,  s'il  le  faut,  à  mon  appel  ;  mais  en  ce  jour  oubliez  les 
épreuves  de  la  vie  du  soldat;  remerciez  Dieu  <le  v(»us  avoir 
«^par^Miés,  ei  marchez  lièreraenl  au  milieu  de  vos  frères  d'ar- 
mes et  de  vos  concitoyens,  dont  les  acclamations  vous  atten- 
dent. » 


Ces  magnifiques  paroles  produisirent  un  effet  iinnieiise, 
indescritiiil;le.  Cent  mille  voix  j  répondirent  imr  le  cri  de 
Vive  Œmj^ereur! 

Après  le  discours,  l'Empereur  revint  par  les  boulevards  à  la 
tête  de  son  état-major. 

Voici  la  description  très-exacte  que  (il  le  Journal  des  Débati 
de  l'entrée  des  iroupes  «le  Grimée  dans  Paris.  Je  cite  ce  Journal 
de  préférence  à  tout  autre  pour  prouver  que  tous  les  cœurs 
Français  s'associaient  également  aux  succès  de  nos  armes  et 
que  toutes  les  opinions  se  confondaient  dans  la  plus  vivo  et  la 
plus  franche  admiration  pour  nos  braves  Iroupes. 

«  Après  le  départ  de  l'Empereur,  disait  le  Journal  des  Dé' 
6ai«,  toute  la  ligne  d'infanterie  s'est  remise  face  en  tête,  a 
repris  son  alignement  par  bataillons  en  masse,  et  a  suivi  la 
ii^i»e  (I»is  l)oulevards  el  la  rue  de  la  Paix  jusqu'à  la  place  Ven- 
dôme dans  l'ordre  suivant  : 

»  L'École  polytechnique,  l  épée  à  la  main,  précédée  du  com- 
mandant; 

»  L'École  de  Saint-Cyr,  à  la  lêle  de  laquelle  marcliait  le 
général  Monet,  ayant  un  bras  en  écharpe  ; 

»  Un  détachement  de  chasseurs  h  cheval; 

»  Le  maréchal  Maguau  et  son  état-major; 

22 
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»  Le  générai  Ganrobert,  i  la  tète  d*aD  nombreux  état- 
major  ; 

»  Puis  veiiaieiU  le  -lO®,  le  50«,  le  39«  et  le  97«  de  ligne; 

»  Les  chasseurs  à  pied  de  la  garde  impériale; 

»  Les  zouaves  de  la  garde; 

I»  Les  deux  régiments  de  Yoltigeurs  de  la  garde; 

»  I/artillorie  avec  six  balleries; 
»  Le  ^éme  de  la  garde; 

»  Les  deux  régiments  de  grenadiers  de  la  garde; 
j»  Le  régiment  de  gendarmerie  de  la  garde. 
»  Toutes  ees  troupes  étaient  en  tenue  de  campagne,  sac 
au  dos. 

j)  Les  blessés,  marchant  en  tête  des  régiiiieuls,  ont  été  ac- 
cueillis par  les  marques  de  sympathie  les  plus  chaleureuses. 
Partout  sur  leur  passage,  les  acclamations  retentissaient,  les 
mouclioirs  s'agitaient;  partout  les  cris  de  :  Vive  la  lig$ie! 
vivent  les  chasseurs!  virent  les  zouarrf!  vive  la  yard''! 

»  La  vue  des  unii'ormcs  usés,  ks  drapeaux  criLiés  de  balles, 
produisaient  aussi  la  plus  vive  émotion. 

»  Plusieurs  généraux  blessés,  entre  autres  le  général  Melli- 
net,  qui  porte  une  profonde  cicatrice  &  la  j  jue  droite,  ont  été 
tour  k  tour  l'objel  du  plus  vif  enlliouMaMiie. 

j)  Les  aigles  des  régiments  faisant  la  baie  s*inclinaieiU  sur  Le 
passage  des  troupes  et  les  tambours  battaient  aux  champs.  Les 
officiers  de  la  garde  nationale  se  détachaient  des  rangs  et 
offraient  des  bouquets  aux  officiers  de  Tarmée  au  nom  de  leurs 
compagnies. 

»  Pendant  la  marche,  l'Impératrice  s'était  rendue  au  minis- 
tère de  la  justice,  et  elle  a  assisté  au  délUé. 

m  L*£mpeieur  s*est  placé  en  face  de  la  colonne  Yenddme, 
et  le  défilé  a  eu  lieu  dans  Tordre  que  nous  venons  d'indiquer. 

»  En  résumé,  cette  journée  a  été  magnifique,  et  le^  m-hIi- 
ments  chaleureux  qui  partout  sur  leur  passage  ont  accueilli 
les  troupes  ont  témoigné  de  Tadmiration  qu'inspirent  à  qui- 
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conque  a  le  cœur  Français  les  succès  de  nos  armes  et  le  cou- 
rage avec  k^iuol  ont  tlé  suj>[)orlées  Uni  de  souffrances  et  de 
glorieuses  é| neuves.  » 

«  Toutes  les  croisées  étaient  garnies,  disait  de  son  oôlé  le 
CamiiiuiionneL  Partout  c*étaient  des  vivat,  des  acdamationst 
des  battements  de  mains  qui  redoublaient  au  passage  des 
blessés  et  des  drapeaux  criblés  par  h  miii aille.  On  jetai i  .mv 
braves  soldats  de  Tarmée  expéditionnaire  des  couronnes,  des 
tnranches  de  laurier  et  des  bouquets.  Beaucoup  d^officievs 
portaient  des  couronnes  au  bras.  D'autres  couronnes  ornaieni 
les  drapeaux  et  les  baïonnettes  des  ftisils.  Blessés,  vivandières, 
enfants  de  troupe  marcliairnl  avec  leurs  nnps  respertifs. 
Presque  tous  leîs  suidats  avaient  sur  le  sac  celle  précieuse  cou- 
verturet  devenue  presque  noire  des  boues  de  la  Grimée,  et 
qui  leur  avait  servi  à  passer  les  rudes  nuits  du  bivac.  » 

Le  soir,  tout  Paris  s'illumina  soudainement  :  les  places, 
les  boulevards,  les  rues,  les  nionuinenls  publics,  la  maison  du 
riche,  celle  du  pauvre,  le  premier  et  le  dernier  étage.  La  popu«- 
lation  encombrait  les  rues. 

«  Les  verres  de  couleur,  les  classiques  lampions,  les  lan- 
ternes chinoises,  le  gaz ,  réiectricîté,  disait  le  Pays,  réfléchis* 
saient  leurs  lumières  sous  un  n  i  aussi  pur  et  aussi  doux 
qu'aux  meilleures  nuits  du  puiiteuips.  » 

Ainsi  se  termina  cette  belle  et  glorieuse  journée,  une  des 
plus  émouvantes  à  coup  sûr  de  rhistoire  de  Paris. 
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REaX  DES  EVENEMENTS 

jusqu'à  IA  RÉUniOK  DU  CONCaÉS 


VMMmmtum,    Quelles  étaient,  en  réalité,  les  propositions  dont  on  a\ait 
déjà  tant  parié  sans  les  connattre?  En  iroici  le  texte  ofliciel  : 

c  Pfvmpautéê  ifaim^'efiiiff •  —  Proteeiarai  Rusm.  —  La 
Russie  n'exercera  aucun  droit  particulier  ou  exclusif  de  pro- 
tection ou  (l'ingérence  dans  les  affaires  intérieures  des  Princi- 
pautés Danubiennes. 

»  Principautés  conserveront  leurs  privil^es  et  immunités 
sous  la  suzeraineté  de  la  Porte»  et  le  Sultan»  de  concert  avec 
les  Puissances  contractantes,  accordera  en  outre  à  ces  Princi^ 
pautés  ou  y  coiiliiniera  une  orjîanisation  intérieure  cuuibnne 
aux  besouis  et  aux  mi  ux.  des  populations. 

»  D'accord  avec  la  Puissance  suzeraine,  les  Principautés 
adopteront  un  système  défensif  permanent  rédamé  par  leur 
situation  géographique  ;  aucune  entrave  ne  saurait  être  ap> 
portée  aux  mesures  extraorditiaiies  de  défense  qu'elles  se- 
raient appelées  à  prendre  pour  repousser  toute  agression 
étrangère. 

»  En  échange  des  places  fortes  et  territoires  occupés  par  les 

arnitcs  alliées»  la  Russie  consent  à  une  rectification  de  sa  fron- 
tière avec  laTur(]uie  lAiropéenne.  Celte  froiiU^  re,  ainsi  recti- 
fiée d'une  manière  conforme  aux  intérêts  généraux,  partirait 


Digitized  by  Google 


HISTOIRE  DU  CONGRÈS  DE  PARIS  345 

des  environs  de  Ghotyn,  suifiaH  la  ligne  de  montagnes  qui 

s'étend  dans  la  direction  sud-est,  el  almutirail  au  lac  Salsyk. 
Le  tracé  serait  définitivement  réglé  par  le  traité  de  paix,  et  le 
lenriloire  ooncédé  lelournerait  aux  Principautés  et  à  la  suze* 
raîDeté  de  la  Porte. 

»  Danube.  —  liheitu  du  Danube  et  de  ses  emboucliuros 
sera  efficacement  assurée  par  des  institulious  Européennes 
dans  lesquelles  les  Puissances  contractantes  seront  également 
r^résentéeSt  sauf  les  positions  particulières  des  riverains,  qui 
seront  réglées  sur  les  principes  établis  par  l'acte  du  Congrès  de 
Vienne  en  mali^^o  de  navigation  fluviale. 

j)  Chacune  des  Puissances  contractantes  aura  le  droit  de  faire 
stationner  un  ou  deux  bâtiments  de  guerre  légers  aux  embou- 
chures du  fleuve»  destinés  à  assurer  Teiéeution  des  rèiglemenis 
rétifs  à  la  liberté  du  Danube. 

»  Mer  \otre. — La  mer  Noire  sera  ntulraiisée.  Ouvertes  h  la 
marine  mardiande  de  toutes  les  nations,  ses  eaux  resteront 
interdites  aux  marines  militaires.  Par  conséquent»  il  n'y  sera 
ni  créé  ni  conservé  d*arsenaux  militaires  maritimes.  La  protec- 
tion des  intérôts  commerciaux  i  l  maritimes  de  toutes  les  na- 
tions sera  assurée,  dans  les  ports  respectifs  de  la  mer  Noire, 
par  rétablissem^at  d'institutions  conformes  au  droit  interna- 
tional et  aux  usages  consacrés  dans  la  matière. 

»Les  deux  Puissances  riveraines  s'engageront  mutuellement 
à  n'y  entretenir  que  le  nombre  de  bitiments  légers  d'une  force 
délermmée,  nécessaire  au  service  de  leurs  côtes.  La  conven- 
tion qui  sera  passée  entre  elles  à  cet  effet  sera»  après  avoir  été 
préalablement  agréée  par  les  Puissances  signataires  du  traité 
général,  annexée  audit  traité  et  aura  même  force  et  valeur  que 
si  elle  en  faisail  partie  intégrante.  Cette  convention  séparée 
ne  pourra  être  ni  annulée,  ni  modifiée,  sans  Tassentiment  des 
Puissances  signataires  du  traité  général. 
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j>  La  dAture  des  détroits  adm^tra  reioeption  applicaiile  aux 
statîonnaires  meotumaée  dans  Fartide  précédent. 

n  Populations  chrétiennes  sujettes  de  la  Porte, — Les  immu- 
Bités  dos  sujets  rajabs  de  la  Porte  seront  cousacréed,  sans  at- 
teinte à  rindépendance  et  à  la  dignité  de  la  couronne  du  Sul- 
tan. Des  délibérations  ayant  lieu  entre  TAutriehe,  la  France* 
la  Grande-Bretagne  et  la  Sublime-Porte,  aiin  d'assurf  i  aux  su- 
jets clircliens  du  Sultan  leurs  droits  religieux  et  politiques,  la 
Russie  sera  incitée,  à  la  paix,  à  s'y  associer. 

1»  Les  Puissances  belligérantes  se  réservent  le  droit  qui  leur 
appartient  de  produire,  dans  un  intérêt  Européen,  des  coodi- 
liuns  particulières  en  sus  des  qualnî  garanties.  » 

Attendu  Timportance  de  ce  document,  le  Cabinet  Autricbien 
avait  cru  devoir  y  joindre  le  oonumntaire  suivant,  sous  forme 
de  Note,  adressé  au  Ck>mte  fisterbasgr  le  jour  même  de  son 

dépai  t  de  Vienne  : 

.  «  Les  paroles  que  Votre  Excellence  a  eu  Tbonneur  de  recueil- 
lir de  la  bouche  même  de  l'Empereur,  notre  auguste  mattre, 
ont  dû  de  nouveau  lui  confirmer  les  intentions  (|ui  ont  înv^ 
rifthlemeril  guidé  la  politi<îue  de  Sa  Majesté  dans  les  diffé- 
rentes phases  de  la  lutte  qui  pèse  d*un  si  grand  pouls  sur  VEu- 
rope.  Toujours  ûdèle  à  ces  mêmes  principes,  l'Empereur  aurait 
cru  manquer  à  ce  qu'il  doit  à  ses  peuples  et  à  l'Europe,  en 
laissant  s'écouler  le  moment  actuel,  où  une  foroe  majeure  im> 
pose  une  trêve  de  l'ait  aux  Kfiiibatlants,  sans  tenter  un  effort 
suprême  pour  ouvrir  de  nouvelles  voies  à  une  paix  qui  se  pré- 
sente  comme  le  besoin  le  plus  urgent  de  l'Europe. 

»  Convaincue,  d'un  côté,  de  la  sineértté  des  dédaralioQa  si 
souvent  réitérées  par  l'Empereur  Alexandre,  de  vouloir  prêler 
Ui  main  à  toute  paix  qui  ne  porterait  atteinte  m  à  si  dignité,  ui 
à  l'honneur  de  son  pays.  Sa  Majesté  impériale  s*est  sentie  a|>-> 
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pelée  à  employer  sés  meilleiirs  efforts  pour  s'assurer  du  degré 

de  réciprocité  que  ces  dispositions  pourraient  rencontrer  au- 
p^^s  (les  Cours  de  1  lance  et  de  Grande-Bretagne.  Elle  a  ea 
conséquence  daigné  me  charger  de  sonder  à  ce  sujet  les  Cabi* 
nels  de  Paris  et  de  Loudfes.  Or,  tout  en  les  trouvant  imbus 
de  rinébranlable  résolution  de  ne  se  prêter  à  aucune  initia- 
tive d'ouNLii Lires  paciliques,  nous  avons  cependant,  à  nritio 
vive  satisfaction,  rencontré  auprès  de  ces  Cabinets  des  dispo- 
sitions pouvant  nous  faire  espérer  qu'ils  ne  se  refuseront 
point  à  Teiamen  et  à  l'acceptation  de  conditions  de  nature  à 
ofCrir  toutes  les  garanties  d'une  paix  sérieuse  et  durable  et  à 
résoudre  nettement  la  question  qui  a  donné  naissance  à  la 
guerre. 

j»  11  y  a  plus  :  nous  nous  croyons  autorisés  à  exprimer  l'es- 
poir que  ces  Puissances»  tout  en  maintenant  dans  toute  sa 
force  le  droit  de  présenter  telles  conditions  de  paix  qui  leur 

sembleraient  convenables,  n'en  seraient  pas  moins  aujoui d  liui 
encore  disposées  à  ne  pas  dévier  (ki  pritici[)e  posé,  Inrs  du  dé- 
but de  la  lutte,  de  ne  poursuivre  aucun  avantage  particulier  et 
de  limiter  leurs  prétentions  aux  sacrifices  nécessaires  pour  ras- 
surer l'Europe  contre  le  retour  d'une  aussi  déplorable  com- 
plication. 

»  Encouragé  par  ces  indices,  le  Cabinet  Impérial  n'a  ]»as  re- 
culé devant  la  tâciie  de  se  rendre  consciencieusement  compte 
de  la  situation  du  moment  et  de  formuler  les  bases  sur  les- 
qudles,  à  son  avis,  pourrait  reposer  Tédifice  d'une  paix  so- 
lide. Les  qualn>  principes  déjà  acceptés  par  la  Russie  nous  ont 
paru  toujours  être  le  meilleur  point  de  départ.  Seulement, 
pour  assurer  l'œuvre  de  la  paix  et  pour  éviter  surtout  les 
écueils  qui  ont  Mt  échouer  les  dernières*  conférenceSt  nous 
avons  jugé  indispensable  de  dévélopper  les  quatre  principes 
de  manière  à  les  rendre  conformes  aux  intérêts  généraux  de 
l'Europe  et  h  iacUiter  l'accord  liual  par  une  lielinition  plus  pré- 
cise. 
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»  Le  fhiiideoetnvaUse  troufecoDsigàédAiisledocum^ 
adjoint  \  qui,  par  le  fait  de  l'aoceptatioii  des  Puissances  bel- 
ligérantes, acquerra  la  Taleur  de  piélimîiiaires  de  peîT.  La 

sigiicilure  de  ces  préliminaires  serait  iuiiiituiialeïiient  :>ujvie 
d'uD  armistice  gcuéral  et  de  négocia lioiiâ  détinitives. 

»  Ge  travail  a jaat  été  honoré  de  Tapprotialion  de  Sa  Majeslé 
rEmpereur,  vous  êtes  diaigé.  Monsieur  le  Gomle,  de  le  pré- 
senter à  racceptation  de  la  Cour  de  Russie,  en  y  joignant  les 
instances  les  plus  vives  d'en  peser  le  contenu  et  de  nous  faire 
savoir  sa  délemimation,  que  nous  attachons  la  plus  haute  im- 
portance à  connaître  aussitôt  que  faire  se  pourra.  Si,  ainsi  que 
nous  l'espérons,  nos  propositions  renoontient  un  accueil  ISito- 
rable,  nous  ne  tarderons  point  à  en  recommander  chaleureu- 
sement racceptnlion  aux  Cours  de  Paris  et  de  Londres,  en 
exprimant  la  coniiance  qui  nous  anime  qu'elles  n'useront  du 
droit  de  présenter  éventuellement  aux  négociations  des  con- 
ditions particulières  que  dans  un  intérêt  Européen  et  dans  une 
mesure  telle  à  ne  pas  offrir.de  sérieux  obstacles  au  réubliâse- 
ment  de  la  paix. 

»  Nous  supplions  la  Cour  de  Russie  d'examiner  avec  calme 
les  propositions  que  nous  lui  soiunettons.  Nous  ne  nous  éten- 
drons point  sur  les  graves  conséquences  qu'entialnerait  le  re* 
fus  d'entrer  dans  les  voies  que  nous  lui  ouvrons  une  seconde 
fois  })our  opiTcr  une  rtH  oiiLiUalion  liuiiuiable,  refus  <|ui  ferait 
retomber  sur  elle  le  poids  d'tme  immense  responsabilité.  Nous 
préférons  nous  en  remettre  à  sa  sagesse  pour  en  peser  toutes 
les  chances. 

»  Nous  croyons  ôtre  ici  l'interprète  des  vœux  et  des  vérita- 
bles I>e5uj  us  de  l'Europe.  Il  nous  reste  à  faire  appel  aux  sen- 
timents élevés  de  l'Empereur  Alexandre,  dont  la  délerminatîoo 
suprême  décidera  du  sort  de  tant  de  milliers  d'existences. 

»  Sa  H^esté  Impéride  s'anélera,  nous  en  avons  la  ferme 

*  Les  propositionif  données  ci-dessus. 


Digitized  by  Google 


DU  CONGRES  DE  PAlilS  3U) 

68péiaiioe,  M  pmi  qui  seul  nous  semble  lépondre  aux  véri- 
tables întérèls  de  ses  peuples  et  aux  exigences  de  rhmuaaité.» 

Les  propositions  des  Puissances  avaient  le  caractère  d'un  insunciions 
uiimatum,  La  Russie  devait  j  répondie  purement  et  simple-  emmZt. 
ment  par  Pacoeptslkm  ou  par  le  refus.  Le  Comte  Esteihaay, 
en  remettant  les  propositions,  devait  déclarer  que  son  Gouver* 
nemenl  ne  Tavail  «nilorisé  h  accepter  aucune  discussion  sur  le 
telle  de  ï ultimatum^  qui  ne  pouvait  soulfrir  aucune  modiii- 
catioD.  Tout  0^  était  clair,  formel  et  ne  laissait  nulle  piaoe 
aox  laux-fiiyants.  Dix  jours  après  la  remise  des  propositions, 
si  le  Comte  Eslerbazy  n'avait  pas  reçu  la  réponse  du  Gouver- 
nement Russe,  il  devait  1  inviter  à  lui  faire  cette  réponse,  en 
lui  donnant  im  nouveau  délai  de  dix  jours,  à  l'expiration  du- 
quel, si  la  réponse  n'était  pas  affirmative,  c'est-à-dire  un  oui 
pur  et  âmple,  le  Plénipotentiaire  Autricbien  devait  quitter 
Saint-Pétersbourg  et  revenir  à  Vienne  avec  tout  le  personnel 
de  la  légation. 

Il  résulte  de  ce  que  j'ai  dit  ailleurs  que  les  propositions  Expikatioa». 
dues  à  l'initiative  de  l' Autriche  étaient  devenues,  par  le  fait 
de  leur  discussion  entre  les  Puissances  alliées,  Tceuvre  com- 
mune de  ces  Puissances.  Il  avait  été  convenu  cependant  que 
l'Autriche  les  présenterait  à  la  Russie  comme  venant  de  son 
initiative  persoiuieiie,  la  France  et  l'Angleterre  promettant  d'y 
adhérer  après  Tacceptation  par  la  Russie.  Cette  forme  donnée 
à  la  négociation  avait  le  double  avantage  :de  ne  pas  engager 
inutilement  les  Puissances  occidentales  et  de  laisser  TAutridie 
dans  le  rAlc  qu  elle  avait  jusqu  alors  rempli. 

Les  ])roposiiions  avaient  toujours  pour  bases  les  quatre 
pomts  de  garantie  formulés  aux  Conférences  de  Vienne  ;  seu- 
lement, les  Puissances  alliées,  devant  naturellement  Caire  tour- 
ner au  profit  de  la  négociation  les  glorieux  succès  obtenus  sur 
les  rliaiii[)^  de  i)at<iilie,  avaient  usé  de  la  faculté  d'en  étendre 
rinterprélalion  dans  im  sens  plus  rigoureux  pour  la  Russie.  As- 
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sufément  rien  n'était  plus  équitable.  Le  Goumneineiil  Fran- 
çais,  du  reste,  n'avait  pas  attendu  ce  moment  pour  exprimer 

ses  UUes  sur  ce  poinl.  Un  des  proniiers  actes  de  M.  le  Comte 
Walewski,  lors  de  son  entrée  au  iiuaisière  des  aflaires  étran- 
gères, avait  été  de  faire  connaître  à  Vienne  que  son  Gouve*^ 
neroent  entendait  se  réserver  le  bénéfice  des  événemeols 
militaires  et  comptait  étendre,  au  besoin ,  ses  prétentions  dans 
la  mesure  des  sacrilices  accomplis.  I/An^lrterre,  dans  le  cours 
des  néf^ociations  qui  précédèrent  1  envoi  do  Vulihnaium  h 
Saint-Pétersbourg,  s  était  pleinement  associée  à  ces  idé^.  Les 
quatre  garanties,  ainsi  étendues  dans  le  sens  occidental,  n'a- 
vaient donc  rien  qui  ne  fût  d'une  stricte  justice.  EUes  étaient 
le  utuiiiiium  de  ce  qu'on  pouvait  demander,  et  c'est  \iour  ce 
motif  que  le  Plénipotentiaire  Autrichien  devait  déclarer  au 
Cabinet  Uusse  que  toute  modification  au  programme  qu'il  ap- 
petflàl  était  inadmissible* 

La  ciiKiiutfDie  Qusnt  h  la  cinquième  clause  de  Vultinmiutn,  relative  aux 
conditions  particulières  que  les  Puissances  se  réservaient  le 
droit  de  présenter,  son  obscurité  prétait,  il  est  vrai,  à  des  ok>- 
jections  et  pouvait  inspirer  la  méfiance.  Mais,  sur  ce  point,  ia 
lovauté  des  Puissances  occidentales  avait  été  aunlevant  des 
difticultés  par  de  franches  explu  alions.  Ou  avait  fait  connaître 
orticieilcmenl  à  l'Autriche  que  les  seules  conditions  tenues 
secrètes  se  réduisaient  k  deux  :  Tune^  ayant  pour  objet  la  neu- 
tralisation des  lies  d'Aland;  Vautre»  relative  à  un  examen  de 
rétat  des  territoires  à  Test  de  la  mer  Noire.  On  n'eurait  pu  join- 
dre ces  ( Diulilions  au.v  autres  sans  s'exposer  à  voir  la  Uussie 
s*auloriser  d'un  prétexte  i>our  rejeter  le  tout.  Kn  instruisant 
l'Autriche  de  la  véritable  |H)rtée  de  cette  disposition  finale»  on 
la  laissait  libre  de  donner  à  son  tour  au  GaÛnet  de  Saint-Pé- 
tersbourg tous  les  édaircissements  qu*elle  jugerait  utiles  à  la 
hoime  marche  des  choses.  En  conséquence,  le  Comte  Ester- 
liazy  avait  été»  sur  ce  point,  autorisé  par  son  Gouverneiueut  è 
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parler  ou  à  se  taire,  selon  ce  que  lui  conseillerail  riotérèl  de 


En  fétumé,  les  oonditioro  particulières  soos-enlendues  par 

le  dernier  [»aragraplie  <les  propositions  n'avaient  rien  il'exor- 
bitant,  et  l'inlerprélalion  nouvelle  des  quatre  points  de  garan- 
tie n'était  que  le  résultat  inévitable  des  événementsaccomplis* 

FaUait-il  pour  cela  se  iiâter  de  considérer  Ynitimaium  comme  u  àmie  sur 
accepté  par  la  Russie  ?  Évidemment  non.  Toutes  justes  qu^elles  éuu  *îwiuî". 
étaient,  les  eoiiditions  de  l' Autriche  imposaient  de  rudes  sa- 
eri lires  h  la  Russie.  Quelques-unes  de  ces  conditions,  absolu- 
ment inattendues,  devaient  surtout  porter  riiicertilude  dans 
les  esprits  et  fortifier  le  doute  de  certains  Gouvernements.  On 
n'avait  pas  oublié  que,  lors  des  négociations  de  Vienne,  le 
Prince  (iortseliakoff,  poilant  au  nom  de  son  Gouvernement, 
avait  repoussé  avec  indignation  toute  idée  de  régler  le  troi- 
sième point  par  une  limitation  des  forces  navales  de  la  Russie 
dans  la  mer  Noire,  et  que  M.  le  Comte  de  Nesselrode  s*était 
pleinement  associé  au  langage  du  Prince  dans  la  circulaire  oii 
il  rendait  compte  des  raisons  qui,  selnn  lui,  a \ aient  empêché 
les  négociations  d'aboulu-.  On  pouvait  done-,  on  devait  même, 
peut-être,  douter  des  dispositions  de  la  Kussie.  U  ne  s'agissait 
plus  d'une  simple  limitation  de  ses  forces  navales;  nous  en 
étions  bien  loinl  C'était  la  suppression  complète  de  sa  marine 
dans  l'Kuxin  qu'on  lui  deniaiulait  désormais.  Comment  croire 
que  la  Russie  ne  cliercherail  pas  à  se  soustraire,  par  un  arti- 
fice diplomatique  quelconque,  à  ce  qu'une  pareille  stipulation 
devait  avoir  pour  elle  d'odieusement  rigoureux?  Comment 
croire  qu'^  acce[>tendt  du  premier  coup,  avec  la  suppression 
de  sa  marine  dans  la  mer  Noire,  une  déimuiation  nouvelle  de 
territoire  qui  lui  enlevait  les  bouches  du  Danube,  Ismaïl,  et 
lui  faisait  perdre  sa  trop  célèbre  frontière  du  Pruth? 

Quand  le  texte  des  propositions  que  je  viens  de  placer  sous  eou  prodnii 
les  yeux  du  lecteur  fut  connu  à  Paris,  les  esprits  sérieux  et  ré- 
fléchis ne  désespérèrent  pas  absolument  du  succès  de  l'entre- 
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priso;  mais  ils  n'eurent  garde  de  se  hâter  de  croire  que  la  paix 
était  signée.  Nul  ne  savait  à  ce  moment  ce  quL  allait  se  pas- 
ser, et  rincerlitude  des  hommes  politiques,  —  je  parle  de 
ceux-là  mêmes  qui  s^étaieoi  associés  depuis  longtemps  à  ee 
puissast  effort  pour  conquérir  la  paix,  —  n'élait  pas  moàis 
grande  que  celle  du  public. 
u  La  question  de  la  neutralisation  de  la  mer  Noire,  la  plus 
*  importante  sans  contredit  de  toutes  celles  que  contenait  le 
programme  de  paix,  fit  néanmoins  subitement  un  grand  pas 
dans  ropiniôa publique  peu  de  jours  après  Varrivée  du  Méni- 
potentiaire  Autrichien  h  Saint-Pétersbourg. 

La  circulaire  du  Comte  de  Nesselrode,  que  j*ai  déjà  donnée» 
lut  connue.  On  y  vit  la  concession  parla  Russie  du  principe  de 
la  neutralisation,  et  plusieurs  dépèches  arrivées  coup  sur  coup 
ne  permirent  phis  de  douter  que  le  Gouvernement  du  Gzar  ne 
fût,  à  cet  égard,  résolu  à  consommer  le  sacrilice.  Je  l'ai  déjà  dit 
et  je  le  répète  ici,  cette  résolution  fut  envisagée  par  le  Ca- 
binet Français  comme  im  (ait  considérable  et  d*ime  nature 
tout  k  fait  rassurante.  Quelques  journaux  s^obstinèient  à  y 
voir  une  arrière-pensée  autant  que  le  désir  de  paralyser  le 
mouvement  de  l'Allemagne  dans  le  sens  occidental  ;  mais  la 
majorité  de  la  presse  et  l'opinion  publique  ne  se  trompèrent 
pas  sur  la  véritable  portée  de  la  concession*  Le  principe  de  la 
neutralisation  était  admis  par  la  Htissie,  et  cette  admissiim, 
quelles  qu*en  fussent  les  réserves  sous-entendues,  était  à  elle 
seule,  sous  certains  rapports,  la  véritable  solution  de  la  ques- 
tion d'Onont. 

11  avait  dû  en  coûter  à  Tamour-propre  Husse  pour  se  résH 
gner  h  la  perte  de  sa  prépondérance  souveraine  dans  TEuxin. 
Mais  après  tout,  les  faits  accomplis  aussi  bien  que  les  principes 

du  droit  public  consacrés  par  It's  iirécédenls,  étaieni  i  ^iotic  la 
Russie.  La  Uussie  était  vaincue,  sa  marine  était  détruite,  les 
instruments  de  sa  domination  dans  la  mer  Noire  n'existaient 
plus^  et  avec  eux  s'était,  de  fait,  anéantie  sa  souveraineté  sur 
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œite  mer.  Dans  la  situation  des  choses,  les  Puissances  occid^ 
laies  n'usaient  pas  même  de  toute  la  rigueur  des  règles  intei^ 
nationales  en  se  tx^mant  à  n'appliquer  h  leur  ennemie  que 

l'interdiction  qu'elles  s'imposaient  à  elles-mêmes,  puisque, 
en  fait  et  en  droit,  elles  étaient  souveraines  maîtresses  de 
rËuxin. 

L'arrangement  proposé,  cruel  pour  la  Russie  en  ce  sens  Éqaiié 
qu'il  restreignait  sa  puissance,  n'avait  donc  rien  que  de  très-  ^,ro^»^am 
moiléré  au  point  de  vue  des  faits  accomplis.  Voili^  ce  que  le 
Comte  Yalentin  Eslerhazy,  en  motivant  rinleri)rétation  inalté- 
rable du  système  de  neutralité,  avait  été  chargé  de  (aire  com- 
prendre au  Cabinet  Rtisse.  Sous  ce  rapport,  sa  tâche  paraissait 
d'autant  plus  facile  désonnais,  que  la  Rtissie  venait  de  prou- 
ver, par  la  circulaire  de  M.  de  Nesseirode  et  par  ses  déclara- 
tions, qu  elle  avait  la  conscience  de  la  situation  que  les  événe- 
ments lui  avaient  faite  et  de  Tim possibilité  où  elle  était  de 
repousser  le  principe  de  la  neutralisation.  Dans  un  intérêt  de 
politique  facile  à  comprendre  et  pour  échapper  à l'humUiation 
qui  s'allache  toujours  h  la  chose  imposée,  le  Gouvernement 
KusbC  allait  au-devant  d'une  condition  qu'il  savait  ne  pouvoir 
pas  éviter. 

Le  principe  de  la  neutralisation  admis,  le  débat  oriental,  je 
ne  saurais  trop  le  répéter,  faisait  un  pas  coosidérable  vers 

son  dénoiiuii  nt.  La  Russie  ne  pouvait  plus  menacer  la  Tur- 
quie par  mer.  Ses  grands  élablissemenls  mari  limes  étaient 
supprimés  ou  devenaient  inutiles.  L'£uxin  se  transformait  en 
une  mer  commerciale.  La  neutralisation  créait  tme  situation 
nouvelle  en  Europe.  En  réalité,  elle  résolvait  complètement, 
absolument  et  de  la  manière  la  plus  satisfaisante  la  cfueslion 
pour  laquelle  les  Puissances  alliées  avaient  pris  les  armes. 

Les  autres  disposltious  de  VuUimaiumj  qui  n'étaient,  À  vrai 
dire,  que  les  annexes  de  cette  disposition  principale,  avaient 
aussi,  toutefois,  leur  importance.  La  suiipression  du  protec^ 
torat  taisait  reculer  la  Russie  de  plus  d'un  siède  el  demi. 


Digitized  by  Google 


351  .  HISTOIRE 

Influente  dans  les  Princi{»&ulés,  elle  était  à  moitié  chemin 
de  Constantinople;  de  ce  côté,  nous  Fassurions  encore  la  Tur- 
quie en  plaçant  entre  elle  et  son  étemelle  ennemie  une  bar* 
rière  Uifranchissable.  Quant  aui  concessions  territoriales  ré- 
clamées, elles  avaient  le  double  but  de  litwiiier  une  meilleure 
Ironlière  à  la  Turquie  et  d'assurer  la  libre  navigation  du  Da- 
nube en  ne  laissant  pas  les  Russes  mattres  des  boucbes  de 
ce  fleuve.  Cette  démise  disposition  avait  son  importance, 
surtout  pour  TAllemagne  dont  elle  favorisait  les  intérêts  oom- 
mi  i«  (aux;  mais  elle  était,  ^our  ainsi  dire»  étrangère  au  débat 
(iriental. 

Huit  joufs  après  l'arrivée  duGomte  Valentin  £sieriiaif  à8aint- 
Pétersbourg,  on  n'avait  encore  à  Paris  aucune  donnée  certaine 
sur  l'accueil     lui  avait  été  fait.  Le  Mcming-Poêi,  ^pendant, 

l(»iijom>  jaltHi\  d»^  [larler  le  premier,  cl  placé,  du  reste,  druw 
d'excellentes  coudUioos  pour  éire  bien  renseigne,  annonçait 
dès  le  31  décembre»  que  le  Comte  avait  remis  lei7  le  texte  des 
pro|iositions  de  l'Autriche  au  Gouvernement  Russe*  Le  journal 
se  bornait  à  ajouter  que  la  ré|M)nse  du  Gzar  était  attendue  sous 
peu  de  jours. 

Malgré  cette  absence  de  renseignements,  plusieurs  journaux 
étrangers,  et  notamment  ÏÉmancipniion  de  Bnixelies,  crurent 
pouvoir  accueillir  des  correspondances  destinées  à  présenter 
la  mission  du  diplomate  Autrichien  comme  ayant  absolument 

avorté. 

«  Les  amis  de  la  paix  ont  appris  avec  plus  de  douleur  que 
de  surprise,  écrivait-on  h  VÈtmmeipation  du  5  janvier, 
raecueil  glacial  fait  par  l'Empereur  Alexandre  au  Comte 
Esterhazy.  Le  résultat  de  cette  entrevue  a  produit  une 
profonde  sensaliou  à  Pétersbourg.  L'émotion  ne  sera  pas 
moins  vive  en  Allemagne,  lorsqu'on  y  apprendra  avec  certi- 
tude que  la  mission  du  Comte  £sterbazy  a  échoué. 

»  L'obstination  du  Gzar  n'est  pas  unanimement  approuvée  à 
Pétersbourg,  mais  tous  mes  renseignements  me  donnent  ta 
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conviction  qu6  le  parti  de  la  guerre  y  a  décidémeDl  le  dessus,  o 

U  n'y  avait  absoiumenl  rien  d*exact  dans  cette  conununica- 
lion,  puisque,  h  la  date  assignée  à  Tentrevue  par  le  oorrespon* 
dant,  le  Comte  Esterhazy  n'avait  pas  encore  vu  Tlilmpereur. 

Au  momont  môme  oii  ces  bruits  fAclioiiv  ('taient  propagés  i-a  premiàe 
par  une  partie  de  la  prusse,  le  Gouvernenienl  Français  recevait  '3uS*e 
une  dépèche  de  Viemiet  lui  annonçant  que  le  Comte  Ësterfaazy  ^^f  j^^^l,'^^^ 
informait  son  Gouvemanent  qu'il  avait  éprouvé  une  impres- 
sion favorable  do  sa  première  démarche.  «  Cette  impression, 
disait  la  d('i)Aclie,  In^^omil  pressentir  l'accueil  des  proimsi- 
lÂODS.  »  I.e  Gouvernement  Français ,  toujours  plein  d'une  ré- 
serve  louable,  ne  crut  pas  devoir  communiquer  cette  infonna- 
tion  aux  journaux,  et  il  les  laissa  complètement  libres  de  publier 
sur  la  mission  Kslerbazy  les  commentaires  les  plus  opposés, 
ces  «usinions  et  ces  récits  ne  pouvant  plus  avoir  aucune  in- 
fluence sur  la  solution  quelconque  qu'on  attendait. 

Le  Maming  Pa$i  ne  s'était  trompé  que  d*un  jour  en  annon-  ucamc 
çant  que  le  Plénipotentiaire  Autrichien  avait  remis  les  j)ropo-  j 
sitions  des  Puissances  le  27  décembre,  (^ette  remise  avait  eu 
lieu  le  28,  la  veille  du  lelour  des  troupes  de  Oimée  à  Paris. 

Dès  cette  première  entrevue  avec  le  chancelier  de  Russie, 
le  Comte  Yalentin  Esterfaancjr  avait  fait  savoir,  dans  des  ter- 
rai qui  ne  laissaient  place  à  aucune  équivoque,  que  la  Cour 
de  Vienne  posait  réellement  son  ultimatum.  Conformément 
aux  instructions  du  Comte  Buol,  il  fit  observer  qu'il  n'avait 
aucun  mandat  pour  discuter  les  propositions  et  encore  moins 
pour  y  admettre  des  modifications,  se  déclarant  prêt,  toutefois, 
à  donner  sur  tel  ou  tel  point  tous  les  édaircisBements  que  le 
Gouvernement  de  l'Krapereur  pourrait  vouloir  lui  demain ier. 
Il  lit  de  vives  instances  pour  que  les  propositions  de  l'Autnclie 
fussent  mûrement  pesées  par  la  Cour  de  Russie,  et  il  pria  le 
Comte  de  Nesseirode  de  lui  Caire  connaître  la  réponse  de  son 
Gouvernement,  dans  un  délai  de  six  jours,  sous  k  forme  d'une 
accepta tiuii  pure  et  simple  ou  d  un  refus. 


Digitized  by  Google 


3M  HlSTOmE 

Le  Conile  de  Ncssclrrulp  prit  lorlnre  de  la  note  écrite  du 
Comte  Buol,  promit  de  la  placer  sous  les  yeux  de  l'Empereur 
son  matire»  et  s'eogsgea  à  faire  pari  au  Gomie  Valeotiii  Ester* 
hazj  de  la  réponse  de  Sa  Majesté  Impériale  aussitôt  qu'il  Fan- 

rait  rerue. 

Ce  fut  à  la  suite  de  cet  enfreiicn,  durant  lequel  le  chance- 
lier de  Russie  s  élait  montré  plein  de  courtoisie»  que  le  Pléni- 
poteutiAire  Autrictiieu  écritit  à  son  Gouveroement  pour  Tiii* 
former  que  sa  première  impressîon  avait  été  favorable  et  que 
Vultimaium  était  remis. 
Réwrrp       Après  cette  entrevue,  le  Comte  Ksterliazy  i  rut  devoir  se  ren- 
AairteMmt  ^^^^^^  ^^"^      extrême  réserve.  Sauf  les  rapports  obligés*  il 
évita  tout  contact  avec  le  monde  officiel,  particulièiemenl  avec 
la  Cour,  et  il  ne  demanda  ni  à  revoir  le  Comte  de  Nesselrode 
•       ni  à  être  présenté  à  l'Empereur.  Cette  attitude  était  la  seule 
que  pi^t  prendre  dipnienient  le  représenlanl  d'une  grande  Puis- 
sance dans  une  situation  aussi  délicate. 
Plusieurs  jours  s'écoulèrent  ainsi  sans  que  rien  tran^irât 


à  Saint-   sur  les  résolutions  que  le  Gouvernement  de  TEmpereur  allait 

Pètenbonrf. 

prendre.  société  de  Sainl-Pétersbourg  était  fort  émue,  mais 
si  elle  laissait  percer  son  émotion,  elle  cachait  avec  le  plus 
grand  soin  ses  opinions,  n'ayant  encore,  malgré  l'aitentioa 
extrême  qu'elle  y  mettait,  recueilli  aucun  indice  qui  pût  l'éclai- 
rer sur  les  dispositions  du  Gzar.  Les  hommes  du  Gouver- 
nement étaient  muets  comme  des  sphini,  pour  d'excel- 
lentes raisons  satis  doute,  car  tout  porte  à  croire  aujourd'hui 
qu'ils  ne  savaient  absolument  neu. 

Quant  au  personnel  diplomatique  étranger  alors  présent  à 
SaîntrPétersbourg»  il  se  donnait  beaucoup  de  mouvement,  sans 
pouvoir  se  vanter  d'être  mieux  instruit  que  le  reste  de  la  so- 
ciété oflicielle.  Les  dépêches  n'avaient  jamais  été  plus  rares  et 
surtout  plus  vagues,  par  la  raison  que  l'impression  du  jour 
pouvait  bien  ne  pas  être  celle  du  lendemain  ;  on  se  sentait  sur 
un  terrain  mouvant,  et  l'on  cra%nait  d*y  bâtir,  ne  fût-ce  que 
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pour  râgt^fiiatie  heures.  On  n'éGrivail  pas,  en  un  mot,  pour 
iTéviter  le  regret  d'avoir  écrit* 

A  ce  moment  solennel,  quelle  était  l'aUitude  des  Puis* 
sances? 

L'AUeuiagne,  qui  smi  paru  un  instant  vouloir  sortir  de  sa  Atuiidi 
longue  apathie^  s'était  subitement  anétée  dans  ee  mouvement  i>.ifSL^ 

lorsqu'elle  avait  connu  le  teite  de  la  circulaire  du  Comte  de 
Nessdrode.  Flusieurs  Klals  s* mhlaienl  v  avoir  vu  un  mot 
d'ordre,  et  attendaient  un  nouvel  acte  de  la  Cour  de  Itussie 
poar  prendre  un  parti.  La  Prusse  agissait  comme  si  elle 
avait  ou  encore  devant  elle  de  longs  mois  pour  se  prononcer. 
Les  bonnes  dispositions  de  la  Saxe,  si  pressantes  un  mo- 
iiieiil ,  devenaient  chanceli»ntes.  Li  H  ivière  ne  marchait  qu'a- 
près la  Saxe  dans  la  ligne  du  concours  réclamé.  La  mollesse 
et  rindédsion  de  ces  deux  dernières  Cours,  qui  semblaient 
tendre  vers  le  niveau  de  leur  ancienne  neutralité,  avaient 
lieu  de  surprendre  dans  un  moment  pareil,  surtout  après  les 
témoiîznages  de  vive  sympathie  qu'elles  avaient  (ioiiiiéb  à  la 
politique  occidentale,  il  était  évident  que  l<i  Prusse,  qui  ne  pa- 
raissait pas  se  rendre  parfaitement  compte  de  la  véritable 
signification  de  VuUimaiuin^  et  qui  pensait  encore  que  la  paix 
ne  pouvait  s'établir  que  par  un  échange  de  concessions  mu- 
tuel h  îs»  entretenait  rAllenia^'ne  dans  une  erreur  funeste  et  pa- 
ralysait son  élan.  Je  n'accuse  pas  ici  les  intentions  de  la  Prusse. 
Sa  bonne  volonté,  dont  elle  avait  parfois  déjà  donné  des  preu- 
ves, n'était  plus  douteuse  désormais,  puisque  le  Roi  Frédéric- 
Guillaume  venait  d'écrire  à  l'Empereur  Alexandre  une  lettre 
\Uius  le  sens  de  l  a(l()])tion  des  propositions.  Je  dis  seulement 
que  la  Prusse  ne  jugeait  |)as  bien  la  situation  et  qu'elle  faisait 
partager  son  illusion  à  la  Saxe  et  à  la  Bavière,  qui,  dégagées  ' 
de  cette  influence,  ne  se  fussent  certainement  pas  contentées 
de  recommander  les  propositions  Autrichiennes  à  l'acceptation 
de  la  Russie,  sans  se  les  approprier. 
La  Prusse,  la  Saxe  et  la  fiavière  avaient  reçu  communication 
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du  texte  de  ru^rtinolmii  ai]S8tt(M.  après  le  départ  du  Comte  Es- 
te r  h  azv  pour  Saint-Pétersbourg,  c'est-à-dire  à  temps  pour 

pouvoir  agir  d'une  manière  efticiu  o.  Les  Puissances  oi«  iiienta- 
les,  il  laut  l)ien  le  dire,  saos  compter  sur  un  concours  enthou- 
siaste de  la  part  de  rAllema^e,  avaient  espéré  ol>leiiir  d'elie, 
au  moment  décisif»  plus  que  ce  tiède  appui  qui  se  fonnule  par 
des  paroles  vagues  ou  des  autograplies  royaux  qui  restent  in- 
connus. L'Allemagne  laissait  encore  une  ibis  écliapper  rocca- 
sion  de  concourir  au  rétablissement  de  la  paix.  En  revenant  à 
eette  attitude  indécise,  elle  n'agissait  ni  dans  l'intérêt  de  l'Oo- 
ddent»  ni  dans  celui  de  la  Russie.  U  est  bien  évident»  en  eflet, 
que  la  llussie  n'eût  pas  tenté  la  ressource  des  contre-proposi- 
tions si  elle  se  lût  trouvée  en  ])résence  de  tous  les  Étals  Alle- 
mands tenant  le  même  langage  et  la  pressant  de  faire  la  paix  ; 
et  d'un  autre  c6té,  l'Allemagne  eût  rendu  le  plus  grand  service 
au  Czar  en  lui  fournissant  roccasion  de  laisser  croire  à  son 
peu}>le  et  au  monde  qu'il  ne  cédait  que  sous  l'inlluence  d'une 
]H  t?>i<m  générale  et  devant  la  menace  d'une  coalition  lùiro- 
péenne. 

La  Prusse,  toujours  sous  le  prestige  de  l'influence  Russe,  ne 
pouvait  se  décider  À  croire  que  Vitlêmatum  fût  le  dernier  mot 

<le  rAulriclie,  et  que  la  n()n-a»'('eptation  de  rel  ultimatum, 
dans  les  termes  mêmes  (h*  sa  rédaction,  serait  le  signal  du  rap- 
pel de  la  légation  Autricliienne  à  Saint-Pétersbourg.  C'est  à 
<!ette  encur,  je  le  répète ,  qu'il  faut  attribuer' son  dé£aut  d'é- 
nergie et  l'irrésolution  de  plusieurs  États  de  l'Allemagne,  bien 
intentionnés,  du  reste,  et  complélenienl  acquis  à  l'esprit  de  la 
politique  occidentale.  Toutefois,  cette  politique  avait  de  nom- 
breux appuis  dans  le  personnel  diplomatique  résidant  à  SainI» 
Pétersboui>g,  et  les  états  neutres  eui-mèmes,  la  Suède,  le 
Danemark,  la  Belgiciue,  faisaient  porter  au  Czar  ou  à  son  eon* 
seiller  intime  des  paroles  favorables  au  but  que  l'alliance 
s'était  propo>é.  Le  Grand-Duc  de  liesse,  frère  de  rimpcralrice 
de  Russie,  ne  dissimulait  pas  l'apf^bation  qu'il  donnait  aux 
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profiositions,  et  il  chargeait  son  rejirésentant  à  Saint-Péters- 
bourg  de  les  appvt^er  auprès  de  rEmpereur,  en  même  temps 
qu'il  Irisait  remettre  à  llmpératriee  une  lettre  conçue  dans  le 

même  esprit.  Ou  agissait  donc  et  Von  parlni  à  Sainl-Pélersbourg 
dans  le  sens  de  l'adoption  de  V ultimatum;  mais  Faction  man- 
quait d'énergie  et  surtout  d'eosemt)Ie,  et  les  paroles  étaient 
encore  trop  pleines  de  mollesse  et  d'irrésolution  pour  exercer 
une  influence  dédsive  sur  Tesprit  du  Gzar. 

En  résmm«5,  on  peut  (Hablir  ainsi  la  statistique  des  États  Eu- 
ropéens, au  point  de  vue  de  la  question  liu^c,  au  muineul  où 
ïtUHmaiHm  était  soumis  à  i'£mpereur  Alexandre  : 

Quatre  Puissances  étaient  engagées  dans  la  guerre  :  la  Fï'ance, 
rAngleterre,  le  Piémont  et  la  Turquie. 

Deux  Puissances  étaient  aîlif^es  des  belligérants  :  l'Autriclie, 
en  vertu  d'un  traité  qui  devait,  si  la  paix  ne  se  signait  pas, 
l'amener,  par  la  force  des  choses,  à  tirer  l'épée  ;  la  Suède,  en 
Tertu  de  son  traité  défemif^  sur  l'importance  duquel  tout  a 
déjà  été  dit. 

Trois  autres  Puissances  étaient  neutres,  bien  (prclles  eus- 
sent donné  des  preuves  non  équivo(iucs  de  sympathie  à  la 
politique  occidentale  :  la  Belgique ,  la  Hollande  et  le  Dane- 
mark. 

Deuit  autres  se  montraient  disposées  à  sortir  de  leur  neu- 
tralité et  à  prendre  part,  au  besoin,  h  la  guerre  tonlre  la  . 
Russie  si  la  lutte  s(;  [irolongeait  :  l'Espagne  el  le  Portugal. 

Enfin,  deux  États  étaient  neutres  avec  des  sympathies  pour 
la  Russie  :  la  Grèce  et  les  Deux<*Sicîles. 

Quant  à  la  Prusse  et  à  la  Confédération  Germanique,  on  sait, 
par  (  e  qui  précède,  dans  quelles  dispositions  elles  se  trou- 
Taient. 

11  résulte  de  ce  tableau,  d'une  exactitude  rigoureuse,  que 
la  Russie,  si  elle  ne  s'illusionnait  pas  sur  la  situation  que  sa 
jwliiique  lui  avait  faite  en  Europe,  devait  se  considérer  comme 

a  peu  près  isolée. 
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l  a  pus^c  j*ai  dit  qu6  le  GouYernemenl  Français  avait  cru  poofoir 
et  b'prme       incoDvéDÎeaty  depuis  renvoi  de  TM/ltiiMiliiiii  Autrichien  è 

Saiul-rélersboui  f?,  se  préoccuper  beaucoup  moins  des  journaux 
qu'il  ne  l'avait  lait  pendant  les  n^ocialions  qui  précédèrent 
cet  envoi.  U  n'avait  plus  en  effet  désormais  les  mêmes  raisons 
de  craindre  une  indiscrëtiony  ime  fausse  nouvelle  ou  un  arti- 
cle compromettant.  11  était  trop  tard  et  les  choses  étaient  trop 
iivaiK  ées  j>our  que  Texpression  des  opinions,  même  les  plus 
0[)p()sées  aux  vues  (les  Pui^->.nut'S  alliées,  pût  influer  d'une 
façon  quelconque  sur  la  résolution  (^u'on  atteodaii  de  Saioi- 
Pétersbouig.  D*un  autre  c6té,  il  n'était  pas  mauvais  que  la 
presse  Française  ne  se  montrât  pas  trop  crédide  à  Tendroit  de 
la  j)ai\,  atiii  (}ue  l'opinion  publique  fùl  préparée  à  tout  évé- 
nement. 

Les  journaux  Français  usèrent  avec  réserve  de  cette  faculté 
qui  leur  était  laissée  de  parler  librement  sur  la  questioa  à 
Tordre  du  jour,  sans  avoir  à  craindre  pour  le  lendemain  un 

examen  trop  sévère.  Un  ou  deuv  prollièrenl  de  la  cirronstance 
pour  parler  des  nationalités  dispa ru e^  el  de»  peuples  opprmiés 
et  pour  exprimer  quelques  doutes  au  sujet  de  la  paix;  la 
plupart  se  bornèrent  à  recueillir  dans  la  presse  étrangère  les 
mille  bruits  que  la  situation  enfantait  ;  tous  firent  des  vorax 
pour  que  la  n'-ponse  du  Ciàr  fùl  favorable  et  que  la  paix  sortit 
de  cet  eflort  suprême. 

La  presse  Anglaise,  au  contraire»  se  montrait  toujours  très- 
belliqueuse  et  semblait  souhaiter  que  la  paix  ne  se  Ût  pas.  EUe 
était  remplie  de  détails  sur  la  flotte  gigantesque  construite  et 
équipée  [lar  les  soins  tie  l'Amirauté,  et  qui  était  destinée  à 
opérer  dans  la  Baltique,  de  cuuc  erl  avec  la  llolle  Française.  Le 
Moming-Poêit  qtii  avait  annoncé,  comme  on  l'a  vu,  la  remise 
des  propositions  par  le  Comte  Esterliaiy  au  Comte  de  Nessel- 
rode,  exprimait  dans  son  numéro  du  S  janvier  la  conviction 
qu(  la  Russie  n'accepit  r<ii!  pas  Vultimatum  Autrichien.  Cette 
conviction  lui  était  mspuree  par  la  itépêcbe-circtilaure  du 


Digitized  by  Google 


DU  CONGRÈS  DE  PARIS  3^1 

Comle  de  Nesseirode  du  32  décembre,  dont  le  texte  venait 
d'être  apporté  par  une  correspoodance  de  Beilin.  Cétait,  à 
mon  sens,  tirer  une  conclusion  bien  forcée  et  bien  peu  ration- 
nelle de  ce  document. 

Quelques  jours  plus  tard,  V Indépendance,  toujours  peu  dis- 
posée à  croire  aux  concessions  de  la  Russie,  jugeait  qu'on 
était  partout  d'accord  pour  annoncer  que  le  Cabinet  de  Saint- 
Pétersbouig  n'accepterait  pas  les  propositions.  «  Telle  est,  di- 
sait-elle, la  disposition  universelle  des  esprits  dnns  loule  U^u- 
ropo.  C'est  \h  un  symptôme  d'une  évidence  si  mânifeste,  que 
nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  le  signaler  comme  étant 
l'indice  le  plus  apparent  et  le  plus  sérieux  de  la  situation  gé- 
nérale. De  quelque  c6té  qu'on  écoute  ou  qu'on  regarde,  le 
sentiment  général  est  que,  par  la  force  des  choses  plus  que 
par  l.'i  volonté  des  hornnies,  on  marche  moins  vers  une  paix 
prochaine  que  vers  une  guerre  plus  énergique  et  plus  éten- 
due» » 

Toutefois,  elle  terminait  ces  réflexions  lugubres  en  mention- 
nant une  correspondance  de  Berlin,  prétend<iiil,  d'ap^^s  une 
dépêche  de  Var^uvie,  «pie  des  négociations  avaient  été  euta- 
inées  en  vue  d'un  armistice. 

Le  lendemain,  un  autre  journal  de  Bruxelles,  s'appuyant 
sur  le  Jmnimid  de  Dreide,  présentait  les  choses  sous  un  jour 
tout  différent  :  la  situation  n'était  point  défavorable  à  une 
entenle,  elle  ne  ])ouvait  faire  redouter  un  relus  absolu  de  la 
part  delà  Russie,  etc. 

Enfin,  le  1  janvier,  le  CmutiiuiUmml  lui-même,  impres- 
sionné défavofablement  par  l'absence  de  nouv^es  et  par  les 
rumeurs  fâcheuses  qui  semblaient  prendre  le  dessus,  se  crut 
dans  le  vif  de  la  diluai  ion  en  déclarant  que  la  Russie  ne  se  ju- 
geait pas  assez  vaincue  et  qu'il  fallait  lui  donner  «  une  leçon 
|dus  complète.  »  L'article  était  des  plus  verts.  La  Russie  y  était 
accusée  de  garder  toujours  au  fond  du  coeur  ses  rêves  de  con- 
quête et  de  domination.  Chassée  de  la  mer  Noire,  elle  consi- 
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dérait  eocore,  dans  ses  espérances  insensée,  la  viUe  de  Gon- 
stantinople  comme  sa  proie  légitime,  a  Si  la  résistance  est  plus 
opiniâtre,  disait  le  journal,  Tattaque  sera  plus  Tigouieose  en 

plus  irrésistible.  La  France  et  TAngleterre  sont  r(''Solues  à 
Lrioiuplier  ;  mais  elles  ne  veulent  pas  éterniser  la  guerre»  eif 
pour  la  faire  prompte,  elles  la  feront  terrible.  » 

Une  énumération  formidable  des  forces  dont  les  alliés  dis* 
poseraient  au  printemps  prodiain  suivait  ces  déclarations;  et  le 
journal,  après  avoir  menacé  Cronstadt  de  la  foruiulahle  puis- 
sance de  nos  batteries  llottantes,  terminait  ainsi  son  foudroy  ant 
article; 

«  Du  côté  de  TOccident»  ce  sera  donc  désormais  une  guerre 
à  outrance,  une  guerre  qui  s'étendra  de  la  mer  Noire  à  la  mer 

Haltique  et  de  la  Finlande  à  la  Crimée  ;  une  guerre  qui  conduira 
peut-être  nos  soldats  triomphants  à  Pétersbuui^,  et  qui,  en  se 
rapprochant  de  la  Pologne,  pourra  bien  proroquer  enfin  de 
profonds  déchirements  au  cœur  même  de  l'Empire  ébranlé  des 
Gcars.  Qui  peut  prévoir  tous  les  résultats  d'une  pareille  cam- 
pagne, enlreprise  en  mvmo  temps  sur  terre  et  sur  mer,  avec  les 
armées  et  les  flottes  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  secondées 
par  le  Piémont  et  peut-être  par  la  Suède,  quand  nous  avons 
une  armée  de  six  cent  mille  hommes,  aguerrie  par  les  fatigues 
et  exaltée  par  les  triomphes  d'une  pénible  et  glorieuse  expédia 
tion,  accomplie  sur  des  riv<  s  lointaines?  >> 

Après  un  |>areil  cri  de  guerre,  poussé  par  un  ji^umal  qu*on 
savait  inspiré  quelquefois  par  le  Gouvernement  Fiançais,  les 
opinions  plus  ou  moins  hasardées  des  autres  journaux  parais- 
saient Incolores  et  sans  intérêt.  Il  n'y  avait  plus  qu'à  attendre. 
Le  public,  qui  naturellement  n'avait  pas  été  mis  dans  la  confi- 
dence des  dispositions  transitoires  du  Gouvernement  en  ce 
qui  concernait  la  discussion  par  la  presse  de  l'accueil  probable 
réservé  è  VulHmaium  Autrichien,  s*étonna  bien  un  peu  d'un  si 
grand  bruit  fait  dans  un  pareil  moment  et  en  l'absence  de  toute 
indication  positive;  il  y  eut  même  quelques  sentiments  de 
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crainte  sur  lo  sort  des  propositions,  qtiand  on  vit  que  l'article 
De  doonait  lieu  à  aucun  cmimuniqtié;  luais,  en  général,  on  eut 
le  bon  esprit  de  ne  voir  dans  ces  paroles  belliqueuses  que 
rexpresRon  peiMUieUe  des  sentiments  de  celui  qui  les  avait 
signées,  et  Ton  attendit  sans  trop  d'impatience  que  la  lumière 
se  fît. 

On  n  nitendit  pas  longtemps.  Dès  le  9  janvier,  le  Gouverne-  La  Rossie 
ment  Français  était  informé  par  une  dépèche  télégraphique  di^mt 
que  la  Russie  avait  adressé  diiectementà  TAutriche  la  réponse  ^réponse 

à  y  ultimatum  remis  par  le  Comte  Esterhazy.  Celte  réponse 
n'était  pas  coiimio,  mnis  comme  la  déj)^rlio  ajoutait  que  le  Plé- 
nipotentiaire Aulriciuen  n'avait  pas  quitté  Saint-Pétersbourg, 
on  pouvait  croire  que  la  réponse  n'était  pas  mauvaise  ou  bien 
qu'elle  ne  lui  avût  pas  été  communiquée. 

Le  lendemain,  10  janvier,  le  Morning-Post  publiait  la  note 
suivante: 

«  Nous  croyons  que  la  réponse  de  la  Russie  aux  propositions 
de  rAutriehe  a  été  envoyée  de  Saint-Péteishouig  à  Vienne. 

»  De  m^me  que  le  Cabinet  Autrichien  a  fait  ses  proposi- 
tions par  l'intermédiaire  de  son  représentant  à  Saint-Péters- 
Jbourg,  le  Comte  Esterbazy»  deniènie  le  Gouvernement  Russe, 
nous  le  pensons,  enverra  sa  réponse  par  l'intermédiaire  du 
Prince  Goftschakolf ,  qui  remettra  entre  les  mains  du  Comte 
Buol  la  dépêche  qu*il  recevra  de  sa  Cour,  aussitôt  qu'elle  lui 
sera  parvenue. 

f>  Nous  ne  serons  pas  suri^ris  d'a])pren(lre  que  la  Russie  re- 
jette les  propositkms  qui  lui  ont  été  faites;  mais  en  même 
temps  elle  iera  probablement  des  ouvertures  pour  des  négo- 
ciations subséquentes.  » 

Eu  iiirnie  temps  le  Time$  annonçait,  d'ajirès  une  dépêche  de 
Vienne,  que  le  Comte  Stackclberg,  porteur  de  la  réfK)nse  aux 
propositions  des  alliés,  avait  quitté  Saint-Pétersboui^  le  7  au 
soir,  pour  se  rendre  à  Vienne. 

Entin,  une  dépéclie  de  Berlin  portait  que  la  Russie  avait  dé« 
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cliné  la  hk  diation  de  rAulriche  et  accepté  celle  de  la  Scixe. 
La  même  dépêche  ajoutait  que  le  Comte  de  Nesselrode  avait 
déclaré  que  les  piopositioDS  du  M  décembre  (la  note-drct^ 
laire  Russe  )  n'avaient  aucun  caractère  absolu  et  que  la  Russie 
admettait  des  modifications. 
Réfle&ious  Que  élait-il  passé  à  Sainl-Pétershourg,  et  qu'y  avait-il  de 
CCI  ihdiicnt  ^'^^  ^  graves  Douvelies  transmises  coup  sur  coup  par  le 

vmàn,  fii  électrique? 

Je  rai  déjà  dit,  depuis  l'avis  qu'il  avait  donné  à  son  Goaver- 

nement  de  la  remise  de  l'ulIfiiMiftiiii  au  Comte  de  Nesselrode», 
le  Comte  Esleihazy  îi  avait  transmis  à  \  ieiine  aucune  nouvelle 
indication  sur  la  marcbe  des  ciioses  à  Saiiil-Pétersbouri^.  Jus- 
qu'au 7,  il  n'avait  eu  absolument  rien  à  dire.  Ce  jour-là  «  il 
fut  prévenu  verbalement,  par  le  chancelier  de  Russie ,  que 
le  Czar  «r  allait  faire  remettre  sa  réponse  directement  à  l'Empe- 
reur (l'Autrirlio  par  le  canal  du  Prinre  Cortschakoff.  » 

Le  Comte  l^^lerhazy  n'était  nullement  préparé  à  une  pareille 
communication.  Cet  expédient  delà  politique  Rtisse  n'avait  pas 
été  prévu  par  l'Autriche.  Le  Plénipotentiaire  Autrichien  se 
trouva  fort  incertain  sur  la  résolution  qu'il  devait  prendre,  ses 
instructions,  quelque  piéiises  (|u\  lies  fussent,  ne  le  lui  disant 
pas.  11  lit  ce  que  la  raison  et  la  prudence  lui  conseillaient:  il 
donna  avis  de  l'incident  à  son  Gouvernement  et  il  demanda  des 
instructions  par  le  télégraphe.  La  diplomatie  Russe,  qui  avul 
cherché  le  moyen,  en  apparence  inlrouvalilo,  d  iMh  r  une  rup- 
ture ouverte  avec  rAulriche,  sans  cependant  prononcer  ie  oui 
fatal,  l'avait  trouvé.  Elle  ne  répondait  ni  par  oui  ni  par  non 
aux  propositions,  elle  faisait  des  contre-propositioos,  etoepeoK 
dant  le  Comte  Esterhazy  ne  quittait  pas  SainUPétersboui^!  La 
diplomatie  Russe  avait  donc  son  petit  triomphe  et  elle  pouvait 
s'en  réjouir.  Malheureusement  pour  elle,  le  triomphe  lut  iiieu 
éphémère. 

Les  termes  de  la  réponse  du  Cabinet  Russe  n'avaient  point 
été  commtmiqués  au  Comte  Ësterhazy,  qui  n'était,  on  le  sait. 
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nalleiDeiit  autorisé  à  discuter  sur  le  food  même  de  VtdHmaium, 

Mais  il  jugea ,  avêc  nuson ,  qu'il  ne  s'agissait  pas  d*une  ac- 
ceptation pure  et  simple  des  propositions  ;  car,  dans  ce  cas,  le 
Comte  de  Nesselrode  n  eût  probablement  ims  songé  à  prendre 
un  autre  intermédiaire  que  le  Plénipotentiaire  Autrichien  pour 
foîie  Gonnattre  sa  résolution  à  Vienne,  il  était  donc  raisonnable 
de  penser  que  la  réponse  de  la  Russie  contenait  des  contre- 
propositions  que  le  Prince  Gortscbakofi  éUul  chargé  de  déve- 
lopper et  d'appuyer. 

ËQ  employant  ce  biais,  la  Russie  n'avait  fait  qu'user  d'un 
droit,  lescommumcatioDs  officielles  de  Cabinet  k  Cabinet  pou- 
vant toujours  avoir  lieu  -par  l'organe  des  représentants  accré- 
dités; mais  elle  s'était  placée  à  rexliénie  limite  des  bons 
procédés  que  les  Gouvernements  se  doivent  entre  eui,  en  ne 
se  conformant  pas  à  l'usage  consacré  jusqu'alors  par  de  nom- 
breux précédents  et  qui  veut  que  la  réponse  à  un  ultimaitm 
soit  remise  à  l'agent  même  qui  a  été  chaîné  de  cet  w/lt- 
malum. 

D'un  autre  côté,  le  Comte  de  Nesselrode  semblait  oublier 
que  le  Cabinet  de  Vienne  n'avait  aucun  pouvoir  pour  trans- 
mettre officiellement  des  contre-propositions  à  ses  attiés.  C'é- 
tait un  OUI  ou  un  non  qu'on  attendait,  à  Vienne  aussi  bien 

qu'à  Paris  et  h  Londres,  et  aucune  autre  réponse  n'était  pos- 
sible ou  ne  pouvait  ^tre  considérée  que  comme  un  refus. 

Cet  oubli  du  cbancelier  Russe  ne  peut  s'expliquer  que  par 
son  vif  désir  de  prévenir  un  éclat,  d'empêcher  le  départ  du 
Comte  Esterl»az}%  et  aussi  sans  doute  par  le  vaj^ue  espoir 
que  les  nouvelles  concessions  renfermées  dans  les  contre-pro-  * 
positions  paraîtraient  suffisantes  au  Cabinet  de  Vienne  et  mo- 
difieraient ses  dispositions. 

11  y  eut  un  moment  d'hésitation  dans  le  monde  politique  BflMvmdnii 
lorsque  l'on  cuiuiul  1  invoi  direct  des  contre-propositions  de  rexpwuem 
la  hussie.  Quels  étaient  les  termes  de  la  réponse  du  Czar?  On 
ngnoralt»  mais  le  bruit  qu'elle  ne  différait  pas  essentieUemeut 
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des  f onditions  de  Vultimaium  avait  pris  une  lT^5i-p^a^(le  con- 
stôia&us  Oû  se  dcniaudait  donc  si  la  Ku&>ie,  ayant  adliérc'  aux 
propositions  Audicbiennes  dans  leurs  dbpositioiis  priDcipsIes» 
la  guerre  devait  être  continuée  pour  un  simple  désaccord  sur 
les  points  secondaires.  On  ne  savait  pas  suffisamment  que  les 
Puissances  alliées,  en  se  concertant  siii  l,i  nMlaclion  de  Tm/Zî- 
ina/ttiji,  avaient  réglé  d*avance  la  coiiduile  qu  elles  auraieuV,  à 
tenir  au  cas  où  la  Russie  tenterait  de  substiAuer  d-auties  pro- 
potions  à  celles  qui  lui  étaient  soumises.  <}uellefi  qu'elles 
fussent,  des  contre-propositions  devaient  être  considérées 
comiiie  un  refus  cl  enlraiiitr  le  rappel  du  PlénîpotcuUaire  Au- 
Irichieu.  Seulement,  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  iîomte  ës- 
terhaz^,  tout  en  recevant  Tordre  de  demander  une  réponse 
pour  le  6  janvier,  était  autorisé  à  prolonger  jusqu'au  18  son 
séjour  à  Saint-Pétersbourg.  Évidemment,  celte  faculté  ne  lui 
avait  été  at  cnidi c  (|ue  ])our  laisser  à  la  Russie  le  temps  de 
réfléchir  et  de  revenir,  au  besoin,  sur  une  première  déter- 
mination. 

luiediCMiie    Dans  la  situation  qui  lui  était  faite  par  la  résolution  împré- 

vue  de  la  Russie,  le  Comte  Esterhazy  n'avait  qu*à  attendre  des 
instniclions  de  son  (iouvernenienl.  Si  ces  instructions  ne  lui 
étaient  pas  parvenues  le  18  janvier,  et  si,  durant  le  nouveau 
délai  dont  la  Russie  avait  le  bénéfice,  il  n'avait  pas  reçu  une 
acceptation  pure  et  simple  des  propositions,  sa  conduite  était 
tout  indiquée  :  il  ne  lui  restait  qu'à  quitter  Saint-Pélersbouig 
pour  revenir  h  Vienne. 

Comment  ce  délai,  convenu  entre  les  Puissances  alliées  en 
prévision  des  hésitations  de  la  Russie,  allait-il  être  utilisé  par 
eOes,  maintenant  ({ue,  par  un  expédient  inattendu  et  inadmis- 
sible, le  Cabinet  Russe  déplaçait  le  lieu  du  problème  et  faisait 
tourner  subitement  sur  Vienne  ralleulioa  qui  s'était  jusque-là 
concentrée  sur  Saint-Pétersbourg? 
né^)iuiioii  Les  alliés  du  S  décembre  n'étaient,  nullement  disposés  à 
Pvissances.  modifier  la  règle  de  conduite  qu'ils  s'étaient  imposée;  leur 
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programiae,  quelque  rigoureux  qu'il  fût,  devait  élxa  suivi 
jusqu'au  bouu  11  n'y  eut  pas  à  cet  égard  un  instant  d'hésita- 
tion de  leur  part.  Ils  eurent  le  l)on  esprit  de  comprendre  qu'en 
suivant  la  Russie  dans  la  voie  où  elle  s'efforçait  de  les  entraî- 
ner par  cet  artifice  de  diploouitie  sans  précédents,  ils  recu- 
laient indéfiniment  la  section,  rouvraient  la  carrière  aux 
diseussions  sans  issues  et  perdaient  tous  les  bénéGees  d'une 
|X>sition  acquise  au  prix  de  beaucoup  de  soins  et  d'une  ])ru- 
dence  infinie.  Le  premier  niomeul  ti  élouuoment  et  de  doute 
passé,  ils  comprirent  que  l'expédient  même  des  contre-propo- 
aitioiiB  prouvait  qu'ils  avaient  frappé  juste,  et  que  la  Russie 
n'avait  tenté  cet  effort  désespéré  que  parce  qu'elle  se  sentait 
défaillir  sous  l'étreinte  puissante  de  l'alliance.  A  tous  les  points 
de  vue,  la  persévérance  el  la  lernielé  étaient  un  devoir  pour 
les  alliés.  £Ues  seules  pouvaient  liAter  la  solution,  et  r£urope 
entière  demandait  une  solution  prompte.  Toutefois,  si  la 
prudence  et  la  sagesse  reconunandaient  de  ne  pas  dévier  de 
la  îiprne  qu'on  s'était  tracée,  elles  ne  s'nf>posaicat  nullement 
à  ce  que  l'on  prU  connaissance  des  nouvciks  concessions  de 
la  Russie,  non  pour  les  discuter,  comme  le  Cabinet  de  Saint- 
Pétersboufg  l'eût  souhaité,  mais  pour  s'éclairer  sur  son  bon 
vouloir,  et  se  mettre  en  mesure  de  lui  donner,  au  besoin,  si 
bcs  concessions  étaient  juchées  bonnes  en  pt  imipe^  les  explica- 
tions et  les  assurances  qu'elle  pourrait  désirer  avant  d'adliérer 
pufemeot  et  simplement  à  ïuliinuUw», 

Je  crois  avoir,  par  ce  qui  précède,  lait  oonnatlre  assez  v.  de  secM 
clairement  dans  quelles  dispositiom  se  trouvaient  la  France,  pciersiNHirg. 
l'Angleterre  et  l'Autriche  à  l'égard  des  coutn -[iK  iiosiliuiis 
Eusses,  lorsque  ces  contre-propositions  arrivèrent  à  Vienne.  11 
convient  maintenant  de  dire  quelques  mots  du  court  séjour 
que  fit  H.  de  Seebach  à  Saint-Péteisbouig. 

La  Nom  elh  Gautte  de  Pru$$e  fut  un  des  premiers  journaux 
qui  iiisiiuièrent  que  M.  de  Seebach  avait  été  cli.ugc  la 
France  de  porter  des  propositions  àSaint-Pétersbotu-g.  J'ai  déjà 


Digitized  by  Google 


368  HISiOlHK 

dit  ailleuTS  que  ce  bruit  n*avait  aucune  espèce  de  fondemeot  et 
que  ridée  de  ce  voyage  n'avait  été  inspirée  à  M.  de  Seebach 

que  par  sa  connaissance  des  dispositions  pacifiques  des  Emv»> 
reurs  Najmlôon  et  Alexandre,  cl  [)ar  IVsjKtu  (pic  si  présence 
à  Saint-Pétersbourg  pourrait  être  utile  à  la  paix.  On  croira 
facilement  que  le  diplomate  Saxon  n'avait  pas  d'autre  mis- 
sion que  celle  qùMl  s'était  lui-même  donnée,  en  se  tap» 
pelant  la  r^gle  de  conduite  des  Puissances  et  leur  discrétion 
à  propos  de  Vultitnafum.  On  n'en  fil  pas  iiioiii>  nulle  l  om- 
mentaires  les  plus  invraisemblables  et  les  plus  impossibles 
sur  le  but  de  ce  voyage  et  la  part  que,  disaitHm,  M.  de 
Seebacli  avait  prise  h  la  rédaction  des  contre-propositions 
Russes. 

On  prélendit  aussi  que  la  Hussie,  déilinanl  la  «  média- 
lion  »  de  rAulriche,  —  on  sait  que  rintervention  de  l'Au- 
triche n*était  pas  xme  médiation  et  qu'il  n'y  avait  pas  de  média- 
tion possible  en  ce  moment ,  —  proposait  celle  de  la  Saxe,  Le 
télégraphe  se  mil  de  la  partie.  11  annonça  d'abord  que  les 
ronlre-[)roiK>-.ilions  de  la  Uussie  étaient  à  peu  près  ideiiiKjues 
aux  modilicalions  qu'avait  indiquées  le  Baron  de  Seebach; 
puis,  que  ce  diplomate  était  autorisé  par  le  Cabinet  Busse  à 
continuer  les  négociations  à  Paris.  On  voit  que  toutes  ces  pré- 
tendues  nouvelles  n'annonçaient  pas,  de  la  part  de  ceux  qui  les 
inventaient  ou  les  propageaient,  une  connaissance  bien  appro- 
fondie de  la  situation.  M.  de  Seebach  n'avait  pu  intervenir  à 
Saint-Pétersbourg  que  d'une  manière  officieuse,  par  la  raison 
qu'il  n'avait  aucun  pouvoir  d'aucune  des  Puissances  alliées, 
et  il  n'avait  nullement  été  chargé  par  le  &d)inet  de  Saint- 
Péter^lMiurp;  de  soutenir  les  contre-proposilions  Russes  à  son 
retour  à  Paris,  par  l'excellent  motif  que  Paris  n'avait  absolu- 
ment rien  à  voir  dans  des  contre-propositions,  quelles  qu'elles 
fussent.  A  son  retour  comme  à  son  dépari,  M.  le  Baron  de 
Seebach  n'avait  eu  aucune  mission. 

L'inteiventioii  de  M.  de  Seebach  se  i>oraa  donc  aux  boiiS 
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oKkes  d'un  homme  parfaitement  éclairé  sur  l'état  des  choses 
et  animé  des  meilleiues  intentions. 

M.  de  Seebach  rapiK)rta  à  Paris  la  pensée  que  les  contre- 
propositions  envoyées  h  Vienne  élaicnt  le  dernier  mot  des 
concessions  de  la  Russie,  et  il  n  liés i tait  pas  à  le  dire. 
U  se  montra  donc  persuadé  que  tout  espoir  de  voir  les 
négociations  aboutir  à  une  solution  lieureuse  devait  être 
abandonné,  lorsqu'il  sut  que  la  réponse  du  Cabinet  de 
Saint-Pétersbourg  ii  avail  aucune  chance  d'être  [)rise  en 
considération,  ni  même  d'être  admise  à  la  discussion  par 
les  Puissances.  11  devait  être»  comme  tout  le  monde,  et  plus 
que  tout  le  monde  peut-être,  surpris  de  la  résolution  déflni- 
tive  que  le  Cabinet  Russe  prenait  un  peu  plus  tard,  au  mo- 
ment même  où  l'Europe  entière  regardait  les  propositions  de 
PAutriche  comme  irrévocablement  rejetées. 

Berlin,  qui  ne  nous  avait  guère  envoyé  jusqu'ici  que  des  lc$  joamaax 
nouvelles  anti-pacifiques,  vit  subitement  le  langage  de  ses  '^'^'^^^ 
journaux  se  modifier.  Tandis  que  la  presse  étrangère,  discu- 
iuui  les  cliances  que  les  contre-propositions  Russes  avaient 
d'être  exammées  par  les  Puissances,  concluait  à  la  presque 
unanimité  que  tout  espoir  d'entente  était  h  peu  près  perdu, 
le  Tempê^  journal  ministériel  Prussien,  exprimait  au  contraire 
le  ferme  espoir  que  l'Europe  a  était  plus  rapprochée  de  la 
i*aii  qu'on  ne  le  croyait  de  divers  côtés.  »  Le  développement 
de  celte  aïtirmation  n'était,  il  est  vrai,  qu'un  plaidoyer  en  fa- 
veur des  contre-propositions,>ncore  inconnues  ;  mais  ce  plai- 
doyer prouvait  que  la  Prusse  avait  tm  ardent  désir  de  paix,  et 
que,  si  eUe  ne  se  sentait  pas  assez  rassurée  sur  les  conséquen- 
ces de  sa  résolution  ]vour  faire  <i(  le  d'initiative,  eile  ne  deman- 
dait pas  mieux  que  de  suivre  les  événements. 

Tandis  que  l'attention  de  l'Europe  était  absorbée  i)ar  les  PvétMUant 
eiforts  pacifiques  de  la  diplomatie,  des  préparatifs  formida-  pojj^ces. 
bies  se  continuaient  pour  la  cam{)agne  possible  de  1856.  Nos 
soldats,  victorieux  eu  Ciunûe,  détruisaient  pai  la  mine  lesprin- 
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cîpaax  établissements  miliUiires  de  Sébastopol;  TAngieterie 
poursuivait  vigoureusement  ses  Gonstnictions  maritimes  gi- 
gantesques; des  troupes  fratdies  s'embarquaient  à  Marseille 

et  à  Toulctîi  pour  l'Orionl;  une  escadre  d'avnnt-^.inle  s'apprê- 
tait à  mettre  à  la  voile  pour  la  Baltique,  et  le  jçraod  Conseil  de 
guerre  dont  j'ai  déjà  |)arlé  se  réunissait  à  Paris  sous  la  prési- 
dence de  FEmpereur.  Jamais  Toxiome  :  Si  vis  pncem^  para 
he(lum,  n'avait  été  mieux  pratiqué. 
Ke  Conseil  La  première  séjmeo  du  Cotiseil  eut  le  10  janvier.  Les 
membres,  au  nombre  de  di\-liuit,  non  compris  TEmpereur, 
s'assemblèrent  aux  Tuileries.  L'Autriche»  n'étant  pas  Puissance 
belligérante,  ne  s'j  trouvait  pas  représentée.  La  Turquie  n'j 
avait  pns  non  plus  de  représentant.  D'après  une  nule  publiée 
par  le  journal  ofliciel,  le  Conseil  n'était  point  cbargé  d'arrêter 
le  plan  de  la  prochaine  campagne,  ni  de  délibérer  sur  les  con- 
sidérations politiques  qui  pourraient  faire  préférer  un  plan  à 
un  autre.  Son  objet  était  seulement  d'éclairer  les  Gouverne- 
ments alliés  sur  les  diverses  combinaisons  militaires  qui  pou- 
vaif'nt  être  adoptées,  de  prévoir  toutes  ies  éventualités  el  d'en 
régler  les  exigences.  Formé,  en  grande  partie,  d'ofliciers 
expérimentés,  qui,  presque  tous,  avaient  pris  une  glorieuse 
part  aux  opérations  accomplies  en  Orient  et  dans  la  Baltique, 
le  Conseil  ne  pouvait  émettre  que  des  avis  mûrement  réfléchis 
et  (les  propositions  éminemment  utiles  pour  le  meilleur  em- 
ploi des  forces  de  terre  et  de  mer  que  les  Puissances  occi- 
dentales tenaient  en  réserve. 
Le  grand  Conseil  de  guerre  était  composé  ainsi  : 

L'Empeiibur, 

Le  Prince  Jérôme  Napoléon,  le  Duc  de  Cambridge,  le  Prince 
Napoléon,  Lord  Gowl^,  l'amiral  Sir  Ed.  Lyons,  l'amiral  Dun- 
das,  le  major  général  Sir  Richard  Ayrey,  le  major  général  Sir 
Harrj'  Jones,  le  général  Comte  de  La  Marmora,  le  marécbal 
Vaillant,  le  Comte  Walewski,  le  général  Canrubert,  le  générai 
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Bosquet»  le  général  Niel ,  le  général  Martin^rey»  l'amiral 
Bamélm,  ramlial  Jurien  de  La  Gravière,  l'aoïiral  Pénaud. 

Je  n'ai  rien  à  dire  dos  travaux  de  ce  Conseil,  qui  no  so  réu- 
mt  qu'uii  pelil  nombre  de  fois  et  dont  les  séances  lurent  su- 
bitement interrompiies  par  la  résolution  finale  du  Cabinet  do 
Saint  Pélersbourg.  Je  dois  mentionner  toutefois  que  la  Russie 

êTait  eu,  elle  aussi,  vers  la  même  époque,  son  grand  Conseil 
de  guerre,  où  1  on  s'était  principalomoiit  occupé  des  questions 
relatives  aux  loi liticat ions  des  points  stratégiques  de  l*Empire. 
Le  13»  les  Cîabinets  de  Paris  et  de  Londres  furent  informés 

*  (le  r9p|H.*i 

par  le  télégraphe  que  TAutriche,  persévérant  jusqu'au  bout  moyé 
dans  la  résolution  concertée  avec  ses  alliés,  venait  de  donner  ^J^^^, 
avis  au  Prince  Gnrtscli.ik"ir  que  le  Coiule  Rsterhnzy  avail  reru 
Furdre  de  quitter  Saint-Pétersbourg  le  18  et  de  ramener  à 
Vienne  le  personnel  de  la  légation  autrichienne.  Cette  nou- 
velle, transmise  le  lendemain  par  la  télégraphie  privée,  pro- 
duisit une  immense  sensation  et  jeta  une  vive  lumière  sur  la 
Situation.  Aucun  doute  n'était  plus  possil»le  sur  la  coopéra- 
tion entière  et  énergique  de  TAulridie.  Sa  poUtique  était  la 
nôtre;  elle  n'avait  failli  à  aucun  des  engagements  pris.  Ce  fait 
considérable  qui  semblait,  de  premier  abord,  devoir  anéantir 
toute  espérance  de  paix,  fut  apprécié  par  l'opinion  publique 
d'une  façon  bien  dilïérenle  et  qui  l^uuia  pleinement  raison 
à  la  politique  des  alliés.  On  se  demanda  si  cette  pression  vi- 
goureuse de  TAutricbe  sur  la  Russie  n'aurait  pas  pour  effet  de 
décider  celle-ci  è  céder.  La  Bourse  elle-même,  si  timorée  et 
si  pronqite  à  prendre  peur,  lit  preuve,  dans  celle  circonstance, 
d'intelligence  et  de  prévision.  Elle  jugea  que  la  resolution  de 
FAutriche  améliorait  la  situation  au  lieu  de  l'ag^aver»  et  elle 
fit  de  la  hausse. 

Les  Puissances  n'avaient  donc qu'è  s'applaudir  delà  fermeté 
de  leur  programme,  puisque  ce  programme  était  universelle- 
mentapprouvé^mème  daiiâ  ses  dispositions  les  plus  rigoureuses. 
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On  se  demanda,  il  est  vrai ,  si  le  départ  probable  de  la  iégalioQ 
d* Autriche  à  Saint-Pétersboiug  impliquait  une  rupture  défini- 
tive, un  refus  absolu  de  poursuivre  les  négociations;  et«  sur  ce 
point,  Topinion  qui  parut  prévidoîr  un  moment  fut  que,  si  les 
contre-propositions  ne  différaient  pas  irop  de  Vulfinta/nm^ 
comme  du  reste  on  1  allirmail,  il  y  aurai  l  lieu  d'admettre  de  oou- 
velles  explications  ou  négociations.  Pour  œui  qui  pensaleiit 
ainsi,  l'Autriche  ne  rappellerait  son  aiabassade  de  Saint-Pélm> 
bourg  que  pour  accomplir  jusqu'au  bout  les  engagements 
qu*elleavailpris  envers  la  France  et  l'Anglelerre,  et  pour  prou n  er 
à  la  Hussie  que  la  volonté  des  trois  Puissances  formait  désormais 
un  faisceau  Indestructible  ;  mais  cet  acte  significatif  une  fois 
accompli,  rien  n'empéclmit,  disaient-ils,  qu'on  négodfti  de 
nouveau,  car  on  ne  pouvait  pas  éterniser  la  guerre,  et  il  faUaît 
bien  qu'on  s'enk  udit  un  jour  ou  l'aulre  :  or  pourquoi  ne  pas 
essayer  de  s'entendre  tout  de  suite,  si  les  dispositions  de  ia 
Russie  étaient  aussi  bonnes  qu'on  le  prétendait? 

Ceux  qui  raisonnaient  ainsi  ne  se  rendaient  pas  suffisam- 
ment compte  de  la  situation  nouvelle  qui  devait  nécessiiire- 
menl  résulter  du  rap{)el  de  la  légation  d  Auluche  à  Saint- 
Pétersbourg.  Le  rappel  de  la  légation  n'était  pas  encore  la 
déclaration  de  guerre,  mais  c'était  la  rupture  définitive  des 
négociations  diplomatiques  entre  les  deux  Puissances.  L'Au- 
triche se  trouvait  vis-à-vis  delà  Russie  dans  la  même  situation 
que  la  France,  FAncrlolerre,  la  Sardaipne  et  la  Turquie  :  eUe 
cessait  d  avoir  un  représentant  à  Saint-Pétersbouig,  et  l'Empe- 
reur de  Hussie  n'était  pas  non  plus  représenté  chez  elle.  Gom- 
ment admettre,  dès  lors,  la  possibilité  d'une  discussion  de 
propositions,  quelles  qu'elles  fussent?  La  Russie  et  ses  adver- 
sain's,  y  roiiipris  l'Autriche,  n'avaient  plus  aucune  qualité  m 
pour  faire  ni  pour  examiner  des  propositions.  Le  rappel  du 
Comte  Ësterhaay  ne  pouvait  pas  élie  une  simple  mestm  de 
forme;  il  entraînait  bien  réellement  la  rupture  cmnpiète  des 
négociations  diplomatiques,  c'est-à-dire  qu'il  créait  une  situa- 
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tîon  tout  à  fâit  ooii?elle.  Cette  siluatîoD,  je  le  répète,  n*implH 
quait  pas  une  déclaration  de  guerre  immédialp  par  rAulriclie 
h  la  Russie,  mais  elle  asMir.iil  loul  au  nmiris  le  concnars  des 
armes  de  rAutriche  au  priniemps  procliain ,  si  d'ici  là  les 
Puissaiices  n'avaient  pas  avisé  aux  moyens  d'introduire  de 
nouTeau  entre  elles,  sons  une  forme  encore  indéfinie,  l'élé- 
ment diplonialique  qui  venait  d'èlre  exclu. 

L'acte  du  Cabinet  de  Vienne,  on  le  voit,  avait  une  portée 
considérable,  et  rien  ne  ressemblait  moins  à  une  demi-mesure. 
La  Russie  ne  fut  pas  longtemps  à  le  comprendre,  et  nous  ver* 
rons  tout  à  l'heure  que  la  Prusse  le  comprit  aussi.  La  Russie 
était  vaincue  sur  le  terrain  iiiAme  où  elle  s'était  placée.  Ce 
qu'elle  avait  voulu  éviter  par-dessus  tout,  c'était  précisément 
ce  qui  arrivait.  Elle  avait  fait  un  surprenant  effort  d'inteUi- 
gence  diplomatique  pour  empêcher  le  rappel  du  Comte  Ester- 
hazy,  et  le  Comte  allait  partir.  Elle  avait  voulu,  à  tout  prix, 
même  en  accordant  presque  autant  qu'on  lui  demandait,  main- 
tenir rAutriche  entre  elle  et  l'Occident,  et  TAutriche  se  liait 
indissolublemeut  à  la  politique  occidentale.  Pour  la  Russie, 
c'était  une  grande  bataille  diplomatique  perdue,  et  les  résul* 
fats  devaient  en  être  incalculables  si  elle  ne  mettait  pas  à  profit 
le  peu  de  jours  qui  lui  restaient  pour  se  dé(  ider.  Elle  le  com- 
prit, et  elle  ne  chercha  pas  plus  à  défendre  son  terrain  diplo- 
matique, quand  elle  se  vit  forcée  dans  la  position  qu'elle  y 
avait  prise,  que  ses  troupes  n'avaient  essayé  de  se  maintenir 
dans  Sébastopol  après  que  Malakoff  fut  enlevé. 

1^  dépêches  qui  avaient  annoncé  In  résolulutii  du  Cabinet  ucp^ciu-!;. 
de  Vienne  furent  couiplélées  le  len<iemain  par  d'autres  dé- 
pêches un  peu  moins  laconiques.  Quelques-unes  donnaient  ou 
pfétendaient  donner  déjà  certaines  indications  sur  la  teneur 
des  contre-pro[>ositions. 

«  M.  le  Cdiiite  Buol,  disnit  une  de  ces  dépêches,  a  rejeté  les 
contre-propositions  Russes  sans  même  les  discuter.  »  En  même 
temps,  on  mandait  de  Vienne  au  Journal  dê  IMmde  «  que 
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les  Puissances  alliées  déclaraient  ioadmissîble  tout  change* 

menl  h  hnir  programme,  el  que,  d'un  aulre  côté,  aucune  con^ 
cession  m  pouvant  être  espérée  de  la  part  de  la  Russie  (c'était 
l'opinion  qu'exprimait  Y  Indépendance  Belgt  dans  sou  auméio 
du  14  janvier),  on  considérait  comme  imminente  la  rui>tuie 
des  relations  diplomatiques  entre  la  Russie  et  VAutriche.  • 
Solon  une  troisii'me  dépèclie,  le  Prince  Gorbcliakoff  faisait 
SCS  prt'paratils  pour  quitter  Vieuiie.  On  désignait  le  18  janvier 
comme  le  jour  fîié  pour  son  départ.  Néanmoins,  le  Prince 
attendait,  disait-on,  des  ordres  ultérieurs  de  Saint-Péters- 
bourg. EnGn,  une  autre  dépêche  affirmait  que  l'Empereur 
d'Autriche  montrait  beaucoup  de  fermeté  et  insistait  pour  l'ai  - 
ceplation  sans  condition  des  propositions  portées  parle  U>Uile 
Valentio  £sterliazj. 
Les  tmirt-     Lcs  coutre-proposîtions  de  la  Russie  étaient  arrivées  à 
i  vl^Quer  Vienne  le  12  janvier,  portées  par  un  courrier  de  Cabinet.  Le 
lendemain,  à  uiidi,  le  Prince  Gortsoliakoff  se  rendit  l\  la  «  han- 
celiene  d'État  pour  remettre  au  Comte  Buol  la  uole  écrite 
contenant  la  réponse  de  la  iiussie.  Le  même  jour,  à  deux 
heures,  le  Comte  Buol  communiqua  cette  réponse  au  Baron  de 
Bourquenej  et  à  Sir  Hamilton  Seymour,  ministres  de  Fkance 
et  d'Angleterre  à  Vienne.  Ceux-ci,  d'accord  avec  le  Comte 
Buol,  décidèrent  :  l»*  qu'il  y  avait  lieu  de  (  <»ii>uller  immédia- 
tement leurs  Gouvernements  par  le  télé^rapbe;  2**  qu*un 
courrier  de  Cabinet  serait  expédié  le  soir  môme  pour  Paris  el 
Londres,  afm  d*apporter  aux  deux  Cours  de  France  et  d*An^ 
gleterre  le  texte  même  des  contre-propositions  de  la  Russie. 

La  Uussie  n'acceptant  point  purement  et  siiofïlenient  les 
propositions,  les  Cabinets  de  Paris  et  de  Saint-James,  qui 
n'avaient  aucun  motif  pour  revenir  sur  une  décision  longtemps 
réfléchie  et  irrévocable,  et  qui  avaient  déj  à  parié  dans  ce  sens 
l(»rs  de  l'expédient  imaginé  par  la  Uussie,  confirmèrent  aussi- 
tôt leurs  précédentes  résolutions.  En  conséquence,  ic  Prince 
GorlschakoU  fut  informé  par  le  Comte  Buol  que  la  lé^tion 
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4rA«triGlie  àSftml4*étefsbouig  serait  rappelée  le  I8,€ilailiiââie 
n*acceplaît  pas  les  propositions  avant  cette  époque,  le  Cabinet 
Impérial  étant  obligé  d'attribuer  à  ces  propositions  le  carac- 
tère d'un  ultimatum  et  se  voyant  iiors  d'étal  d'y  proposer  ou 
d'y  admettre  des  modifications. 

Aucune  équivoque  n'était  possible  ;  il  fallait  que  le  CabmeA 
de  Saint-Pétersbourg  acceptât  purement  et  «imptement  les 
propositions  Autrichiennes,  ou  qu'il  se  résigni^t  h  voir  partir  le 
Comte  Esterhazy,  c'est-à-dire  à  la  rup^re  ooiiiplète  des  r.ela- 
tions  diplomatiques  avec  l'Autnclie. 

Ea  réalité,  les  contre-propositions  Russes  dlfféraienVelles  f:^'«>^ti 
beaucoup  de  l'ultimatum  Autricbien,  et  les  dernières  conces- 
sions  que  la  Russie  allait  être  obligée  de  faire  pour  écbapi>er 
au\  graves  conséquences  de  celte  ru|)luro  <Jevaienl-cllcs  caùr 
ter  beaucoup  à  son  amour-propre  7  Le  lecteur  en  jugera  lui- 
même  en  comparant  les  contre-propositîoos  au  texte  de  Vultt^ 
maiUM  que  j'ai  déjà  donné. 

La  Russie  adoptait  la  base  des  deuxième  et  quatrième  points 
de  garantie,  el  elle  consentait  à  ce  que  les  quatre  points  iua- 
sent  transformés  en  préliminaires  de  paix  par  la  simple  signa- 
ture des  parties  contractantes. 

£lle  rejetait  la  rédaction  de  la  seconde  clause  de  la  première 
proposition,  relative  à  la  rectiiicalion  de  sa  fronti^^e  par  une 
cession  de  son  territoire.  Elle  offrait  d'accepter  les  lïontières 
naturelles  du  Danube. 

La-  troisième  garantie,— la  neutralisation  de  la  mer  Noire,^ 
était  acceptée  en  principe  par  elle,  sauf  quelques  modifications 
fie  rédaction  qui  n'en  altéraient  pas  les  consé<iuences  légales. 

Kïï  échange  des  places  tories  et  des  territoires  orcnpés  par 
les  alliés,  elle  proposait  de  rendre  Kars  à  la  Turtpiic,  ainsi  que 
le  territoire  conquis  par  cAle  en  Asie  pendant  la  dernière  cam- 
pagne. 

Quant  au  cinquième  itoint,  relatif  au  droit  que  les  Puis- 
sances belligérantes  se  réservaient  de  produire  des  conditions 
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particulières  en  sus  des  quatre  garaaUes,  clie  le  repoussait 

sans  V  ricQ  sub&Utuer. 
Texte      Yoici«  au  reste,  le  teite  du  document  émané  de  la  cbanoel- 
.nioili^.  lerîe  Riuae  et  adressé  le  5  janvier  par  le  Comte  de  Nesseirode 

au  Prince  Gorlscliakoff  : 

«  Dès  son  retour  à  baint-Pétersbourg,  M.  renvoyé  d'Autriche 
s'est  empressé  de  me  communiquer  la  dépêche  que  M.  le 
Comte  Buol  lui  a  adressée,  en  date  du  4/16  décembre,  et  dont 

j*ai  l'honneur  de  joindre  ci-après  une  copie.  En  s^acquitta&t 
de  cotte  coiiiFiiunicalion,  M.  le  Comte  Kslerliazy  m'a  remis, 
en  même  temps,  un  docunieal  coulenant  l'indication  de  quel- 
ques  principes,  qui,  selon  l'opinion  du  Cabinet  de  Vienne,  ac- 
querrait, par  le  fait  de  l'acceptation  des  Puissances  béll^péimi- 
tes,  la  valeur  de  préliminaires  de  paix  et  pourrait,  une  fois 
signé,  être  suivi  d'un  annislice  et  de  négociations  déliiiilives. 
Je  n'ai  pas  manqué  de  ^umeltre  ces  pièces  à  Vlùiipereur,  no- 
tre auguste  maître. 

»  Sa  Majesté  Impériale  s*est  plu  à  les  exasuner  avec  le  désir 
le  plus  sincère  de  résoudre  équitablement  la  question  qui  tient 
l'Rurope  sous  les  armes,  et  de  mettre  fin  au  deuji  qui  la  cou- 
vre. Elle  iicsite  d'autant  moins  à  prêter  la  main  aux  eliorts  que 
Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  veut  vouer  encore 
à  l'muvie  de  ta  paix,  que  tout  récraiment,  ne  prenant  conseil 
que  des  intérêts  de  ses  peuples  et  de  ses  sentiments  d'huma- 
nité, ellen'avait  pas  hésité  d'aller  spontaiiéiucut  au-dcvaui  «les 
vœux  pacitiques  de  rKuroj>e.  Kncouragé,  comme  le  CalHIl^'( 
de  Vienne,  par  des  indices  qt\e  les  négociations  pouvaient  être 
reprises  sur  la  base  des  quatre  points ,  tels  qu'ils  avaient  été 
formulés  dans  les  Conférences  de  Vienne,  Sa  Majesté  TEmpe- 
reur  avait  adopté  une  résolution  qu'il  croyait  [iropre  à  donner 
une  solution  nette  à  celui  des  quatre  pumts  qui  avait  amené 
la  ru|»uii  .  (U  s  Conférences  de  Vienne.  Par  cette  résolution,  le 
Cabinet  lm|)érial  complétait  les  garanties  nécessaires  à  une 
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paix  durable  et  sérions^,  cl  rassurait  entièrement  l'Kuiope 
coolre  le  retour  des  déplorables  complications  actuelles. 

»  n  avait  donc  lieu  d*espérer  que  le  Cabinet  de  Vienne,  au<* 
quel  on  s'était  empressé  de  la  oonununiquer,  en  tiendrait 
compte  pour  simpliGer  les  questions  préliminaires,  destinées 
à  précéder  ia  négociation  délinilive.  Col  espoir  ne  s'est  [)as  eii- 
Uèrement  réalisé.  L'Empereur,  notre  auguste  maître,  Ta  vu 
avec  regret  :  cependant,  il  veut  donner  une  nouvelle  preuve 
de  ses  intentions  pacifiques,  en  entrant  dans  les  voies  que  le 
Cabinet  Autrichien  a  cru  devoir  ouvrir  pour  une  réconciliation. 

w  Après  avoir  mûrement  |n'sé  les  communications  (jui  lui 
ont  été  faites  et  cherché  à  les  accorder  avec  les  nécessités  de 
la  situation  du  moment,  le  Cabinet  Impérial  s'empresse  de 
faire  connaître  sa  détermination  à  Votre  Excellence,  en  l'invi- 
tant à  la  porter  sans  délai  c^  la  connaissance  du  Gouvernement 
Autrichien.  Nous  prions  la  Cour  de  Vienne  de  bien  se  con- 
vaincre que  les  considérations  que  nous  allons  développer  sont 
inspirées  par  le  désir  sincère  d'éviter  les  écueiis  qui  ont  fait 
édiouer  les  dernières  Conférences.  Bien  ne  nous  tient  plus  à 
cœur  que  de  voir  nos  observations  accueillies  avec  le  même 
sentiriien}  d'équité  qui  les  a  dictées,  de  concourir  efticacemenl 
à  nous  l'aire  atteindre  le  but  désiré. 

»  Avant  d'entrer  dans  Texamen  des  détails  du  travail  du  Ca- 
binet de  Vienne,  nous  avons  deux  observations  générales  k 
faire.  L'une  découle  du  contenu  du  cinquième  point  de  ce 
iravnil.  Kn  en  prenant  lecture,  nous  nous  sommes  (lerii.iinlc  si 
pour  un  principe  aussi  vaguement  conçu  et  qui  ouvre  la  porte 
à  une  négociation  toute  nouvelle,  même  alors  qu'une  entente 
complète  aurait  eu  lieu  sur  les  quatre  points,  l'espoir  de  la* 
paix  pouvait  se  réaliser.  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
est  allé,  il  est  vrai,  au-devant  de  cette  appréhension  en  disant 
dans  sa  dépêche  «  qu'il  ne  larderait  pas  à  exprimer  aux  Cours 
>  de  Paris  et  de  Londres  la  confiance  qui  l'anime,  qu'elles  n'u- 
«seront  du  droit  de  présenter  éventuellement  aux  négociations 
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»des  ciiiiiliti'Mis  [larliculièie^  (juc  dans  un  inlrn*^!  Kuropéen  el 
i»  dans  une  uicbure  telle  à  ne  pas  oiirir  de  sérieux  oiislacies  au 
»  rétablissement  de  la  paix.  » 

»  Gependantt  ces  assiuaiioes  sont  elies-mêmes  trop  peu  pré- 
cises pour  déimire  notre  objc  clion;  dans  une  situation  aussi 
grave  que  celle  où  se»  trouve  I  Kurope,  les  incerliludes  quMn- 
spire  la  réserve  en  (|uesliua  ne  sauraient  avoir  qu'une  la- 
iluence  Iftciieuser  en  enlevant  à  des  préliminaires  même  ao 
oeptés  «H  signés  le  caractère  de  stipulations  définiUYes.  Cest 
donc  dans  Tintérèt  bien  entendu  de  la  paix  que  nous  insistons 
p<»ur  Trliminalion  do  la  clause  V  ;  el  cela  d'autaiil  }>lus,  (ju»' 
rinluicl  Européen,  qu  elle  semble  avoir  en  vue,  complique 
inutilemeni  une  question  déjù  si  épineuse,  et  appartiendrait, 
du  reste,  par  sa  nature,  à  la  décision  non  des  parties  seules 
engagées  dans  la  lutte  actuelle,  mais  à  ceUe  d'un  Congrès  Eu- 
ropéen, seul  arbitre  des  transactions  existantes.  Le  Cabinet  de 
Vienne  saura,  sans  doute,  appiccier  ces  considérations  el  les 
(«ire  valoir  dans  l'inlérél  de  la  paii  auprès  des  alliés.  • 

»  La  seconde  objection  générale  que  présente  Fensemble 
du  travail  du  Cabinet  Autrichien,  c*est  que,  contrairement  à 
la  pensée  primitive  qui  avail  prt'sidi  au  progranjnjo  des  </u<i- 
tre  ])oints,  el  qui  était  d  établir  le  svslème  poliin^ue  de  l'O- 
rient sur  la  base  d'une  parité  parfaite  entre  les  deux  Puissan- 
ces limitrophes,  les  principes  posés  par  le  Cabinet  Autrichien 
ne  demandent  des  garanties  matérielles  qu*à  la  Russie,  sans 
en  réclamer  aucune  de  la  Porte  Oll<»mane.  N'esl-il  pas  à 
cnniuiic  qii't  11  iiniU4»i)anl  ainsi  les  oblif;alions  (pii  incombent 
à  Tune  des  parties»  on  crée,  cootrairemenl  au  but  qu'on  se 
propose  d^atteindre,  des  germes  de  complications  futures? 
C'est  une  question  que  nous  livrons  aux  méditations  impar- 
tiales (lu  Cabinet  de  Vienne  el  à  sa  longue  expérience  des  af- 
Jaires  d  Orient, 

»Du  reste,  en  élevant  cette  objection  générale  contre  la  |)en- 
sée  qui  domine  le  travail  qui  nous  est  présenté,  nous  ne  nous 
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en  prérandnms  ni  pour  articuler  une  réserve  ni  pour  éluder 
la  discussion  des  détails.  Nos  déterminations  sont  prises.  Nous 

les  consi^çnerons  ki  vu  i  xaiuuianl  successivement  les  divers 
articles  du  travail  Aulricliien. 

»  L'article  l**'  n'a  élevé  dans  ses  quatre  premiers  paragraphes 
aucune  objection.  Toutefois,  le  Cabinet  [mpérial  n'a  pu  adop* 
ter  le  cinquième  paragraphe.  Tout  en  admettant  comme  appli* 
cable  à  la  situation  afliielle  des  parties  Iwlligérantes  qne  l'éva- 
cuation des  places  iorles  el  des  territoires  occupés  par  les  coa- 
lisés sur  le  sol  Russe  peut  se  faire  au  moyen  d'un  écliange  de 
territoires  de  la  part  de  la  Russie,  nous  ne  saurions  accepter 
le  mode  par  lequel  on  nous  propose  de  réaliser  cet  échange. 
La  concession  territoriale  inij)()rtanto,  r»  i  l.mu c  sous  la  déno- 
mination de  redification  de  la  /ronltère,  nous  parait  d'autant 

moins  justifiée,  que  la  Russie  a  entre  ses  mains  un  territoire 
et  une  forteresse  conquis  sur  la  Turquie,  et  qui  par  leur  posi- 
tion et  leur  importance,  sont  faits  pour  servir  d*objetsd*écbange. 

En  conséquenre,  nous  avons  supprinir  enti^reîll<•nt  le  para- 
graphe en  question  et  y  en  avons  substitué  un  autre,  coii(;u  dans 
le  sens  indiqué  ci-dessus.  Du  reste,  une  entente  finale  sur  cet 
objet  pourrait  être  réservée  aux  Plénipotentiaires  chargés  de 
la  négociation  définitive. 

»  LedeuKU'me  article,  relatif  au  l)niiu(>e,  n'a  motivé  aucune 
objection.  Le  Cabinet  lni|>érial  est  prêt  à  concourir  aux  déve- 
loppements à  donner  aux  principes  qui  j  sont  énoncés. 

»Le  deuxième  article  ne  fait  que  reproduire  dans  le  fond  la 
proposition  mise  en  avant  par  le  Gabinët  Impérial  et  que  Votre 
Excellence  avait  été  chargée  de  communiquer  nu  Gouverne- 
ment Autrichien.  Nous  l'adoptons  et  nous  (  <»i)senlons  h  ce  que 
la  convention  arrêtée  à  cet  effet,  entre  la  Russie  et  la  Forte, 
soit  préalablement  agréée  par  les  Puissances  signataires.  Pour 
le  reste,  nous  n'avons  introduit  que  deux  variantes.  L'une  n'a 
d'autre  but  que  de  rendre  la  rédaction  plus  claire,  afin  d'éviter 
tout  malentendu.  L'autre  n'ajoute  qu'un  moi.qui  se  rapporte 
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{dus  spédalement  aux  moyens  de  survcillanœ  qui  nous  sont 
indispensables  sur  les  oôles  orientales  de  la  mer  Noiie,  afin 

d'empêcher  le  commerce  tles  esclaves,  que  nous  avons  réussi  à 
réprimer  jusqu'à  présent. 

»  Pour  ce  quî  est  du  quatrième  point,  l'£mpereur  n'aspire 
qu*au  moment  d*élever  m  commun,  avec  les  autres  Puis- 
sances Européennes,  sa  voii  en  faveur  de  ses  coreligioiHiaÎTes 
et  de  s'associer  aux  délibérations  qui  <nu  lieu  pour  ci>>urer 
aux  sujets  chrétiens  du  Sultan  leurs  droits  religieux  el  politi- 
ques. Tel  est,  mon  Prince,  notre  manière  d'envisager  le  travail 
Autrichien. 

»  L'ensemble  des  considérations  que  nous  avons  dévelop- 
pées diuiiiera,  je  n'en  doute  piis,  la  conviction  (pic  notre  ré- 
ponse, loin  de  ressembler  à  un  refus,  est  un  essai  franc  et 
sincère  d'entrer  dans  la  voie  que  l'Autriche  croit  ouverte  au 
rétablissement  de  la  paix.  Bien  plus,  nous  aimons  à  croire 
que,  si  nos  dispositions  pacifiques  sont  partagées  par  les  coa* 
iisés,  les  variantes  que  nous  avons  introduites  dans  les  idées 
émises  par  le  Cabinet  de  Vienne  contribueront  esseulieilement 
À  convertir  son  travail  prépacatoiie  en  préliminaires  de  paix 
pratiques,  sérieux  et  efficaces. 

»Quoi  qu'il  advienne,  le  Gouvernement  Impérial,  après  avoir 
ainsi  consciencieusement  rempli  sa  part  de  la  lâche  immense 
qui  revient  aux  Puissances  engagées  dans  la  lullc,  ne  saurait 
voir  retomber  sur  lui  la  responsabilité  des  conséquences  graves 
qui  résulteraient  de  Finsucoès  de  Tœuvre  de  la  paix;  il  la  re- 
pousse d'avance  de  toute  l'énergie  que  donne  la  conscience  de 
son  droit.  » 

ê 

REDACTION  RU^E.  RÉDACTION  AUTfilCHItNNË . 

I.  En  échange  des  places  fdi  te-  En  échange  des  places  furies  et 
et  tics  territoii'es  occupés  par  les  lerritoriales  occupées  par  les  ar- 
anpées  alliées^  la  Russie  consent    mées  alliées,  la  Russie  consent 
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à  restituer  à  la  VurXc  ottomane 
les  ])laccs  iortes  et  les  territoires 
oc4.  up<^s  par  ses  armées  en  Asie. 

II.  Accpptë. 

III.  Par  conséquetil,  il  ne  sera 
ni  cn-t*  ni  conservé  d'ar^-enaux 
mtiitaires  maritunes  sur  ks rives 
de  la  mer  Noire. 

Les  di"u\  Puissances  riveraines 
s*engageroiit  mutuellement  à  n'y 
entretenir  que  le  nf)mbre  de  bâ- 
timents d'une  force  déterminée, 
nécessaire  au  service  et  à  la  pto* 
lection  lies  cotes. 

IV.  Accepté. 
Y.  Eliminé. 


à  une  recUlication  de  sa  Ii'qd-. 
tière,  etc. 


Par  con<L  juenl,  il  n'y  sera  nî 
crée  ni  conservé  4'iHwnfliUT  mi- 
Ulaires. 


au  service  de  leurs  côtes. 

Les  Puissances  l>ollipéi'antes 
réservent  le  droit  qui  Icurappar- 
tii  nl  (le  produire,  dans  un  intérêt 
Européen,  des  coud  1 1  i*  >ns  particu- 
lières eu  sus  des  quatiiî  garan- 
ties. 


Je  T^'ai  pas  à  insister  plus  longtemps  sur  l'ensemlile  des  u  cinquième 
cootre-propositioDS,  qui  n'eurent,  comme  pièce  du  grand  pro-  "^'"^ 
cès  engagé,  <ia*une  existenoe  tout  à  fait  éphémère.  Mais  il  me 
paiatl  utile  de  dire  quelques  mots  de  ce  cinquième  point 
éliminé  purement  et  simplement  par  la  Kussie.  U  est  bon 
de  nippeler  qu'au  fond,  celte  cinquième  base  n'était  pas  une 
prétention  nouvellement  introduite  par  les  Puissances,  puis- 
qu'elle n'était  que  la  reproduction,  pour  ainsi  dire  textuelle, 
du  préambule  du  memormàim  comromiiqué,  kws  des  Confé- 
rences de  Vienne,  par  les  Plénipotentiaires  de  France,  d'Au- 
triclie  et  d'Angleterre,  au  Pnuee  dortschakoff ,  et  accepté  par 
celui-ci  dans  la  séance  du  7  janvier  lë55.  Si  la  Eussie,  malgré 
celte  adhésion,  hésitait  maintenant  à  s'engager  sur  ce  point, 
c'était  évidemment  parce  qu*eUe  ignorait  encore  la  nature  des 
engagements  qu'on  lui  demandait  et  l'importance  des  concesr 
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siolis  qui  eo  (ii  coulaient.  Mais  un  se  rappelle  que  les  Puissan- 
ces occidentales,  lors  de  la  discussion  de  la  ligne  de  conduilo  à 
suivre  pour  la  présentation  de  Yuliimaiwm^  avaient  prévu  cette 
difficulté,  et  que,  tout  en  ne  croyant  pas  pouvoir,  sans  pécher 
cuntre  la  jtHiiUiiu  o,  laisser  coiniiiunKîUf  r  uiliciellcment  à  la 
Russie  les  deui  conditions  sous-ciiteadues  par  la  ciuquième 
clause,  elles  avaient  donné  toute  latitude  àTAirtiiclie  pour 
qu'elle  indiquât  au  Cabinet  de  Saint^éterslNHllf  fkapoTtance 
réelle  de  rengagement  qu'on  lui  demandait,  si  elle  jugeait  la 
rommunication  utile  au  succès  de  la  néfiociation.  Or,  la  diffi- 
cullé  (lu'oii  avait  [irévue  se  présentait  :  le  Gomle  lilsterbazjr, 
tenu  à  l'écart  par  la  Russie,  n'avait  pas  donné  sur  ce  cinquième 
point  les  explications  qu'il  était  autorisé  à  fournir,  et  le  Cabi- 
net de  Saint-Pétersbourg,  ne  voulant  pas  souscrire  un  blanc 
^('inLj;  (luiit  il  ne  (oiiii.iîssait  pas  la  portée,  passait  à  peu  près 
bOus  silence  le  cuiquième  point. 

Le  Comte  Buol,  en  prévenant  le  Prince  Gortschakoff  que  la 
légation  d'Autriche  h  Saint-Pétersbourg  serait  rap}ielée  le  18 
si,  à  cette  date,  la  Russie  n'avait  pas  accepté  purement  et  sim- 
plement \ ultimatum,  considéra  qu'il  pouvait  être  utile  de  faire 
connaître  au  Plénipotentiaire  Russe  les  conditions  |>articuiières 
du  cinquième  point.  Ën  conséquence,  tout  en  évitant  avec  le 
plus  grand  soin  d'engager  aucune  discussion  sur  les  contre- 
propositions,  il  a[4»rit  au  Prince  Gortscliakoff  que  les  condi- 
tions particulières  se  réduis^iienl  à  deux,  l'une  deiiuuidant  la 
neutralisation  des  lies  d'Aland,  l'autre  l'examen  de  l'état  des 
territoires  à  Test  de  la  mer  Noire.  U  est  permis  de  croire  que 
cet  éclaircissement,  dont  l'utilité,  je  le  répète,  avait  été  depuis 
longtemps  prévue,  fut  pour  quelque  chose  dans  la  résolution 
linaie  de  la  Russie. 

Le  jour  même,  le  Prince  (iurtscbakoff  adressa  son  rapport 
au  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  en  demandant  de  nouvelles 
instructions. 

La  résolution  de  l'Autriche  avait  remis  les  choses  dans  leur 


Digitized  by  Google 


DU  tOMiKES        PAUiS  383 

voie  naturelle.  L'intérêt,  un  instant  détourné,  se  reporta  phis 

vif  et  plus  impatient  que  jamais  sur  Sainl-Pétersbuur^.  Le 
temps  iiiarchail  à  giands  pas,  et  la  situation  avait  au  moins 
cela  de  bon  que  Tincertitude  devait  être  courte. 

Les  choses  se  précipitèrent  à  Saint-Pétersbourg  avec  une  ra-  u* 
pidité  merreilleuse  à  fiartir  du  moment  où  Ton  sut  que  TAu-  evénemeni» 
triclio  pousserait  jusqu*ou  bout  les  (•ons<^nnenfes  de  ses  ensa-  f^'P'.^"'-, 
gemeuls.  Celle  [irécipitatioii  donna  pieiiieinetu  raison  à  la  ligne  pai  ta  Prusse, 
de  conduite  que  les  Puissances  s'étaient  tracée,  et  prouva  une 
fois  de  plus  que  la  fermeté  peut  faire  des  prodiges*  même  en 
diplomatie.  Le  voile  tombait  de  tous  les  yeuK.  La  Prusse,  qui, 
jiisqu'h  ce  moment,  avait  jwtagé  l'illusicm  de  la  Russie  et 
s'était  conlenlée  de  lui  taire  des  recommandations  générales  en 
faveur  de  la  paix,  au  liéu  d'appujer  franchement  les  proposi- 
tions ÂutricbienneSt  comprit  enfln  tout  ce  que  sa  position  avait 
d'équivoque  et  de  dangereux  st  elle  ne  se  hâtait  pas  de  pren- 
dre un  ptirli  et  de  se  melii»'  du  cùlé  des  Tuissaïu  es  alliées. 
Elle  se  vit  menacée  de  tous  cùics  par  une  guerre  formidable 
qui  ne  lui  permettrait  pas  de  conserver  sa  neutraUté.  Pour 
qui  serait-elle  alors?  Avec  la  Russie  ?  Mais  elle  devenait  une 
sorte  de  province  Husse,  et  toutes  ses  frontières  de  terre  et  de 
mer  étaient  exposées  aux  premiers  coups  qui  seraient  portés. 
La  France  [lassail  le  Hliin,  l'Aulrielie  la  menaçait,  1  envahissait 
peut-être  ;  ses  côtes  étaient  bloquées,  attaquées  par  les  marines 
réunies  de  la  France,  de  l'Angleterre  et  de  la  Suède.  Avec  les 
Puissances  occidentales?  Mais  elle  signait  son  alliance  dans  la 
pire  t  uinldi<m.  Elle  devenait  la  première  viclime  de  la  Russie 
sans  pouvoir  faire  croire  pcul-élre,  de  ce  côté-ci,  à  la  sincérité 
de  cette  conversion  tardive.  Ne  valait-il  pas  mieux  prévenir 
ces  terribles  catastrophes  en  se  décidant  tout  de  suite? 

Ces  salutaires  réflexions,  que  tout  Gouvernement  sage  n'eût 
|i8S  manqué  de  faire,  triomjdièrenl  des  de^^i^res  hésitations 
de  la  Prusse.  Au  moment  suprême,  eVst-à-dire  peu  d'heures 
avant  l'acceptation  pure  et  simple  de  VuUimaiumf  le  Baron  de 
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Werliier  lit  comprendre  au  Comte  de  Nosselnxle  que  son  Gou- 
vemement  serait  obligé  de  prendre  une  résolulioD  pénible  si 
166  propositions  n'étaient  pas  acceptées. 

Cette  adhésion  de  la  Prusse  vint  si  tard  et  fut  tenue  si  se-> 
crête,  que  les  autres  Ktats  de  l'Allemagne  n'eurent  pas  le  temps 
de  faire  une  manifestation  semblable.  La  Saxe  el  la  Bavière, 
entre  autres,  que  nous  avons  vues  si  Cavorabies  à  la  politique 
ooddentde,  qui  avaient  élevé  si  haut,  un  moment,  le  ton  de 
leurs  représentations  à  la  Russie,  et  qui ,  ensuite,  avaient  été 
paralysées  dans  leur  élan  j  iar  la  Prusse  elle-même,  se  trouvè- 
rent, dans  celle  circonstance  sulennelle,  à  leur  insu  et  contre 
leur  gré»  distancées  par  elle. 

M.  de  Hatzfeldt,.  ministre  de  Prusse  à  Paris,  apprit  par  le 
télégraphe,  et  pour  ainsi  dire  en  même  temps  que  tout  le 
monde,  la  résolution  de  son  (Touvernement.  Le  temps  avait 
manqué  pour  qu'un  la  lui  amionçàt  avant  qu'elle  fût  un  fait 
accompli. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  Theure  tardive  à  laquelle  le  GabîDel  de 
Berlin  avait  cru  devoir  prendre  un  parti  énergique,  sa  résolu- 
lion  tut  un  acte  considérable.  L'Empereur  Alexandre,  qui  a\ait 
jusqu'alors  peut-être  sacriiié  ses  proi>res  tendances  aux  exi- 
gences du  vieux  parti  Russe,  représenté  à  la  Cour  par  le  Grand- 
Duc  Ckmstantin,  put  se  faire  vis-à-vis  de  ce  parti  un  argument 
sérieui  et  concluant  de  l'abandon  de  la  Prusse  :  la  Russie  aUait 
être  tout  à  faii  isolée  ;  elle  ne  ])ouvait  plus  même  compter  sur 
la  neutraiité  de  sa  docile  et  titièle  auiie  des  jours  d'épreuve, 
qui  passait,  au  moment  décisif,  du  côté  de  Tennemi.  Com- 
ment oser  continuer  la  lutte  dans  des  conditions  aussi  défavo- 
rables T 

Ixi  Russie  ne  le  tenla  pas. 
Les        Le  lt>  janvier,  à  deux  heures  de  i  après-midi,  le  Comte  Es- 
Sml^  terhazy  reçut  du  Comte  de  Nesselrode  la  notilication  de  Tac- 
par  la  Rniie.  ceptatlon  puro  et  simple  des  propositions  Autrichiennes. 

Ce  jour-lè  et  une  partie  du  jour  suivant ,  celte  décision  fut 
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teoue  lout  à  fuit  secrète  ù  Sainl-iHHersbourg.  Aucun  ministre 
étranger  n'ea  Ait  inslniiu  Des  leUres,  portant  la  date  des  16 
et  17,  écrites  par  des  personnes  ordinairement  tr^bien  infor- 
mées, s'exprimaient  encore  (ians  le  sens  du  refus. 

Le  Comte  Estertia/v,  après  avoir  coTifôré  avor  )f»  ehance- 
lier  de  Russie,  lit  connaître  à  son  Gouvernement,  par  une  dé- 
pèche chiffrée  t  la  résolution  inattendue  de  i'Ëmpereur.  Le 
Comte  Buol,  de  son  e6té,  s'empressa  de  prévenir  les  représen- 
tants (le  la  France  et  de  l'Angleterre,  qui  transmirent  aussitôt 
riniiMirlaiile  aouvelle  à  leurs  Cahiiiels  respeclif^.  ]j\  (lépôclie 
du  Baron  de  Bourqueney,  partie  le  16  janvier,  à  onze  lieures 
quinze  minutes  du  soir,  arriva  presque  aussitôt  à  Paris,  et  le 
lendemain,  17,  eUe  fut  affichée  à  la  Bourse,  après  avoir  été 
communiquée  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  au  minis- 
tre de  l'iniérieur. 

La  dépêche  était  ainsi  conçue  : 

«  Le  ministre  de  France  (à  Vienne]  au  ministre  des  affaires 
étrangères. 

»  Le  Comte  Ëslerhazy  écrit  aujourd'hui  de  Saint-Pélersbourg 
que  M.  de  Nesselrode  vient  de  lui  notifier  l'acceptation  pure 

et  simple  des  propositions  contenues  dans  Yuttimalum,  les- 
quelles propositions  devront  servir  de  préliminaires  de  paix.  » 

Sir  George  Hamillon  Seymour,  ministre  d'Angleterre  à 
Vienne,  avait  avise  son  Gouvernement  dans  les  termes  sui- 
vants * 

«  Le  CahiiH^l  de  Saint-Pétersbourg  a  accepté  les  proposi- 
tions AulrLclùennes  comme  bases  des  négociations  nouvelles 
à  ouvrir.  • 

A  PariSt  on  était  loin  de  s'attendre  à  un  pareil  résultat,  car  LV(rtt|.roduii 
depuis  quelques  jours  toutes  les  nouvelles  apportées -par  la  ^ 
presse  étrangère  s'accordaient  à  présenter  la  Hussie  comme 

bien  décidée  à  courir  les  chances  d'uoe  nouvelle  campagne. 
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Aussi  la  nouvelle  ))ioduisil-elle  un  ell'el  imuiense.  A  la  Bourse, 
elle  fut  saluée  pat  des  vivai  el  par  uue  Iiausse  considérable 
sur  toutes  les  valeurs.  Le  trois  pour  cent  monta  de  plus  de 
quatre  francs.  De  la  Bouiset  la  nouvelle  se  répandit  rapîde- 
rnent  dans  toute  la  capitale,  en  même  temps  que  le  télégraphe 
lit  laisail  connaître  aux  (léparlemenls.  Parloul  elle  provo(|ua 
une  joie  extrême.  Chacun  y  voyait  le  gage  d'une  paix  pro- 
chaine. A  l'étranger,  l'effet  ne  fut  pas  moins  grand.  A  Loodies» 
les  ooDsolidés  haussèrent  de  plus  de  trois  pour  eent  dans  une 
seule  bourse.  En  Allemagne,  un  revirement  complet  s'opéra. 
Tous  les  KlaLs,  même  ceux  dont  l'appui  avait  i  lé  le  plus  incer- 
tain ou  le  plus  douteux,  s'allribu?Tent  l'honneur  d'avoir  ct»n- 
tiihué  à  l'iieureux  événement.  En  Autriche,  la  joie  fut  univer- 
selle et  la  reconnaissanoe  publique  se  reporta  sur  la  pmonne 
du  Souverain,  qui  fut  Tobjet  d*une  ovation  enthousiaste  lors- 
qu'il    montra  le  soir  à  l'Opéra. 

La  dcpéciie  affichée  à  la  Bourse,  transmise  dans  toutes  les 
directions,  reproduite  par  tous  les  journaux  et  lue  avec  avidité 
par  tout  le  monde,  pouvait-elle  être  considérée  comme  le  der- 
nier root  du  débat?  Non,  la  paix  n'était  pas  faite,  malgré  les 
assertions  un  peu  légères  des  enthousiastes;  elle  n'élnit  mt^nie 
pas  encore  sûre.  La  Russie  acceptait  les  propusilions  comme 
bases  de  négociations  :/ï'était  un  fait  considérable  sans  doute 
et  des  plus  heureux,  une  première  étape  veis  la  paix,  mais  ce 
n*était  pas  la  paix.  Il  faudrait  s'entendre  sur  le  sens  de  chaque 
]juint  de  jiarantie,  eiitK  r  dans  une  discussion  minutieuse,  sou- 
vent délicate,  quehiuelois  brûlante.  Il  faudrait  rédiger  des 
protocoles,  en  [)eser  tous  les  mots.  Une  difticulté  sérieuse  pou- 
vait surgir,  le  débat  pouvait  s'envenimer  et  aboutir,  comme 
aux  Conférences  de  Vienne,  à  une  rupture.  Ces  considérations, 
insv)irées  par  la  froide  raison,  étaient  dans  l'esprit  de  tous  les 
hommes  d'expérience.  Certaines  péripéties  des  séances  du 
Congrès  prouvèrent,  comme  on  le  verra  plus  loin,  que  tout  en 
se  réjouissant  de  racceptatlon  de  VuUinmimi,  11  n'était  m 
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pnulciil  m  -aj?e  d'aliiinier  que  la  pai\  pouvait  être  t  taisidérée 
comme  signée.  U  y  eut  telle  séance  du  Congrès  où  l'on  put 
considérer,  «i  contraire,  les  efforts  tentés  pour  rassurer 
comme  éiant  sur  le  point  d'échouer.  Mais  je  ne  veux  pas  anti- 
ciper  sur  les  faits. 

O  qui  était  certain,  c'est  que  Yullitnatum  répondait  A  toutes 
les  exigeures  raisonnables  et  admissibles.  De  plus,  il  y  avait 
lieu  d'espérer  qu'on  ne  ferait  pas  naître  de  nouyélles  difficul- 
tés par  des  prétentions  inattendues. 

•   Ces  idées  furent  celles  (^ue  dévoloppcrenl  avec  conûance  les  Auiuide 
journaux  de  Paris.  Tous,  —  >aiil  le  Sièch,  qui  ne  paraissait  pas  ^  i**""*"*» 
couiplé'tement  satisfait  du  programme  pacifique,— > s'attachè- 
rent à  démontrer  que  la  paix  pouvait  se  faire  honorablement 
pour  tout  le  monde  sur  les  bases  indiquées. 

A  rélrari'^er  on  fut  moins  o[>tinusle,  et  la  presse  Anglaise  uo- 
lauHuent  (il  quelques  efforts  pour  accréditer  l'opinion  que  la 
cinquième  clause  était  une  jwrte  ouverte  à  tles  conditions  très- 
séf  ères  pour  la  Russie  et  dont  il  n'avait  pas  été  question  jus- 
qu'alors. Ces  faux  bruits  jetèrent  quelque  hésitation  dans  les 
esprits.  Les  conditions  particulières  suus-enleiulues  par  celte 
ciuquiènie  clause,  conditions  que  j'ai  déjà  précisi o,  n'étaient 
nullement  connues,  et  les  Gouvernements  alliés  ne  pouvaient 
pas  les  livrer  à  la  publicité  en  ce  moment.  La  plupart  des 
journaux  se  bornèrent  donc  à  faire  observer  que  les  nouvelles 
exigenc/'s  do[it  on  })arlail  constitueraient,  en  réalité,  un  se- 
cond ultimatum,  cl  que,  i)ar  conséquent,  le  bruit  dont  elles 
étaient  le  prétexte  ne  pouvait  avoir  rien  de  sérieux.  Malgré 
ces  explications,  assurément  très-concluantes  et  dont  l'origine 
pouvait  être  devinée  par  tous  les  yeux  im  peu  expérimentés, 
l'obscurité  de  l'article  prêta  pendant  plusieurs  jours  jà  des 
connuentaires  de  toute  sorte  auxquels  la  presse  entière  prit 
part. 

Au  milieu  de  ce  débat,  un  numéro  du  Journal  de  Saint--  u 
Pétenbourg  arriva  à  Paris»  annonçant  et  commentant  dans  les 
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tenues  suivaDts  l'acoeptation  des  proponltons  de  i'Autriclie 
par  la  Russie.  Cette  appréciatioo,  évidemmeDi  inspiiée,  sÙHm 
formulée,  par  M.  leGomte  de  Nessdrode  lui-même,  a  trop  d*im- 

pnrt.iiK  f  ]Mmr  que  je  ne  la  donne  pas  iri.  Ce  n'e^l  pas  vine  îles 
pièces  les  moins  intéressantes  de  ce  grand  et  douloureux 
piocès: 

«  L'opinion  publique  en  Europe,  disait  le  Journal  de  Saùu-- 
Péieribourg  ^ ,  s*est  vivement  émue  è  la  nouveUe  que  des  pro- 
positions de  paix,  eoncerlées  entre  les  Puissances  cnalisee:3  et 
l'Autriche,  avaient  été  transmises  à  Samt-Pétersbouiig  par  riii- 
termédiaire  du  Cabinet  de  Vienne. 

»  Déjà  le  Gabioel  Impérial  avait,  de  son  côté,  fait  un  pro- 
mier  pas  dans^  cette  voie  de  conciliation  en  indiquant  par  une 
dépêche  du  11/22  décenjbre,  pul)li  'i  dans  tous  les  joumaui 
étrangers,  les  sacrifices  qu'il  était  dj:>posé  à  faire  eu  vue  du  ré- 
tablissement de  la  paix. 

»  Cette  double  démarche  prouvait  de  part  et  d*autre  le  dé- 
sir de  profiter  de  la  trêve  forcée  imposée  par  la  mauvaise  sai- 
son aux  upérulions  militaires,  pour  répont Ir*'  aux  vn  ux  una- 
nimes qui  se  manifestent  partout  en  faveur  d'une  prompte 
pacification. 

n  Dans  la  dépêche  citée  ci-dessus,  le  Gouvernement  Impé* 

rial  avait  pris  pour  bases  les  quatre  points  de  garantie  admis 
par  ies  CoiiliTences  de  Vienne,  el  avait  proposé  à  Végard  du 
troisième  point,  qui  seul  avait  amené  la  rupture  de  ces  Con- 
férences, une  solution  qui  différait,  par  la  forme  plutèt  que 
par  le  fond,  de  celle  mise  en  avant  è  cette  époque  par  les 
Puissances  coalisées. 

»  Les  proposiluMis  Uaiksmises  aujourd'hui  [Kir  le  liouvcme- 
ment  Autrichien  partent  du  même  principe  fondamental,  c'est- 
àriiire  la  neutralisation  de  la  mer  Noire  au  moyen  d'un  traité 
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direct  eotre  la  Russie  et  la  Porte,  pour  régler  d*im  c<»imun 
aooord  le  nombre  des  l)Atimeiits  de  guerre  que  diaeune  des 
Paissances  nveraînes  se  réserve  d'entretenir  pour  la  sécuritc^ 

de  ses  côles.  Elles  ne  diffèrent  sensiblement  de  celles  conte- 
nues dans  la  dépécUe  du  11/22  décembre  que  par  ia  rectifi» 
catioD  proposée  de  la  frontière  entre  la  Moldavie  et  la  Bessa- 
ralne,  en  échange  des  points  occupés  par  Tennemi  sur  le 
territoire  Russe. 

ï>  Ce  n'est  point  ici  le  lieu  d'examiner  si  ces  propositions 
réunissaient,  mieux  que  cdies  du  Gouveroemenl  ln)[térial,  les 
conditions  nécessaires  pour  assurer  le  repos  de  TOrient  et  la 
sécurité  de  l'Europe,  n  suffit  de  constater  que»  en  définitive, 
'  «m  accord  se  trouvait  établi  de  dit  sur  plusieurs  des  bases 

ioiidariMMilales  de  la  paix. 

»  Eii  présence  de  cet  accord,  en  présence  des  vœux  mani- 
festés par  l'Europe  entière,  en  face  d'une  coalition  qui  tendait 
à  prendre  de  plus  grandes  proportions,  et  des  sacrifices  que 
la  prolongation  de  la  guerre  impose  à  la  Russie,  le  Gouverne- 
iin'ul  Inip*  l  iai  a  a  pas  cru  devoir  ajourner  par  des  discussions 
accessoires  une  œuvre  dont  le  succès  repoudrait  à  ses  vœux 
les  plus  chers. 

•  8  vient,  en  conséquence,  de  donn^  son  adhésion  aux  pro- 
positions transmises  par  le  Gouvernement  Autrichien  comme 
projet  de  préliminaires  pour  des  négociations  de  paix. 

B  Par  son  attitude  énergique  en  présence  d'une  coalition 
formidable,  la  Russie  a  donné  la  mesure  des  sacrilices  qu'elle 
esl  prête  à  faire  pour  défendre  son  honneur  et  sa  dignité;  par 
cet  acte  de  modération,  le  Gouvernement  Impérial  donne  en 
même  temps  une  nouvelle  preuve  de  sou  sincère  désir  d'arrê- 
ter l'effusion  du  sang,  de  faire  cesser  une  lutte  douloureuse 
pour  la  dvUisation  et  l'humanité;  de  rendre  k  la  Russie,  à 
l'Europe,  les  bienfaits  de  la  paix. 

»  11  est  en  (taoît  d'attendre  que  Topinion  de  tous  les  pays  cî- 
vilisés  lui  eu  tienne  compte.  » 
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Motirs      Les  termes  de  eel  article»  évidemmeiit  lédigé  en  vue  des 

laRiUsîr^  exigences  iotérieures  beaucoup  plus  que  pour  Vétranger, 
V^lx*^  élaieul  IVirl  habiles.  Le  Gouvernemenl  ne  niauiiuaÉi  [»as  de 
rappeler  sa  dépèclie-circulaire  de  décembre  et  dévoilait  aio^ 
la  pensée  secrète  qui  avait  inspiré  ce  docuoieiil.  L'accep- 
tation des  quatre  points  de  garantie  n^avait  rien  d'humi- 
liant pour  ta  Russie»  puisque  ette-même  les  avait  pris  pour  base 
des  i.(»Lui liions  de  paix.  En  TémméjVultn/uKatn  np  différait 
sensiblement  de  la  circulaire  Husse  que  sur  un  ^eiil  point. 
Fallaii-il  pour  si  peu  de  jchose  essayer  de  tenir  tète  à  une 
coalition  formidable  et  de  plus  en  plus  menaçante?  Le  Gzar 
ne  l'avait  |)as  pensé  et  il  le  disait  ftanchement  à  ses  peuples. 
En  (  >ei»ce  de  l'accord  îles  Puissances  et  des  vn  iix  de 
l  Europe  entière^  il  avait  cru  devoir  céder.  .le  viens  de  dire 
que  cet  article  était  habile,  j'aurais  dû,  peut-être,  me  servir 
d'un  autre  mot  :  il  était  vrai. 

1  était  vrai,  mais  il  ne  disait  pas  toute  la  vérité.  La  Russie 
avait  tu  eeiité  tes  itn>[H*sihons  de  l'Autriche  au  moiuciii  même 
où  l'Europe  entière  les  considérait  conune  irrévocablement 
lejjetées,  parce  que  les  pertes  considérables  qu'elle  avait  éprou- 
vées ne  lui  laissaient  que  peu  d'espoir  pour  une  can)|)agne 
nouvelle.  l'Ille  ne  pouvait  attendre  dos  circonstances  aut  une 
amélioration  à  sa  position.  Elle  était  isolée  el  se  voyait  meua- 
€ée  par  ses  plus  proches  voisins.  £Ue  se  montrait  donc  dispo- 
sée à  signer  la  paii,  parce  que  la  guerre,  dans  les  conditions 
q]ue  lui  foisaît  l'Europe,  ne  paraissait  lui  réserver  que  des 

chances  funestes.  Le  Journal  de  Saint-Pétersbourg  ne  tenait 
pas  ce  langage  et  il  lie  pouvait  pas  le  tenir,  parce  qu'il  est  des 
aveux  ([u'ua  Souverain  ne  lait  jamais  pukdiquement  à  la  na- 
tion qu'il  gouverne  ;  mais  aucun  homme  politique  ou  simple- 
ment raisonnable  et  un  peu  au  courant  des  faits  ne  se  méprit» 
en  Europe,  sur  le  cAté  posilif  ot  froideineiii  «  nié  de  la  reso- 
lution de  la  Cour  de  Hussie.  Les  explications  du  Journal  de 
Saini'Fétenbourg  produisirent,  du  reste,  dans  r£mpire,  l'e((el 
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qu'on  en  tvail  attendu  :  elles  justifièrent  la  résolution  du  Gzar, 
fortifièrent  les  aspirations  vers  la  paix  et  fermèrent  la  bouche 

aux  \\\m  mécontents  qui,  en  présence  d*un  parti  pris,  crurent 
qu'il  était  prudenl  désormais  de  s'abstenir* 

L'Empereur  Alexandre  II,  il  faut  lui  rendre  cette  justice  H«iiie  nisMi 
bien  méritée,  avait  continué  aussi  longtemps  qu'il  l'avait  pu  ,  p„,jireur 
la  politiquo  ]  M'ritleuse  de  son  prédécesseur  ;  mais  ce  tribut  une  Alexandre, 
fois  payé  h  la  uiénioire  d'un  p^ro,  veXle  satisfaction  une  fois 
donnée  à  la  dernière  idée  d'un  règne  tini  et  aux  preiiuéies 
exigences  d'un  règne  nouveau,  le  jeune  Souverain,  plus  libre 
et  plus  éclairé,  ne  devait- il  pas  chercher  à  utiliser  au  profit  de 
ses  peuples  et  de  hii-roéme  les  cruelles  leçons  de  l'expérionre? 
L*Eriif)ereur  Alexandre  jugea  mAn^mont  la  situation,  et  i)t'u>imt 
que  le  moment  était  venu  pour  la  Russie  de  mettre  un  ternie 
à  ses  immenses  sacrifices,  il  se  montra  loyal  et  résolu  dans  le 
règlement  des  préliminaires  de  paix  comme  il  s'était  montré 
énergique  dans  la  conduite  de  la  guerre. 

Le  Cabinet  de  Vieimo  fiensanl  qucTIieure  était  propice  pour 
essayer  de  rattacher  la  Prusse  à  ses  propres  vues,  le  Comte  '^'^^j^côliîT* 
Buol  adressa  la  dépêche  suivante  au  Comte  G.  Esterhazy,  mi-  ^iiterhazy. 
nistre  plénipotentiaire  d'Autriche  à  Berlin  : 


«  Par  sa  décision  imporlanle  «pie  le  Comte  de  Nesschode  a 
communiquée  le  16  du  courant  au  Comte  B,  Esterhazy,  et 
que  le  Prince  Gorischakoff  a  portée  à  ma  connaissance  par  la 
copie  d-joînte,  le  Cabinet  Impérial  Russe  a  fait  disparaître 
les  dernif  rt  s  tiUïérenccs  <pii  exist.nenl  entre  les  bases  de  nos 
préliminaires  de  paix  et  les  olïres  laites  par  lui. 

»  Nous  sommes  donc  aujourd'hui  en  position  d'annoncer 
aux  Cabinets  de  Paris  et  de  Londres  l'acquiescement  de  la 
Russie  aux  conditions  dont  nous  vous  avons  fait  part;  nous 
les  invitons  en  même  temp«î  h  nous  mettre  à  même  de  faire 
savoir  d'une  manière  ollicieUe  à  la  Cour  Impériale  de  Russie 
que,  pour  leur  port,  ils  approuvent  lesdites  conditions. 
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»  Afin  donc  de  iiàter  autant  que  possible  la  marciie  de 
rowvie  de  paix  si  beuieusement  commencée,  nous  invitons 
les  susdits  Cabinets  à  nous  communiquer  sans  letaid  leur 

opinion  sur  la  manière  dont  les  préitminaires  devront  être 
sigiK's  et  sur  les  conditions  d'un  armistice;  après  quoi  on  fias- 
sera  h  l'ouverture  des  nt^ociations  de  la  paix. 

»  Un  courrier  parti  hier  au  matin  de  bonne  heure  porte  h 
Paris  et  à  Londres  nos  ouvertures  sur.  le  sujet  dont  je  viens 
de  vous  entretenir, 

»  Fi<IMo  aux  sentiments  que  j'ai  exprimés  au  (  tlnnci  de 
Manteulfel,  nous  espérons  que  la  Prusse  prendra  aux  négocia- 
tions qui  vont  s'ouvrir  la  part  à  laquelle  elle  a  droit  par  sapo* 
sition  et  par  les  efforts  qu'elle  a  laits  dans  Tintérêt  de  la  paix. 
Nous  apprécions  Tappui  chaleureux  que  le  Comte  Rsterhazy  a 
trouvé  dans  son  co!lî»pue  Prussien,  ot  nous  rr^mlot^s  loute  jus- 
tice aux  efforts  que  Sa  Majesté  le  Hoi  et  son  Cabinet  ont  lails 
pour  exercer,  dans  le  moment  décisif,  leur  influence  sur  la 
sage  résolution  de  la  Russie. 

»  Nous  avons  jx'nsé,  de  notre  côté,  devoir  charjçer  M.  de 
Hubner  et  le  Comte  Colloredo  de  proposer  aux  l^uissances  al- 
liées d'adresser  à  la  Prusse  une  invitation  d'assister  aux  Con- 
férences. Nous  appuierons  chaudement  cette  proposition  à 
Paris  et  è  Londres,  et  nous  comptons  d'autant  plus  la  voir 
accepter,  ijue  les  Puissances  cx)nliaclaiiles  doivent  désirer 
donner  à  l'œuvre  de  la  pa(  ilicalion  un  cachet  solide  et  du- 
rable. Nous  ne  pouvons  néaomoins  garantir  d'une  manière 
positive,  d'après  certains  indices  qui  nous  parvienmmt,  que 
les  Gouvernements  de  France  et  d'Angleterre  partageront  fa- 
cilement notre  manière  de  voir  h  cet  égard. 

»  Il  serait  peut-être  nécessaire  que  la  Cour  de  Berlin  forti- 
fiât encore  davantage  les  motifs  d'une  pareille  démarche,  en 
déclarant  immédiatement  sa  résolution  de  s'engager  à  accep- 
ter, aux  mêmes  conditions  que  tes  autres  Puissances,  le  pro- 
gramme approuvé  par  elles  sous  uu  autre  rapport,  La  posiliou 
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actuelle  des  cboces  nous  semble  confirmer  les  inieniions  de  la 
Prusse  à  oet  égard.  11  nous  fMoratt  con^eiiable  que,  dès  que 

nous  serons  en  pbssession  de  la  déclaration  écrite  du  Cal)inet 
Uu^>î>e,  [inus  adressions  h  ia  DiMc  (irnnaniqup,  sur  1  is>ut'  de  la 
questioD,  une  comuiunicalioa  ayant  |iuur  objet  de  coostaier 
l'aiihiésion  de  la  Confédération  aux  bases  sur  lesquelles  sont 
établies  les  négociations  de  paix. 

»  Nous  nous  réservons  de  communiquer  au  Cabinet  du  Roi, 
avant  de  passer  outre,  l'ouverlure  que  nous  a\uiis  autorisé  le 
Comte  de  Uûbner  h  faire.  Mais  nous  es^iérons  néanmoins  que 
cette  démarche  servira  à  faire  voir  que  TAutricbe,  la  Prusse  et 
la  Confédération  s'entendent  complètement  sur  les  bases  ac^- 
ceptées. 

»  J'ai  riiouneur  de  prier  Votre  Excellence  de  vouloir  bien 
communiquer  la  présente  note  au  Baron  de  Manteuffel.  » 

J*auTaî  bientôt  Foccasion  de  dire  quelles  impressions  pro- 
duisirent tes  ouvertures  et  dans  quels  termes  M.  de  Manteuffel 
y  répondit  au  nom  de  sou  Gouvernement. 

£n  attendant,  laissons  un  instant  la  question  diplomatique 
pour  piller  en  quelques  mots  de  deux  (aits  intéressants  qui 
s'étaient  passés  à  Paris  dans  la  première  quinzaine  du  mois, 
c'est-5-dire  avant  l'acceptation  de  XuHimutum,  et  qui  se  ratta- 
chent à  la  partie  militaire  de  ce  travail.  Je  veux  parler  dure- 
tour  à  Pans  des  39«  et  50»  régiments  de  ligne»  rappelés  de 
Griméet  et  de  la  distribution  des  médailles  envoyées  par  Sa 
Majesté  la  Reine  Victoria  aux  troupes  Françaises  qui  avaient 

coiniiallu  eu  Urieul. 

Les  deux  régiments  que  je  viens  d'mdiquer  firent  leur  en-  RcioAr 
trée  dans  Paris  le  9  janvier,  au  milieu  d'une  foule  considéra- 
Ue.  Toutes  les  maisons^  depuis  la  place  de  la  Bastille  jusqu'aux  ^^g^J|*^ 
Tuileries,  par  les  boulevards,  étaient  pavoisées.  Les  arcs  de 
triomphe  élevés  pour  la  solennité  miiilaire  du  29  décem- 
i>re  avaient  été  conservés,  ainsi  que  les  diverses  décora- 
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tions  qui  oroaient  les  théâtres  et  les  établissemenis  fniblics. 
Gomme  à  la  précédente  solennité  du  même  genre,  la  popula- 

tion  lit  LM  later  sa  sympathie  el  manifesta  son  émMion  par  les 
plus  cliauili^.  acclamations.  Des  bouquets  et  des  rr>ur(jûDes 
étaient  jetés  des  fenêtres  aux  soldats,  qui  eu  oruâieiK  leurs 
aigles  et  leurs  fusils.  A  une  heure,  ces  braves  troupes  étaient 
passées  en  revue  par  TEmpereur  dans  la  cour  des  Tuitams* 
tandis  que  Sa  Majeslé  T Impératrice,  placée  sur  le  balcon  du 
pavillon  de  l'Horloge,  agilail  suu  mouchoir  et  suivait  avec  une 
émotion  visible  les  détails  de  cette  lète  attendrissante, 
u  siiibin     Le  même  jour  on  reçut  à  Paris  la  nouvelle  que  H.  de  Thou- 

venel,  notre  ministre  en  Turquie,  avait  remis  au  Sultan, 
graad  cordon  29  décembre,  au  nom  de  l'Empereur  des  Français,  les  insignes 
d'booiicur.  de  la  lA^gion  d'honneur.  L'acceptation  pai"  le  Sultan  d'un  ordre 
étranger  avait  toute  la  portée  d'un  acte  politique^  car  Téti^ 
quette  Turque  s*était  jusqu'alors  opposée  à  oe  que  Sa  M^esté 
n  Mit  aucune  décoration.  Les  correspondances  de  Ck>nstantino- 
pie  donnèrent  de  longs  détails  sur  cette  cérémonie,  qui  fut  un 
véritable  événement  pour  les  Turcs  et  à  laquelle  présida  une 
grande  pompe. 

Distribaiion  La  secoudo  soleunité  militaire,  la  distribution  de  la  mé- 
*^iu>^bi^"'  daille  Anglaise  aux  troupes  d'Orient,  eut  Ueu  le  15.  Les 

èiosironpei.  quatre  régiments  d'infanterie,  l'artillerie  et  les  n^ïimenls  de  la 
garde  revenus  de  Crunée  luienl  d'abord  passés  en  revue  sur  la 
place  du  Carrousel  et  dans  la  cour  des  Tuileries  par  l'Empe- 
reur, accompagné  du  Duc  de  Cambridge.  Le  brave  général  de 
La  Marmora,  ainsi  que  plusieurs  officiers  supériettis  An§^, 
en  ce  moment  à  Paris  pour  les  séances  du  Conseil  de  guerre, 
se  faisaient  rentar(|uer  dans  le  brillant  état-major  qui  entourait 
l'Empereur.  Après  la  revue  et  au  moment  du  défilé,  généraïux, 
officiels  et  soldats  attachaient  sur  leur  poitrine  la  médaille 
commémorative  offerte  par  la  Beine  d'Angleterre.  L'impéra- 
trice assista  à  celte  cérémonie  militaire,  comme  elle  avait  as>ist<5 
à  celle  du  9,  du  iiaut  du  balcon  de  la  salle  des  Alarécbaui.  Le 
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défilé  eut  li  u  aux  cris  répétéfi'de  Vir^  VEmpernirl  rire  T/m- 
pérairice  i  vive  la  Heine  (f  Angleterre  t  La  population  de  Paris 

mèia  S6S  acdamatioiis  à  celles  des  troupes.  Le  soir»  il  y  eut  fête 
à  ramtMâsade  d'Angletem.  L'Empereur  y  vint,  aînsi  que  l'Im- 

péralrice,  malgré  son  élat  de  grossesse  avancée. 

.1  .il  <\ijh  dit  que  le  GouverneDienl  Français  avait  laissé  aux  Tome  iiiM^ié 
journaux,  depuis  l'envoi  des  propositions  à  Saint-Pétersbouig,  ;,,I^'''jo'^^^,aux 
toute  latitude  de  discussion.  Cette  liberté  ne  fut  point  restreinte  FoiKai»* 
lonque  arriva  lanouvdieque  la  Russie  répondaitpar  des  contre- 
propositions,  et  elle  se  continua  depuis  racreptalion  de  Vulli- 
nuUum  jusiiu'à  l'ouverture  du  Congrès.  Le  Gou\ernement  avait 
à  cœur  de  prouver  qu'il  ne  voulait  en  rien,  dans  e«s  circon- 
stances graves,  influencer  Topinion,  et  s'il  lui  arrivait  de  faire 
des  communications  à  la  presse,  ce  n'était  jamais  que  pour 
porter  à  la  connaissance  du  publie  quelque  fait  intéressant  que 
le»  journaux,  livrés  à  leurs  seuls  renseignements,  n'eussent  pas 
connu  ou  n'eussent  appris  que  beaucoup  plus  tard.  Qu'on  ne 
se  méprenne  pas  sur  ces  mots  de  liberté  laissée  h  la  presse.  Us 
ne  Tentent  pas  dire  que  l'aulorité  supérieure  l'eût  jamais,  en 
aucune  eirconslain  (%  entravée  par  ses  injonctions.  De  p  in  illes 
entraves  n'auraient  pu  être  ap^wlées  que  par  une  censure,  et, 
contiaiiement  à  ce  que  pensent  beaucoup  de  gens  naïfe  ou  peu 
an  courant  des  lois  sur  la  matière,  H  n'y  a  pas  de  censure  des 
joumauK.  11  y  a  simplement  examen  aprèi  et  non  pas  omm^ia 
publiralion.  J'ai  donc  seulement  voulu  dire  que  le  Gonvnr- 
nement  avait  fait  savoir  aux  journaux,  jusqu'alors  maintenus, 
par  leur  propre  expérience  des  choses,  dans  une  grande  ré-^ 
eerve,  qu'il  ne  voyait  nul  inconvénient  à  ce  que  les  opinions 
les  plus  différentes  se  fissent  jour  sur  l'objet  en  litige  et  même 
sur  les  iiiuveiis  employés  par  la  diplomatie  jxjui  v  mettre  un 
tenue.  Cet  avis,  tout  officieux  et  bienveillant,  encouragea  les 
filumes  les  plus  timides,  et  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  la  col- 
lection des  journaux  de  cette  époque  pour  voir  que,  sauf  les 
formes  irritantes  et  les  personnalités,  qui  ne  sont  jamais  bonnes 
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à  riei),  un  poussa  raremenl  plus  loin  le  droit  d  exprimer  sa 
pensée* 

Aupoinloù  je  suis  arrivé  de  mon  récit,  je  trouve  les  iéuilles 
Parisiennes  et  avec  elles  celles  des  départements,  occupées  à 

discuter  déjà  les  articles  de  Vulfunatum,  à  peser  les  probabi- 
lilcs  de  la  paix,  à  interroger  surtout  les  mvsteres  de  ce  cin- 
quième article  que  plusieurs  Journaux  Anglais  s'obslinaieni  à 
nous  montrer  comme  un  point  noir  à  l'horizon*  On  se  deman- 
dait aussi  quelle  serait  la  ville  choisie  pour  le  lieu  des  Confé- 
rences. —  Le  mol  lie  Congrès  n'élaii  |uis  encore  officiellement 
prononcé.  —  On  i)arlail  de  Yieuue,  de  Dresde,  de  Brunelies, 
de  Londres  et  de  Paris.  Mais  une  même  pensée  se  faisail  déjà 
jour  à  la  fois  dans  tous  les  pays  :  c*est  à  Paris  que  devait  ètie 
le  siège  des  négociations;  c*est  k  la  France  que  revenait  rhoa- 
neur  de  réunir  les  Plénipotentiaires  des  Puissances;  c'est  à 
son  intlucnce  qu'il  convenait  de  remettre  la  direction  de  leurs 
travaux.  L'Autriche  avait  eu  sa  large  part  dans  Thistoire  des 
négociations  diplomatiques,  en  1854  d'abord,  et  ensuite  depuis 
les  Conférences  du  mois  de  mars  1855  jusqu'à  la  remise  de 
\ uitunaium;  niais,  l)ien  «|u'eile  ciu  exercé  une  action  incon- 
testable sur  les  déterminations  que  le  Cabinet  de  Saint-Péters- 
bouig  venait  de  piendre,  elle  n'avait  pas  pris  part  à  la  guerre, 
elle  était  Puissance  alliée  et  non  Puissance  belîigéFanto,  die  ne 
pouvait  donc  pas  prétendre  diriger  plus  longtemps  des  négo- 
ciations qui  allaient  s'ouvrir  en  vue  de  lai»aix.  L'Autriclie,  du 
reste»  je  dois  rendre  cette  justice  à  la  loyauté  et  à  la  haute  rai- 
son de  son  Gouvernement,  n'avait  pas  attendu  que  ÏMimaêmm 
fût  accepté  pour  s'exprimer  dans  ce  sens.  En  réalité,  U  ne  fut 
donc  pas  question  un  instant,  ailleurs  que  dans  les  joumaui, 
de  chuisir  Vienne  pour  le  lieu  des  Couléiences. 

Lespublicistes  qui  se  prononçaient  pour  Dresde  ou  Bruxelles, 
en  alléguant  les  avantages  que  présentait  une  ville  neutre, 
ne  tenaient  pas  compte  de  certaines  difficultés  matérielles  et 
<le  convenances  diplomaliques  qui  rendaient  leur  idée  peu  pra- 
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ticable,  el»  dans  tous  les  cas,  le^oix  d'une  YiUe  neutre  ne  pou- 
Tait  avoir  Ueu  qu'autant  qu'il  eût  été  demandé  par  une  des 

Puissances  engagées,  circonstance  qui  ne  se  présenta  pas. 
Restaient  donc  Londres  et  Paris. 

L*Angleierret  contrairement  a  ce  qu'on  avait  prétendu  un  Viins 
instant,  ne  se  montra  nullement  jalouse  du  sentiment  général  ^J^^!^ 
qui  indiquait  dairement  Paris  au  choix  des  Puissances.  Pous-  ^""^ 
sant  même  la  courtoisie  et  les  bons  procédés  jii>(iu7i  l'abnéga- 
tion, elle  prit  l'initiative  ofticielle delà  proposition,  en  recon- 
naissant spontanément  a  que  la  capitale  de  la  France  était  dé- 
signée par  la  situaticm  eUe^éme.  »  La  Russie  ayant  exprimé 
presque  nmidtanément  une  opinion  semblable,  et  TAu* 
triche  s'associant  aussi  h  cette  preuve  de  confiance  et  de  par- 
faite entente,  Paris  fut  décidément  ciioisi  pour  le  lieu  des 
futures  négodatioDS. 

Le  protocole  suivant  fut  signé  à  Vienne  le  1^'février ,  à  midi, 
au  ministère  impérial  et  royal  des  affaires  élrang^res ,  sans  • 
avoir  soulevé  aucune  objection  qui  mente  d'être  mentionnée  : 

Protocole,'^  «  Présents,  les  représentants  d'Autriche,  de  .  , 
France,  de  drande-Brelagne,  do  Russie  et  de  Turquie.  En  cou-  vieime. 
séquence  de  l'adoption  par  leurs  Cours  respectives  des  cinq  pro- 
positions contenues  dans  le  document  ci-joint,  sous  le  titre  de 
Frojet  de  prélimnairei^  les  soussignés,  après  l'avoir  parafé  con- 
formément  à  l'autorisation  reçue  pareu\  h  cet  effet,  sont  con- 
venus que  chacun  de  leurs  Gouvernements  nommerait  des 
Plénipotentiaires  pourvus  des  pleins  pouvoirs  nécessaires  pour 
procéder  à  la  signature  des  préliminaires  de  paix  en  due  forme 
et  conclure  un  armistice  et  un  traité  de  paix  définitif.  Les- 
dits  Plénipotentiaires  devront  se  réunir  à  i'aris  dans  trois  se- 
mâmes, à  compter  d'aujourd  iiui,  ou  plus  tùt,  si  faire  se  peut. 

9  Fait  à  Vienne,  en  quintuple  expédition,  le     février 1856. 

«  Ont  signé  ;  Bi'OL-SciiAi  ENSïKiy ,  oe  Boiiioi  e>kv, 

G.  H.  SETMOUR,  (ioaTSCUAKOFF,iUSAM*Ji 
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Le  lexto  de  VuUimatum  élait  joint  à  cette  pièee. 
Les  Puissanoes  intéressées  fuient  infonnées  aussitôt  par  le 
télégraphe  que  le  protocole  constatant  Tadhésion  des  Goûts 
ronlraclanles  venait  (i'Airo  signe.  En  conséquence,  le  Moni- 
teur publia  la  note  suivaule  : 
Nott^       ((  La  Russie  a  adhéré  aux  dnq  propositions  devani  servir 
lu  jfcMiiitfiir     préliminaires  de  paix  qui  ont  été  présentées  à  son  accep- 
pNMOMie.  i^ii^n  p„  TAutridie,  avec  rassentiment  de  la  France  el  de 
r  Angleterre. 

»  Cette  adiicsion,  sans  réserves,  a  été  formulée  dans  une 
note  adressée  par  Jf.  U  Cmnée  de  Nei$elrêde,  ehmi€eHer  de 
Ruiiie^  à  H.  le  Comte  fisterfaazy,  ministre  d'Autriche  à  Saint* 

Pélershourg,  el  dans  un©  dépêche  communiquée  à  M.  te  Comte 
Buol  par  M.  le  Prince  Goi  Im  hiikolf ,  ministre  (ie  Hii>sie  à 
Vienne.  En  conséquence,  le  Gouvernement  Russe  a  proposé 
la  signature  d'un  protocole  à  Vienne,  pour  constater  Tadhé- 
sion  des  Cours  contractantes  aux  propositions  destinées  à  ser- 
vir de  bases  à  la  négociation,  et  pour  établir  que  des  Plénipo- 
tentiaires auront  à  se  réuiiir  à  Paris  dans  trois  semaines  ^ou 
plus  tôt,  si  faire  se  peut),  dans  le  but  de  procéder  successive- 
ment :  à  la  signature  des  préliminaires,  à  la  conclusion  d'un 
armistice  et  à  l'ouverture  de  la  négociation  générale. 

»  Le  Goiivernemenl  Brilanni<iuc  avait  déjà  exprimé  Ir  désir 
que  les  Coulerences  fussent  tenues  à  Paris,  et  le  Gouverne- 
ment Autrichien  ayant,  de  son  côté,  accédé  avec  empresse- 
ment à  cette  désignation,  c'est  dans  la  capitale  de  l'Empire 
que  se  réuniront  les  Plénipotentiaires  appelés  à  délibérer  sur 
les  conditions  de  la  paix.. 

»  Le  protocole  constatant  Tacceptation  de  toutes  les  parties 
a  été  signé  à  Vienne,  aujourd'hui,  à  midi,  et  il  a  été  arrêté 
que  les  Plénipotentiaires  des  Puissances  devant  prendre  part 
à  la  négociation  seront  rendus  à  Paris  avant  le  80  février.  » 

Cette  note  paml  au  Moniteur  du  2  février,  telle  (pie  je  viens 
de  la  donner,  moins  les  mots  en  italique.  Ces  omissious,  ré- 
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sultant  probableiDeiit  d*un  déiaut  d*allention  du  copiste  qui 
avait  écrit  la  noie  sur  laquelle  se  Irouvail  le  bon  à  publier  de 
la  luain  même  del'Empeieui,  liir»  ut,  le  lendemain,  Tobjet 
d'une  recùûcaUoQ  au  journal  oûkieL 

On  se  demanda  si  la  Prusse  serait  admise  aux  Gonfé- 
lences,  et  sur  oe  point  eoem  les  opinions  étaient  fort  llf^'^pt^" 
divisées.  Le  champ  était  ouvert,  du  reste,  à  igus  les 
(  oïLimcntain's ,  car  en  réalité  les  Gouvernenieuls  alliés 
n'avaient  pris  encore  aucune  décision  à  cet  égard.  Ce  qui  est 
œrlain,  c*est  que  la  Prusse  manifestait  un  vif  désir  de  rentrer 
dans  le  concert  Européen.  M.  de  Manteoffel,  dans  ses  conver- 
sations avec  le  ministre  de  France  h  Berlin,  M.  de  Ilatzfeldl, 
ministre  de  Prusse  à  Paris,  ne  manquaient  pas  d'insister  vive- 
ment sur  l'action  favorable  que  la  Prusse  avait  exercée  à  Saint- 
Péteisbouig  au  moment  décisif.  Malfaeureusement,  il  était  dif- 
ficile, sinon  impossible,  d'oublier  du  jour  au  lendemain  le 
rôle  que  la  Prusse  s'était  vuloiiiam ment  créé.  Klle  avait  eu 
parfois,  en  diverses  circonstances,  des  lueurs  de  bon  vouloir, 
mais  en  somme,  elle  s'était  isolée  jusqu'au  dernier  moment. 
EUe  n^avait  pas  signé  les  Noies  de  Vienne*  elle  n^avait  pris  au- 
cune part  aux  transactions  ni  aux  délibérations  entre  la  France, 
l'Angleterre  et  l'Autriche;  enfin,  elle  n'avait  usé  de  sa  part 
d'inûuence  au  sein  de  la  Confédération  Germanique  que  pour 
paralyser  les  efforts  du  Cabinet  de  Vienne. 

En  ce  moment  même,  la  Prusse  cherchait  encore  à  se  retran- 
cher derrière  une  politique  dont  les  obscurités  n'avaient  rien 
d'encourageant  pour  les  Puissances  alliées.  Le  26  janvier, 
M.  de  Manteuffely  répondant  aui  ouvertures  faites  récemment 
à  la  Prusse  par  le  Cabinet  de  Vienne,  écrivait  au  Comte 
d'Amim  : 

«  Votre  Excelloni  e  ^all  déje'i,  par  n>es  eoniinunicalions  tr*lé-  ue^Ue 
graphiques,  avec  quelle  joie  Sa  Majesté  le  Hoi  a  appris  la  non-  *  * 
féUe  de  Tacoeptation  des  préliminaires  de  paix  que  nous  a 
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traDSQUse  le  Baron  de  Werther,  la  16  jaovier  dernier,  ainsi 
que  Tordre  qui  a  été  donné  par  nolie  auguste  maître  d'adres- 
ser à  8a  Majesté  l'Empereur  François-Joseph  «les  félin  la  lions 
sincères  pour  ce  grand  pas  fait  vers  le  prucliain  rétal»ii:>semeul 
d'une  paix  bienfaisante. 

»  Nous  savons  apprécier  d^ineinent  la  manière  amicale  avee 
laqudle  le  Comte  de  Buol  s*est  eiprimé  dernièrement  h  Véfïard 
«le  l'envoyé  Prussien  h  Saint- Pétershoint;,  <]ui,  par  son  alli- 
luile,  avait  puissamment  appuyé  sou  collègue  d'Autriche. 
Aussi  bien  dans  le  cas  présent  que  pendant  tout  le  cours  du 
conflit  oriental*  Sa  Majesté  le  Roi  n*a  jamais  perdu.de  vue  les 
intérêts  plus  ou  moins  directs  de  l'Europe,  et  Ton  peut  élie 
certain  «jue  tôt  ou  tard  on  appréciera  avec  miparUaiilc  ia  pi>- 
sition  de  la  Prusse. 

»  Les  démarches  de  l'Aulriche  tendent  à  constater  l'entente 
officielle  des  Cabinets  de  Paris  et  de  Londres  sur  les  prdUmi- 
naires  acceptés  par  la  Russie;  nous  les  accompagnons  de  nos 
désirs  les  plus  siiu  t  rès  et  nous  souhaitons  qu'elles  soient  cou- 
ronnées d'un  prompt  succès.  D'après  tout  ce  que  J'ai  dit  aux 
représentants  de  ces  Cabinets»  et  d'après  le  langage  tenu  par 
ceux  de  Sa  Majesté,  tant  à  Londres  qu'à  Paris,  ils  ne  peuvent 
avoir  aucun  doute  à  ce  sujet.  U  découle  déjà  du  seul  fêit 
d'avoir  ronlribiié  ,  par  rintervenlion  du  Haron  Werther,  à 
l'acceptation  par  le  Caiiinet  de  Hussie  des  prcUminaires  de 
paiXt  que  nous  n'hésiterons  pas  à  nous  dédarer  piéts  à  la  si- 
gnature de  ces  préliminaires,  si  les  autres  Puissances  nous  in* 
vitent  à  prendre  part  à  la  détermination  en  commun  de  la 
hase  devant  servir  à  la  t oik  hision  de  la  paix.  Par  là  nous  fe- 
rions mieui  voir  que,  quoique  nous  n'ayons  pas  contribué  à 
la  rédaction  des  détails  de  ce  document,  nous  sommes  néan* 
moins  résolus  de  l'adopter  comme  point  de  départ  de  notre 
future  politique,  et  nous  ferons  tous  nos  efforts  pour  que 
rette  entente  no  soit  plus  trouhli  r»  ,^  l'avenir.  11  nous  est  on- 
po&>ible  de  faire  à  ce  sujet  une  cummuuicalion  pairticuiière 
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aux  Cabinets  de  Paris  et  de  Londres,  attendu  que  ces  Cabinets 
n'ont  pas  encore  offieièllement  reconnu  les  préliminaires  ac- 
ceptés par  la  Russie;  rtîla  ne  répoiulrait  pas  à  luilre  position; 
nous  devons  même  éviler  ies  apparences  de  vouloir  nous  im- 
miscer dans  des  négociations  qui  ju8qu*à  ce  jour  nous  ont  été 
tenues  secrètes;  nous  prouverions  par  là  que  nous  ne  savons 
pas  estimer  h  sa  valeur  notre  posttbn  comme  Puissance  Alle- 
mande et  Europtîcnne,  ce  qui  certes  n'entre  pas  dans  les  idées 
de  Sa  Majesté  le  Roi  ni  dans  celles  de  son  Gouvememeni,  Nous 
attendons  avec  le  plus  vif  intérêt  la  communication  que  TAu- 
triche  doit  fàire  à  la  Diète,  et  nous  esfiérons  avec  le  ministre 
Autrtchion  qu'elle  servira  k  constater  Tunité  de  la  Confédéra- 
lit  Ml  dans  la  grande  question  politique  du  moment  et  les  de- 
voirs qui  eu  découleront  pour  elle. 

»  Votre  Ëxceilenoe  voudra  bien  conununiquer  cette  note  à 
M.  le  Comte  de  Buol,  en  le  remerciant  des  communications 
Autnchienoes.  » 


Tout  ce  qui  résultait  de  plus  clair  de  ces  phrases  peu  iatel-  M>ntr 
ligibles  et  gênées»  c'est  que  la  Prusse  souhaitait  vivement 
A*mfm  une  place  aux  Conférences,  mais  qu'elle  se  refusait       "^  'r 

encore  aux  sollicitations  pressantes  de  rAutriche.  Son  admis-  invrax 
hion  soulevait  Uonc  des  répugnances  Irop  légiliiiies  pour  (\u\m 
n*en  tint  pas  compte  et  qu'on  s*empressAt  de  irandier  la 
question  selon  ses  désirs,  sans  s*être  préalablement  concerté. 
Au  reste,  la  présence  de  la  Prusse  ne  devait  être  d'aucune  uti- 
lité pour  les  premiers  travaux  du  Congrès.  Nulle  raison 
cuneiuanle  ne  militait  en  faveur  de  son  admission  iiniTié> 
diate,  tandis  qu'on  en  pouvait  donner  beau  roui)  ^'^  li*^ 
sérieuses  pour  son  exclusion  définitive.  Plusieurs  journaux 
Anglais  se  montrèrent  particulièrement  hostiles  à  Tidée  de 
riiUroductioii  de  la  Prusse,  et  le  Morning-Post  se  distingua 
par  son  acharnement  et  son  iulempérauce  de  langage  dans 
Te^reavon  de  son  opinion.  U  ne  voulait,  à  aucun  prix,  en- 
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tendre  parier  de  la  Prusse,  et  il  déclarait  <t  fornieUemeot»  que 
cette  Puissance  ne  serait  jamais  admise  aux  €k>n£éreiiees. 
C'était,  du  reste,  il  (àut le  dire  ici,  TopinioD  toute  personneUe 

lie  cet  organe  violent  et  vindicatif.  Comme  le  Moming-Post^ 
qui  recevait  des  communications  de  Lord  Palnierslon,  pas- 
sait en  même  temps,  bien  à  tort  assurément,  pour  être  «  le 
journal  de  l'ambassade  de  France  &  Londres,  »  on  voulut  Toir, 
à  Paris,  dans  les  artides  dont  je  parle,  la  preuve  que  le  Ca- 
binet Anglais  était  absolument  opposé  à  l'admission  de  la 
Prusse,  taudis  qu  à  Beriiu  la  malveillance  clierciiait  à  insinuer 
que  rinfluence  Française  n'éuil  pas  étrangère  à  ces  attaques, 
qui  ne  craignaient  pas  de  remonter  jusqu'à  la  personne  du  Roi 
Frédérie-Goillaume  lui-même.  Est-Û  besoin  de  dire  qneVune 
et  l'auiif  do  (  «s  interprclations  étaient  purement  Lîratuut  s?  Le 
Gouvernement  Français  regrettait  ces  violences  dans  un  jour- 
nal de  l'importance  du  Moming-Poit^  et  le  Gouvernement  An- 
glais, parfaitement  d'accord  avec  nous  sur  cette  question  de 
l'introduction  de  la  Prusse  au  Congrès  comme  sur  toutes  les 
autres,  les  rep-ott  ut  uksI. 
Ottveruire  L'ouverlurc  du  Parlement  Anglais  avait  été  iixée  au  31  jan- 
pJcLiit  ^  circonstances  donnaient  une  importance  toute  parti- 
culière  à  cette  solennité.  Une  circulaire  de  Lord  Paimersliin, 
adressée  aux  membres  de  la  Chambre  des  Communes,  les 
pressait  de  no  pa<^  manquer  d'y  assisl»*r,  a  dos  affaires  i\'une 
liaule  importance  devant  être  soiunises  sans  délai  à  la  législa- 
ture. »  Au  jour  indiqué,  la  Reine  prononça  le  discours  sui- 
vant : 

«  Mylords  et  Messieurs, 

»  Depuis  la  clôture  de  la  dernière  session  du  Parlement,  les 
armées  des  alliés  ont  obtenu  un  succès  signalé  et  important  : 

Sébastopol,  le  grand  rempart  de  la  Russie  dans  la  mer  Nuire, 
a  cédé  devant  la  constance  persévérante  cl  la  bravoure  intré- 
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pide  des  forces  alliées,  ies  prépamiifs  maritiiDes  et  militaires 
pour  rannée  pioehaîiie  oui  Décesaaiiement  occupé  ma  sérieuse 
aftenllon. 

»  Mais,  tout  en  t-laul  l>ien  décidée  h  ne  néfrliger  aucun  ef- 
fort qui  fût  de  nature  h  donner  de  la  vigueur  nu\  opérations 
de  la  guerre,  j*ai  jugé  de  mou  devoir  de  ne  décliner  aucune 
ouverture  qui  pourrait  raisonnablement  offrir  une  chance 
d'une  paix  sûre  et  honorable. 

»  Eu  conséquence,  lorsijue  l'Rmpereur  d'Autrirhe  m'a  ré- 
cpTninent  offert,  ainsi  qu'à  mon  i  igusle  allié  TEmpereut  des 
Français,  d'employer  ses  bons  ofiices  auprès  de  l'Ëmpereur  de 
Rosaîe  pour  tâcher  d'amener  un  arrangement  amiable  des 
questions  en  litige  entre  les  parties  conlcndantes,  j'ai,  de  con- 
cert avec  mésalliés,  c<tiisenli  à  aicepter  l'offre  ainsi  faite,  et 
j'ai  la  satisfaction  de  ^  ous  annoncer  qu'où  s'est  arrêté  à  cer* 
taines  conditions  qui,  je  l'espère,  pourront  servir  de  base  à  un 
traité  général  de  paix, 

})  Des  négociations  relatives  i\  ce  traité  s'ouvriront  Mentôt 
h  Paris.  Dans  la  direction  de  ces  négociations,  j'aurai  soin  de 
ne  pas  perdre  de  vue  les  objets  pour  lesquels  la  guerre  a  été 
eutrepiîse,  et  il  me  paraîtra  juste  de  ne  diminuer  en  rien  mes 
préimratils  maritimes  et  militaires,  jusqu'à  ce  qu'un  traité  de 
paix  sati-^faisaiit  ail  été  conclu. 

h  Bien  que  la  guerre  dans  laquelle  je  me  trouve  engagée  ail 
été  amenée  par  des  événements  survenus  dans  le  midi  de 
rfiuiope,  mon  attention  n'a  pas  été  entièrement  distraite  de 
la  situation  des  affaires  dans  le  nord  ;  et,  conjointement  avec 
l'Empereur  (IcsFrancais,  j  ai  conclu  avec  le  Koi  de  Suède  et  de 
Norwége  un  traité  contenant  des  engagements  délmilils,  appli- 
cables à  sa  souveraineté  et  qui  tendent  à  maintenir  l'équilibre 
du  pouvoir  dans  cette  partie  de  l'Ëurope.  J'ai  également  con- 
du  un  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  avec  la 
républicjue  du  Cliili.  J'ai  donné  ordre  que  ces  traités  soient  mis 
sous  vos  yeux. 
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j»  Messieurs  de  la  Chambie  des  Goimnimes, 

»  Le  budget  de  Taonée  procliaino  vous  sera  communiqué. 
Vous  le  trouverez  élaboré  de  manière  à  pourvoir  aux  exi- 
gences de  la  guerre,  si  malheureusement  la  paix  n'est  point 

conclue. 

9  Mylords  et  Messieurs, 

»  11  m'est  doux  de  reniar((uer  que,  malgn*  les  iimu\  de  la 
guerre,  les  charges  et  les  sacritices  qu'elle  a  iné%  itableip«it 
imposés  à  mon  peuple,  les  ressources  de  mon  empke  demeu- 
rent intactes. 

»  Je  comple  avec  confiance  sur  le  inAle  courage  el  le  patrio- 
tisme éclairé  de  mes  fidèles  sujets  [mur  la  roiUumalion  de 
l'appui  qu'ils  m'ont  si  noblement  accordé,  et  ils  peuvent  être 
assurés  que  je  ne  leur  demanderai  pas  de  sacrifices  au  delà 
de  ce  qui  peut  être  exigé  par  un  légitime  respect  pour  les 
grands  intérêts,  riionneur  et  la  dignilé  de  l'Europe. 

«Je  prie  avec  ferveur  que  la  divine  Providence  ré[)ande  ses 
bénédictions  sur  vos  conseils,  et  les  seconde  dans  l'accomplis- 
sement du  grand  objet  de  mon  incessante  sollicitude  :  le  bien* 
être  et  le  bonheur  de  mon  peuple.  » 

Déint»  Selon  l'usage,  les  débats  s'engagèrent  aussitôt  dans  les  deux 
(£bÎ!i«i.  Chambres  sur  la  rédaction  de  l'adresse  en  réponse  au  discours 
royal.  A  la  Chambre  des  Lords,  le  Comte  Derby  reprodia  à 
ce  discours  de  n'avoir  indiqué  aucune  des  mesures  que  le 
Gouvernement  se  proposciil  de  souiiicUre  à  Tattenlif  m  du  pays. 
«  Quant  aux  témoignages  de  reconnaissance  envers  nos  alliés, 
dit-il,  je  n'ai  jamais  encore  entendu  parler  en  termes  aussi  peu 
expressils  d'une  pareille  constance,  d'aussi  héroïques  efforts 
et  de  résultats  tels  que  peu  de  personnes  auraient  osé  les 
espérer.  Si  ou  eût  laissé  parler  le  cœur  de  Sa  Miyeslé,  jamais 


Digitized  by  Google 


DU  CONGIŒS  DE  PARIS  40a 

eHe  n'eût  exprioié  sa  gralitude  en  termes  aussi  froids  et  aussi 
peu  obUgeants.  Bien  qu*il  me  reste  de  la  défiance  relativement 

à  l'eniiroil  d'où  sonl  parties  les  propositions  de  paix,  je  ne 
puis  blâmer  le  Gouvernement  d'admettre  ces  propositions.  On 
trouve  deux  graves  omissions  dans  le  discours  du  Trône,  La 
Sardaigne,  notre  éneigique  aUiëe,  est  complètement  oubliée. 
Quant  à  la  Turquie,  il  n'en  est  pas  fait  mention  non  plus.  Quel- 
ques paroles  de  sympailiie  pour  chacune  de  ces  Puissances 
eussent  été  non-seulement  obligeantes,  mais  n'auraient  pu  que 
les  encourager.  » 

Lord  Glarendon,  répondant  à  Lord  Derfoj,  déclara  que  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  n'avait  jamais  eu  de 
répugnance  à  i  a  1er  l'oreille  à  des  ouvertures  de  paix,  et  qu'il 
était  toujours  animé  du  vif  désir  de  mettre  lin  à  la  guerre 
d'une  manière  satisfaisante.  «  U  ne  convenait  certainement  pas 
à  la  France,  ajouta-t-il,  de  faire  aucune  ouverture  quelconque, 
et  nous  pouvons,  je  crois,  comprendre,  j'ai  presque  dit  res- 
pecter, les  motifs  qui  ont  porté  la  Russie  à  ne  nous  pas  faire 
d'ouvertures.  Mais  l'Autriche  était  en  position  de  proposer  ses 
bons  offices,  et  le  moment  qu'elle  a  choisi  pour  cela  était 
excellent,  celui  où  l'approche  de  l'hiver  nécessitait  la  cessation 
de^  lio>tilités.  Ce  n'était  pas,  néanmoins,  une  médiation  qu'of- 
frait l'Autriche.  Elle  offrait  siini>kiiienl  de  bien  s'assurer  des 
conditions  auxquelles  les  alliés  consentiraient  h  la  paix,  et  de 
les  faire  connaître  à  Saint-Pétersbourg.  Je  dois  rendre  au  Gou- 
vernement Autrichien  la  justice  de  dire  que,  tout  d'abord,  il  a 
reconnu  la  nécessité  qu  W  y  avait  à  ce  que  les  conditions  fus- 
sent claires  et  précises,  alin  d'écarter,  autant  que  possible,  la 
chance  de  tout  malentendu,  et,  en  évitant  les  malentendus  et 
les  complications  qui  avaient  surgi  Tannée  dernière,  de  donner 
aux  négociations  une  heureuse  issue.  » 

A  la  Cliand)re  des  ( ioininunes,  la  discussion  de  l'adresse  ne 
pr^nta  i)as  moins  d'uUérét.  M.  d'iMatli  engncen  la  Cliaiubre 
à  surveiller  les  ministres,  et  annonça  qu'il  demanderait  plus 
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tard  des  ëdâircissemeiits  sur  la  reddition  de  Mm.  «  i*ai  Tes- 
•  poir,  dil-ilt  que  la  Chambre  des  Gommuiies  se  numlim  lé- 

senrée,  mais  prudente  et  ferme,  et  que,  tout  en  érîtant  d'en- 
traver la  marche  du  lumislère  appelé  à  suivre  des  négodaljons 
si  difticUes,  elle  surveillera  cependant  tous  ses  actes  avec  une 
vigilance  eitrème.  11  résultera  quelques  airantages  de  ce  que  le 
Parlement  soit  en  session  :  c*est  que  la  lumière  se  fera.  On  a 
dit  que  la  guerre  serait  continuée  pour  donner  un  nouveau 
lustre  aux  armes  de  FAngleterrc.  L*éclat  des  armes  de  l'ADgle- 
terre  n'ayant  pas  été  terni,  n'aurait,  je  pense,  nul  besoin  de  ce 
nouveau  lustre.  Les  hommes  qui  ont  essayé  de  jouer  avec  la 
susceptibilité  des  sentiments  du  peuple  par  une  pareille  asseï^ 
tion  ont  monlits  i)ar  leurs  propres  arguments,  quelle  valeur 
ils  allachaienl  h  la  puiss;in(  e  el  aux  ressources  de  l'Angleterre. 
Je  m'associe  cordialement  aux  éloges  qu'on  a  donnés  au  cou- 
rage et  à  la  constance  déployés  dans  le  siège  de  SébastopoL 
Hais  il  y  a  un  autre  siège  dans  lequel  on  n*a  pas  montré  moins 
de  courage  et  de  constance,  bien  que  co  courage  et  celte 
constance  n'aient  pas  eu  le  môme  succès.  Je  ne  veux  pas  de* 
mander  au  Gouvernement  des  exfdications  sur  le  mystère  de 
la  chute  de  Kars;  mais  j'espère  que  les  ministres  oompreodroot 
que  ces  explications  leur  seront  demandées  en  temps  conve- 
nable. » 

Lord  Palmerston,  dans  sa  réponse,  conmiença  par  déclarer 
que  le  Gouvernement  n'avait  jamais  eu  l'intention  de  deman- 
der  un  igournement  du  Parlement.  Quant  à  la  question  de 
paix,  comme  les  négociations  étaient  pendantes,  il  n'était  pas 

conforme  à  rinl<  l  èl  public  qu'il  donnât  des  explicaliuus  bur  ce 
sujet,  mais  il  les  donnerait  aussitôt  qu'il  le  pourrait  sans  in- 
convénient pour  la  chose  publique*  «  Si»  dit  le  ministre,  les 
conditions  proposées  sont  telles  qu'elles  remplissent  pleine- 
ment les  objets  de  la  guerre,  nous  manquerions  à  notre  devoir 
si  nous  les  rejetions  pour  la  chance  d'obtenu  des  succès  plus 
grands  dans  une  autre  campagne,  ^lous  savons  que  les  re&» 
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sources  de  renoemî  dirainuaieiit  chaque  jour,  tand»  que  nos 
ressources  et  nos  iiioviTis  étaient  en  accroîsscmenl  ;  niais  nous 
avons  pensé  que  nous  ne  devions  pas  rejeter  les  cooilitions  qui 
noua  étaient  olferlas,  uidqiiMmeDt  pour  obtenir  ultérioiMeiiieiit 
de  plus  grands  soocès.  Je  pense  que  le  pays  approuvera  oetle 
nlani^re  de  voir.  Si  nous  réussissons  à  établir  une  paix  satis- 
faisante  et  sûre,  il  nous  sera  donné  de  recueillir  fmii>  de 
nos  elforts  et  de  nos  sacrifices,  bi  un  ivl  résultat  n'est  pas 
Meîniy  il  n>  aura  pas,  du  moiiis,  de  la  faute  de  ceux  qui  ont 
dirigé  les  négociations.  > 

Quant  à  la  capitulation  de  Kars,  elle  n'avait  été,  dit  le  mi- 
nistre, accompagnée  de  rien  qui  ressemblât  à  une  défaite  :  «  Ce 
sont  les  vainqueurs  qui  ont  été  pris,  non  pas  faute  de  courage 
et  d'babilelé,  mais  faute  des  ressources  nécessaires  pour  per- 
mettre à  une  irflle  de  soutenir  un  siège.  »  Lord  Palmerston  ter- 
mina ce  premier  discours  en  annonçant  que  le  budget  pour  le 
service  public  serait  préparé  sur  le  pied  de  guerre;  mais  que  le 
Gouvernement  ne  demanderait  que  des  crédits  partiels,  dans 
l'eapéiance  que  la  paix  pourrait  éire  conclue  avant  qu'il  fallût 
demander  d'autres  crédits. 

La  diambre  parut  satisfaite  des  paroles  de  Lord  Palmerston, 
et  elle  accueillit  par  des  applaudissements  l'assurance  qu'il 
donna  que  le  Gouvernement  ne  désertait  aucun  principe. 
Toutefois,  M,  Roebuck  demanda  pourquoi  la  Chambre  conti- 
nuerait à  siéger  si  elle  ne  devait  pas  être  libre  d'exprimer  son 
opinion  sur  la  marche  des  négociations.  L'orateur  déclara  n'a- 
voir nulle  cuiiliance  dans  le  ministère,  et  il  se  crut  fondé  à 
dire  que,  si  la  paix  était  conclue  aux  conditions  que  Ton  con- 
naisBait,  la  Russie  serait  à  Gonstantinople  avant  dix  ans.  Sir  de 
Lacy  Evans,  de  son  c6té,  exprima  la  pensée  que  TAn^eterre 
aurait  pu  obtenir  de  meilleures  conditions.  Enfin,  nu  autre 
membre  demanda  à  Lord  Palmerston  quelle  conduite  il  se  pro- 
posait de  teniràrégard  de  la  représentation  nationale  pendant 
le  cours  des  négociations.  Déposerait-il  chaque  jour  sur  le  bu-- 
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reau  les  comptes  rendus  des  négociations»  ou  bien  pieodrait  il 
en  main  sous  sa  responsabilité  immédiate  la  directloii  de  ces 

négociations  ? 

Lord  Palmerslon  répliqua  qu'il  n'avait  pas  entendu  un  seul 
instant  rejeter  sut  la  Gbainbre  la  responsabilité  qui  apparte- 
nait naturellement  aux  ministres  de  la  Reine.  «  Je  répète,  dil-il, 
que  je  me  suis  borné  à  dire  que  ce  serah  un  grand  aTanlaf^ 

pour  le  ministère,  s'il  avait  besoin  de  l'appui  du  ParlenRiii,  de 
pouvoir  Tobtenir  sur-^le-cbamp ,  si  le  Parlement  l'en  jugeait 
digne*  » 

Quant  aux  négociations.  Lord  €3arendon  en  fit  ainsi  le  ra- 
pide historique  à  la  Chambre  des  Lords. 

a  La  }>remière  proposilioa  de  l'Autriche  était  de  communi- 
quer les  conditions  à  la  Russie,  sous  sa  propre  responsabilité  ; 
mais  nous  avons  dit  qu'il  était  inutile  que  TAutriche  les  en- 
voyât à  Saint-Pétersbourg  sans  la  sanction  des  alliés. 

»  L'Autriche  est  devenue  partie  aux  conditions  dont  il  s'agit  ; 
elle  s'en  est  rendue  ros|K)nsable,  et  elle  a  pris  l'engagement  de 
rompre  ses  relations  diplomatiques  avec  la  Russie  dans  le  cas 
où  les  conditions  seraient  rejetées,  et  de  se  concerter  avec  les 
alliés  sur  les  moyens  de  contraindre  la  Russie.  Ces  conditioiis 
ont  été  envoyées  par  le  ministre  Autrichien  h  Saint-Péters- 
bourg; il  devait  demander  une  réponse  catégorique  :  oui  ou 
non, 

»  n  était  simplement  porteur  d'une  dépêche,  il  lui  était  în* 
terdit  d*en  discuter  le  contenu;  et  il  ne  devait,  à  aucun  titre 

quelconque,  admettre  ni  modifications  ni  contre-propositions, 
quelles  qu'elles  lussent. 

»La  réponse  de  la  Russie  fut  transmiso  directement  à 
Vienne,  elle  n'était  pas  sous  la  forme  exigée  par  l'Autriche, 
et  eUe  contenait  quelques  modifications  très-importantes.  En 
conséquence,  le  Gouvernenienl  Autrichien  fil  savoir  au  mi- 
nislro  Kusse  à  Vienne,  (ju'à  moins  qu'une  réponse  catégo- 
rique ne  fût  reçue  dans  un  délai  déterminé,  le  ministre  Aulii- 
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chien,  ayec  la  légation  entière  à  Samt-PéteiBbourg,  quitterait 

cette  capitale,  et  qu'il  serait  expédié  des  passe-ports  à  la  léga- 
tion Russe  h  Vieone.  Le  Prince  Gui  l>(  liakoff  (n\  domia  aussilùt 
avisa  son  Gouvernement,  et  sur-le-cbamp  une  acceptation  pure 
et  simple  fut  tiansmise  à  Vienne  pat  le  téUp'apki^  Les  dépê- 
ches qui  la  contenaient  sont  arrivées  à  Tienne  le  24.  Lasub- 
stance  a  été  communiquée  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  et 
le  f»lan  qu'on  [iropose  d'adopter  est  celui-ci,  à  savoir  :  que  les 
représentants  des  alliés  à  Vienne  adhéreront  aux  conditions 
qui  ont  été  acceptées  par  la  Russie  ;  qu*il  sera  conclu  un  armis* 
tice,  et  que  les  clauses  du  traité  seront  alors  déterminées.  Bien 
qu'à  présent  je  ne  m'étende  ])as  davantage  sur  les  conditions 
ou  la  durée  de  l'armistice,  et  qu'il  ne  me  semble  pas  à  pro- 
pos de  le  discuter  en  ce  moment,  je  dois  néanmoins  saisir 
Toccasion  de  dire  que  je  conviens  parfaitement  qu'il  doit  être 
de  la  plus  courte  durée  possible.  » 

Cet  exposé  de  YvXHii  de  la  question  terminé,  Lord  Clarendon 
convint  que  le  résultat  attendu  était  1  objet  de  beaucoup  de 
doutes  et  d'une  grande  anxiété,  a  il  est  impossible»  dit-il,  de 
nier  qu'on  doute  de  la  sincérité  avec  laquelle  la  Bussie  peut 
avoir  accei>té  les  conditions.  L'empressement  même  qu'elle  a 
montré  à  les  acc(  pt^^r  n  .in<:nienté  ce  doute  ;  et  la  manière  dont 
elle  s'est  conduite  i  année  (icrnière,  après  avoir  accepté  pure- 
ment et  simplement  les  conditions  alors  proposées,  a  fortifié 
les  soupçons. 

»  Tout  ce  que  nous  pouvons  espérer,  c'est  que  la  Russie  soit 
sincère,  et,  pour  ma  part,  je  pense  que  l'Empereur  de  Russie 
a  fait  preuve  d'un  grand  courage  moral  en  acceptant  sur-le- 
champ  des  conditions  qu'il  a  tout  lieu  de  croire  être  fort 
désa^préablesau  parti  de  la  guerre  en  Russie.  J'espère  qu'il 
continuera  de  montrer  le  même  courage  moral,  et  que,  sans 
i:lierclier  d^  déloui>.  et  des  subterfuges,  il  s'en  tiendra  ^  rt'>[iril 
de  ces  conditions.  S'il  agit  ainsi,  nous  avons,  je  crois,  la  per- 
spective d'obtenir  ce  qui  a  été  constamment  le  but  de  la  guwre, 
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une  paix  sûre  61  honorable.  Par  une  paiihonorabley  j'entaids 
me  paix  honorable  pour  toutes  les  parties  ;  car  une  paix  qui 

serai  l  honteuse  pour  la  Russie  ne  serait  pas  une  paix  sûre. 
Pour  moi,  je  pense  que  la  Russie  a  accepté  des  conditions 
qui  ne  lui  imprimeront  pas  de  flétrissures  ;  elle  doit  saroir  que 
b  politique  agressive  qui  lui  a  été  imputée  est  la  cause  de 
Pataime  et  de  l'irritation  de  l'Europe,  et  qu'on  y  résistera.  Cesl 
sous  ce  rapport  (ju'elle  a  été  requise  de  donner  et  qu'elle  a 
et>nsenti  à  donner  des  garanties  pour  le  maintien  de  l'^mpiie 
Ottoman. 

»  Hylords,  notre  sincérité  dans  ces  négociations  est  aussi  ré- 
voquée en  doute.  Vos  Seigneuries  savent  probablement  que, 

mr  le  continent  de  riÀin)})e,  on  nous  accuse  de  iii.iin  jui»r  de 
sincérité  en  acceptant  ces  (  uiuiiUniis.  On  a  dit  (pie  nous  nous 
proposions  de  continuer  la  guerre,  simplement  parce  qu'il  nous 
faut  plus  longtemps  la  guerre,  non  pour  un  but  défini,  mais 
dans  la  prévision  qu'une  nouveOe  cam(>agne  nous  dotera  d'une 
gloire  militaire  qui  sera  une  compensa  lion  de  nos  sacrifices. 
Si  je  mentionne  ces  rumeurs,  c'est  parce  qu'elles  imt  été  lar- 
gement répandues  et  accréditées,  et  aussi  parce  que  je  désire, 
au  nom  du  Gouvernement  de  la  Reine,  leur  donner  le  plus 
éclatant  démenti. 

»  Bien  qu(;  nous  connaissions  Vesprit  qui  anime  lanati(»n. 
l>icn  que  l'on  puisse  regretter  que  les  énormes  préparalits  ([ue 
nous  avons  faits  (préparatifs  sans  exemple  jusqu'ici  dans  nos 
annales]  ne  soient  pas  utilisés,  et  qu'ils  ne  servent  pas  i 
rehausser  encore  le  renom  militaire  et  maritime  de  l'Angle- 
terre, je  nedouic  i)as  que  le  nombre  des  personnes  qui  ont 
ajouté  foi  à  ces  bruits  ne  diminue  rapidemeul,  alors  qu'on 
verra  que,  nonobstant  tous  nos  efforts  et  tous  nos  sacrifices, 
nous  demeurons  fidèles  aux  conditions  par  nous  précédera* 
ment  acceptées. 

»  Mais  si  l'on  tentait  de  nous  frustrer  des  conditions  que 
nous  sommes  en  droit  de  demander  et  que  nous  avons  déjà 
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adoptées,  oh  i  alors,  je  crois  que  le  peuple  An^is  se  lèverait 
eoflune  un  seul  faomaie;  il  ne  trouverait  pas  de  sacrifices  trop 
grands  pour  continuer  la  guerre,  et  nous  pourrions  compter 

sur  des  *  nmliiions  liien  différentes  de  celles  que  le  Cou ver- 
nefflent  de  la  Eeioe  a  acceptées  et  auxquelles  il  demeure  fidèle. 

»  U  est  une  autre  considération  qui  m'a  engagé  à  relever 
ces  rumeurs,  et  j'espère  qu'il  n'y  a  pas  de  présomption  de  ma 
part  h  en  parler,  attendu  qu'elle  est  d'une  nature  toute  per- 
sonnelle. La  Reine  a  daigne  vouloir  que  je  me  rendi«ise  à  Paris 
en  qualité  de  négociateur  en  son  mm.  Bien  que  j'eusse  désiré 
décliner  un  tel  honneur,  je  crois  devoir  obéir  auL  ordres  de  Sa 
Majesté  et  mettre  à  sa  disposition  toute  l'eipérience  qu'il  a  pu 
m'étre  donné  d'arquérir  dans  les  questions  qui  se  sont  préa- 
labieuienl  discutées. 

»  Agissant  au  nom  de  mon  Gouvernement,  j'aborderai  les 
n^odations  avec  un  désir  sincère  de  la  paix;  et  ce  sera  avec 
un  regret  bien  senti  que  je  devrai  m©  retirer,  quand  ma  con- 
viction sera  que  la  paix  est  impossible  «^  des  condi lions  com- 
pati i)les  avec  riionneur  et  la  dignité  de  mon  pays» 

»  Mylords,  je  crois  pouvoir  proclamer  ici,  sans  manquer  en 
rien  à  la  réserve  officielle,  que  les  sentiments  du  Gouverne- 
ment de  la  Reine  sont  complètement  partagés  par  l'Empereur 
des  Français.  J'espt  ro  qu'il  n'y  a  pas  de  i)résomption  de  ma 
part  à  déclarer  que  le  jugement,  la  fermeté,  la  modération  et 
la  conduite  droite  et  honorable  du  Gouvernement  de  l'Empe- 
reur des  Français  dans  ces  affaires  sont  au-dessus  de  tout  éloge. 

»  L'En)p(  reur  des  Français  désire  la  paix,  mais  il  no  fera  pas 
de  paix  (\m  ne  soit  compatiMo  avec  la  dignité el  !  hcniu'ur  de 
la  France.  Comme  le  Gouvernement  de  la  Heine,  il  veut  que 
les  préparatife  maritimes  et  militaires  continuent  avec  une  ac- 
tivité non  interrompue  ;  il  veut  enfin  que  les  deux  pays  se 
trouvent  complétemenl  prAts  h  la  guerre  d^s  le  jour  même  oii 
il  sera  compris  que  les  néf5oeialions  pour  la  pai\  <m[  échoué.  » 

Ces  franches  explications,  qui  ne  permettaient  plus  à  per- 
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sonne  de  supposer  une  arrière-pensée  au  Cabinet  Anglais  et  qui 
prouvaieDt  que  l'entoole  la  plus  pariaile  régnait  entre  les  deux 
Cours  de  Londres  et  de  Paris,  fiueut  très-lsTorableineiil  aA- 
Gueillies.  En  France  el  en  Allemagne,  Timpression  causée  par 
ces  lu \  oies  (ici  laralions  fut  aussi  très-vive.  Elles  coufiaient 
court  à  une  foule  de  suppositions,  indiquaient  nettement  la 
marche  que  le  Gouvernement  Britannique  se  proposait  de 
suivre  dans  les  délibérations^  rassuraient  les  amis  de  la  paix 
sans  blesser  aucune  susceptibilité  légitime,  et  jetaient  enfin  as- 
sez de  lumière  sur  le  rôle  de  l'Angleterre  dans  les  précédentes 
négociations  jusqu'à  ce  moment,  pour  que  ciiacun  fûtbieo  con- 
vaincu que,  si  cette  Puissance  avait  pu,  sur  quelques  points  de 
peu  d'importance,  différer  d'opinion  avec  ses  alliés,  elle  n'avait 
jamais  cessé  d'tMre  avec  eux  dans  les  questions  fondamentales 
el  de  (  oiidujte  générale. 

Le  Parlement  Anglais,  satisfait  des  éclaircissements  qu'il 
avait  reçus,  s*«youma  sans  fiier  une  date  à  sa  prochaine  réa« 
nion. 

Pieuièreiiiie    Le  5  février,  le  mot  de  Oaigi  t  s  a  étail  pas  encore  i  rouuncé 

des 

Fiénii  otcQ.  officiellement,  mais  il  était  dans  toutes  les  bouclies.  Ce  jour-là, 
le  Mmiiewr  publia  une  première  liste  des  Plénipotentiaires 
appelés,  disait  le  Journal  ofUciel,  «  à  prendre  part  aux  négocia^ 
iùm$.  » 

Les  Plénipotentiaires  nommés  étaient  : 
Pour  la  Ftance, 

M.  le  Comte  Colonna  Walywski,  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  l'Eiiipereur,  et  M.  le  Baron  de  Bourqueney,  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  Vienne; 

Pour  l'Aulndie, 

M.  le  Comte  de  BuolHSciiauenstein,  ministre  des  affaires 
étrangères  de  l'Empereur  d'Autriche,  et  M.  le  Baron  de  Hûb- 

ner,  son  envoyé  extraordinaire  el  ministre  plénipotentiaire  à 
Paris; 
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Pour  la  Gunde-Bretagoe, 

M.  le  CkMDie  de  Gtarendon,  principal  secrétaire  d'Étal  de  Sa 
Majesté  Britannique  au  départemenl  des  affaires  étrangères, 
el  Lord  Gowley,  ambassadeur  d'Angleterre  à  Paris; 

Pour  la  Russie, 

M.  le  Comte  Odoff ,  membre  du  Conseil  de  l'Empire  et  aide 
de  camp  général  de  l'Empereur  de  Russie,  et  M.  le  Baron  de 

Brunnow,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire près  la  Confédération  Germanique  ; 

Pour  la  Sardaigue, 

M.  le  Chevalier  Massimo  d'Azeg^Ot  sénateur  du  Royaume  de 
Saidaigue; 

Pour  la  Turquie, 

Aàli-Paclia,  grand  yem  de  Sa  Majesté  le  Sultan,  et  Meliem- 

med-Ujemil-Rey,  suu  auiba^sadeur  à  i'ans, 

La  publication  de  celte  liste  mil  un  terme  à  divers  bruits. 
D'abord,  on  en  inféra  généralement  que  la  Prusse  était  définî- 
tîvement  exclue  des  Conférences.  E&suite,  il  ne  fut  plus  que»- 

lion  [ilusieufs  mnm  mis  en  av,ml  et  soutenus  avec  ténacité 
par  les  faiseurs  de  nouvelles,  qui  avaient  prcteadu,  entre  au^ 
très  choses  peu  croyables,  que  MM.  de  Nesselrode  et  de  Titoff 
viendraient  représenter  la  Russie  à  Paris.  Enfin,  on  remarqua 
que  la  Sardaigne  n'avait  qu'un  seul  Plénipotentiaire. 

Ceiie  liste,  quoique  publiée  par  le  MonUeur,  ne  fut  pas  la 
liste  déOnitive.  Quatre  jours  après,  le  journal  olliciel  lui-môme 
la  rectida  et  la  comfdéta  dans  les  termes  suivants  : 

«  M.  le  Chevalier  Massimo  d*AzegUo  avait  été  désigné  d*abord  usanbîinie. 
par  le  Gouvernement  Piémonlais  pour  prendre  part  aux  négo-  '*««*»^**"' 
cialions  qui  vont  s'ouvrir  à  Paris.  Nous  apprenons  aujour- 
d'hui que  ce  sont  détinitivement  M.  le  Comte  de  Gavour, 
président  du  Conseil  des  ministres  de  Sa  M^esté  Sarde,  et 
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M.  le  Marquis  de  Villamarina,  son  envoyé  exlraordinaire  et 
vtniitre  pléoipoleiitiaiTe  à  Paiis,  qui  ont  été  lUNiifliés  Pléni- 
potentiaires de  Sardaigne  au  Gongite  de  Paris.  » 

î.e  mot  (le  Congres  était  prononcé  pour  la  première  fois  par 
le  journal  du  Gouvonioment. 
Partir ipatiM  Malgré  cette  double  nomination,  qui  mettait  la  Sardaigne 
gjj^^  sur  le  pied  des  autres  Puissances  quant  à  la  rqfirésentation, 
la  part  que  le  GouTemement  de  Turin  devait  prendre  aux  dé- 
libérations  qui  allaient  s'ouvrir  rosta  incertaine  pendant  yAn- 
sieurs  jours.  La  question  était  assez  délicate.  La  Sardaigne  étant 
une  Puissance  de  second  ordre,  sa  participation  à  tous  les 
travaux  du  Congrès  pouvait  être  considérée  comme  une  in- 
fraction aux  principes  consacrés  par  les  précédents  diplomatie 
ques,  ot  présonU'i  des  lucunvéïiienls  sérieux.  11  fut  d'«)l)ord 
question  de  n'admettre  ses  représentants  qu*à  la  (iremière 
séance,  pour  signerles  préliminaires,  — ^la  marche  des  travaux 
du  Congrès  n*était  pas  encore  définitivement  arrêtée,— et  à  la 
dernière,  pour  signer  le  protocole  définitif.  Sardaigne  ré- 
clama vivcmont  contre  cette  idée,  pai  la  bnuclie  du  général 
de  La  Marnioi  i,  qui  se  trouvait  encore  h  Paris,  par  son  Pléni- 
potentiaire ordinaire,  le  Marquis  de  Yillamarina,  et,  plus  tard, 
par  le  Comte  de  Cavour.  Elle  rappela  les  sacrifices  qu'eOe  avait 
faits;  elle  parla  de  son  sang  versé  cl  de  son  argent  dépensé. 
Ces  raisons  devaient  naturellement  rencontrer  de  vives  svm- 
palhies  en  France  et  en  Angleterre.  Le  Gouvernement  Anglais 
surtout  secondait  de  tous  ses  efforts  le  désir  du  Cabinet  de 
Turin.  Malheureusement,  les  motifs  ([ui  recommandaient  par- 
ticulièrement la  Sardaif^ne  au  libéralisme  con-liîiilionneî  An- 
glais soulevaient  en  Russie  et  en  Autriche  de  vives  répu- 
gnances. 

Le  Gouvernement  Français,  qui  ne  ressentait  ni  l'enlhou- 
stasme  des  uns  ni  l'éloignement  des  autres,  s'efforçait  de 

concilier  les  choses  en  proposant  do  faire  5  la  S  ir  iaismo  une 
position  honorable  dans  le  Congrès,  et  qui  ne  pût  pas  cepen- 


Digitized  by  Google 


DU  CONGiiÈS  DE  PAHiS  415 

dant  blesser»  certaînes  susceptibililée  et  certaines  règles  dont 
il  iaSIàii  tenir  compte*  H  avait  regretté  la  retraite  de  M.  d*Aie- 

giio,  et  il  en  avait  été  surpris,  car  M.  d'Azeglio  n'avait  pu 
ignorer,  lorsqu'il  avait  accepté  de  venir  représenter  la  Sar- 
daigne,  la  situation  faite  à  cette  Puissance  par  les  dzconstan- 
ces»  M*  d'Azeglio  n'en  avait  pas  moins  donné  pour  motif  de 
sa  retraite  une  prétendue  réduction  d'attributions  et  de  droits. 
On  doit  i)icn  penser,  cependaul,  que  la  position  do  la  Sar- 
daigne  n  était  pas  une  question  née  des  derniers  événements; 
eDe  avait  éveillé  l'attention  des  Puissances  du  jour  même  où 
le  Roi  Yictoi^Emmanuel  était  entré  dans  l'alliance,  et  cette 
position  avait  été  fixée  en  principe  dans  l'année  précédente. 
BIM.  de  Cavour  et  de  Villamarina  substitués  à  M.  d'Azeglio, 
on  se  retrouvait  en  présence  de  la  situation  que  celui-ci  avait 
abandonnée.  La  Sardaigne  ne  pouvait  pas  prétendre  aux 
mêmes  attributions  et  aui  mêmes  droits  qu'une  Puissance  de 
premier  ordre.  Assurément,  elle  avait  fait  beaucoup  plus  que 
la  Prusse,  et  rependant  elle  ne  pml^.iit  [)ns  remplacer  aiiv 
Conférences  une  Puissance  comme  la  Prusse.  Son  admission 
au  Congrès,  avec  des  attributions  en  tous  points  s^onblables  à 
celles  des  autres  Puissances,  pouvait  être  invoquée  plus  tard  . 
et  devenir  un  précédent  dangereux.  U\  Sardaigne,  introduite 
au  Congn^s  soi'  le  même  pied  que  la  France,  l'Angleterre, 
TAutricbe  et  la  Russie,  ouvrait  la  porte  aux  prétentions  futu- 
res de  tous  les  États,  sans  distinction  aucune',  et  substituait  la 
force  du  nombre  aui  principes  admis  jusqu'à  ce  jour  et 
solennellement  consacrés.  Ces  considérations,  très-sérieuses, 
empêchaient,  jusqu'à  un  certain  point,  qu'on  reconnût 
autant  qu'on  l'eût  voulu  les  sacrifices  accomplis  par  la  Sar- 
daigne. Les  nouveaiix  Plénipotentiaires  Sardes  parurent  com- 
prendre ce  que  leur  position  avait  de  délicat,  et  ils  se  mon- 
trèrent assez  disposes  à  ne  prendre  part  qu'à  la  discussion  des 
points  qui  intéressaient  directement  leur  pays.  Ce  qu'ils  re-  • 
poussaient,  c'était  une  admission  sous  des  restrictions  qui  eus- 
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âeot  élé  ofkiâelieQieiU  annoncées.  Il  ne  s'agissait  donc  plus  que 
d'une  question  de  forme,  et  dès  lois  on  devait  arriver  à  s'en- 
tendre promptement.  Des  réserres  consenties  veriMiement 

mais  non  formulées,  soit  dans  un  protocole,  soit  dans  une 
note  au  Moniteur,  avaient  le  double  avantage  de  conserver 
intacts  les  principes  diplomatiques  admis  par  Tusage  et  de 
ne  pas  blesser»  cependant,  les  susceptibilités  bien  naturelles  et 
très-respectables  d'une  nation  alliée  qui,  sous  le  rapport  de  la 
résolution  et  des  nobles  sentiments,  n'avait  rien  à  envier  aux 
Puissances  de  premier  ordre.  Il  fut  dnn(  convenu  que  la  po- 
sition de  la  Sardaigne  au  Congrès  serait  celle  des  autres  Puis- 
sances, sauf  les  réserves  que  MM.  de  Gavour  et  de  Villamarina 
croiraient  devoir  s'imposer  dans  le  cours  des  délibéfations  et 
dont  on  les  laissait  juges. 

La  difGculté  ne  pouvait  pas  (^tre  trancbée  plus  honorable- 
ment pour  tout  le  monde.  En  ce  qui  concerne  la  France^il  était 
bon  qu'on  ne  pût  pas  lui  reprocber  d'avoir  méconnu  des  ser- 
vices réels.  On  avait  objecté  les  précédents,  et  les  précédents 
étaient  >.iufs.  On  avait  invoqué  le  droit  public,  mais  le  droit 
pul)li('  n'est  pas  immuable;  li  est,  au  contraire,  de  sa  nature, 
essentieliement  modifiable  ;  il  suit  le  mouvement  de  la  civili* 
sation;  il  varie  selon  les  époques  et  les  circonstances*  Cest 
pour  cela  qu'il  n'est  écrit  nulle  part.  Quelle  plus  belle  ocGasion 
pouvait-on  avoir,  je  ne  dis  pas  d'inaugurer  un  droit  public 
nouveau,  mais  de  faire  passer  dans  le  droit  politique  le  prin- 
cipe étemel,  si  humain  et  si  équitable,  de  la  reconnaissance 
des  services  rendus? 
La  Dièifi  Tandis  que  la  question  de  l'admission  de  la  Prusse  aux  Gon- 
férences  semblait  résolue  dans  un  sens  négatif  p^r  la  publiea- 
tion  au  Moniteur  delà  liste  des  Plénipotentiaires,  et  que  la 
participation  de  la  Sardaigne  était  discutée  et  réglée  comme 
je  viens  de  le  dire,  une  autre  question  de  même  nature  se  pré* 
sentait  ;  la  Diète  Germanique  serait-elle  directement  repré- 
sentée au  Cuugiès?  Au  moment  même  où  TAulriche  envovait 
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les  proposâtioas  à  Saînt-Péteisbouig,  tile  informait  les  Pois- 

sances  de  l'intention  qu'elle  avait ,  pour  le  cas  où  ces  pro- 
positions ne  soraipnt  pas  ar* cjïtées,  de  les  coimiminquer  h  la 
Diète,  dans  le  but  d'en  obtenir,  au  besoin,  le  concours  armé 
des  Étals  de  la  Ganfédération.  La  Biisaie  ayant  accepté  pure- 
ment et  simplement  rtf/lwialiMi,  il  s'agissait  maintenant  bien 
moins  d'un  vote  belliqueux  que  d'un  appui  moral.  L  api»n>- 
priation  des  propositions  par  la  Diète  n'impliquait  nullement, 
du  reste,  contrairement  à  ce  que  prétendaient  plusieurs  jour- 
naui,  la  nomination  d'un  niprésentant  spécial  pour  la  Ctonfé- 
dération  Germanique. 

L<  ijuestion  avait  été  un  iiisUml  agitée,  il  est  vrai;  mais  la 
représentation  directe  de  la  Confédération  toucbait  à  des  pré- 
tentions personnelles  si  délicates,  et  d'un  autre  o6lé,  elle  oCfhut 
si  peu  de  garanties  aux  Puissances  alliées,  que  l'idée  en  fut  écar- 
tée presque  aussitôt,  malgré  Tinsistance  de  quelques  Étals  et 
pai  iiculièrement  de  !a  Saxe.  La  communication  de  rAulriclie, 
coiiii)attue  dans  quelques-unes  de  ses  dispositions  par  la 
Prusse,  qui  se  montrait,  même  en  présence  de  la  confiance 
universelle,  toujours  très^irrésolue  sur  le  chapitre  des  engage- 
ments à  prendre,  subit  des  modifications  qui  en  réduinirent 
consiciérablement  la  portée.  M^me  au  point  salisl'aisaul  où  en 
étaient  les  choses,  une  démonstration  tonnelle  et  sans  réserve 
de  la  part  de  l'Allemagne  tout  entière  eût  été  un  événement 
heureux;  mais  comment  espérer  obtenir  cet  acte  de  résolution 
d'une  Assemblée  que  se  disputaient  deui  influences  opposées 
également  puissantes?  On  ne  se  mit  d'accord  qu'en  enlevant  à 
la  proposition  tout  ce  qui  pouvait  lui  donner  un  intérêt  sé- 
rieux aux  yeux  des  Puissances  occidentales,  et  dès  lors  le  vote 
de  la  Diète  ne  fut  plus  considéré  et  attendu  que  comme  un 
incident  sans  importance. 

Je  n'en  veu\  pas  dire  tiavaiitatje  sur  cet  épisode,  du  reste 
fort  obscur,  de  la  politique  Allemonde,  la  plus  embrouillée  de 
toutes  les  politiques.  Je  consacrerais  plusieurs  diapitres  à  l'ex- 
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.  plicalion  du  rôle  qqe  la  Prusse  joua  à  ia  Diète  aÔD  de  i'empé* 
ciier  de  s'eQ^ager  plus  qu'elle  ne  s'était  engagée  eDe-iiiéne} 
je  raooiileiiis  les  efforts  faits  fiar  la  8aie  pour  rapprocher  la 

Prusse  de  l'Autriche,  dans  le  bul  d'obtenir  une  représentai  lion 
directe  de  la  Ck)nfédérâlion  dans  la  |)ersonne  de  M.  de  Beusl  lui- 
même;  je  rapporterais  Ifô  instances  de  l'AutriGhe  auprès  de  la 
Prusse  pour  obteur  de  oeile-ci  qu'elle  s'assuF&t  un  siège  au  GoD> 
grès  de  Pans,  en  apportant  à  la  Diète  des  idées  qui  rappelassent 
un  peu  moins  la  Conférence  de  Bâmi>erg,  de  triste  méoioire; 
je  dirais  comment  la  proposition  primitive  de  l'Autriche  fut 
amendée  par  la  Bavière»  qui,  elle  aussi,  s'était  montrée  lan»- 
rable  à  l'idée  d'une  représentation  spâsiale  pour  l'Allemagne; 
je  développerais  longuement  les  motife  pour  lesquels  cette 
idée,  qui  n'avait  pas  l'agrément  de  la  Prusse,  ne  pouvait  pas 
non  plus  être  agréée  par  i'Autriclie;  j'entrerais,  eotio,  dans  le 
détail  raisonné  des  eritiques  que  firent  de  la  communication  à 
la  Diète  ceux  qui  n'approuvaient  pas  la  mesure,  et  je  dira» 
sur  quelles  considérations  se  fondaient  ceux  qui,  au  contraire, 
en  avau  ni  approuvé  l'idée,  que  cet  incident  du  grave  débat 
oriental  n  en  resterait  pas  moins  plein  d'obscurité,  d'incerti- 
tudes et  de  contradictions  apparentes* 

En  résumé,  la  Diète,  saisie  des  propositions  par  M.  de  Reck- 
berfï,  son  président,  ministre  d'Autriche  à  Francfort,  les  avait 
renvoyées  à  un  comité.  Le  comité  avait  coiirhi  à  ra<lnpùon 
pure  et  simple  des  quatre  premiers  points  de  garantie,  et  U 
avait  fait  ses  réserves  sur  le  dnquitee  point.  Ge  sysièine 
n'engageait  pas  les  Parties  contractantes  au  delà  d'une 
simple  adhésion  morale;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
l'Allemagne  faisait  un  pas  en  a\aut  et  rompait  avec  son  passé 
exclusivement  germanique  en  s'appropriant  les  troisième  el 
quatrième  points,  relaUXs  à  la  neutralisation  de  la  mer  Noiro 
et  à  raffranchissement  des  sujets  non  musulmans  de  la  Porte 
Ottomane.  C'est  en  qualité  de  membre  de  la  prande  famille 
Européenne,  et  non  pas  coiume  simple  maiidalaire  des  mlérèls 
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Anemtfids»  que  la  Confédération  allail  se  prononcer.  Si  done 
la  Piuaee  trouvait  son  oompte  aux  réserves  sur  le  cinquième 
point,  r Autncbe  et  les  Puissances  occidentales  pouvaient  s*ap^ 

l>laudir  île  Tadoplion  des  qualie  premières  garanties»  Voici 
dans  quelâ  termeâ  eut  lieu  cette  adoption  : 

«  La  Confédération  Germaniquet  donnent  suite  à  ses  réscdu» 
lions  du  dê  juillet  et  du  9  décembre  1954,  des  8  et  26  février 

1855,  reconnaîl  avec  satisfaction  et  giaUluJe,  ddii>les  }it  é!imi- 
naires  recommandés  au  Cabinet  Russe  par  la  Cour  impériale 
d' Autiiclie  et  acceptés  par  toutes  les  Puissances  belligérantes» 
les  bases  sur  lesquelles  on  peut  espérer  de  rétablir  une  paix 
solide  et  durable.  La  Confédération  reconnaît  comme  un  besoin 
Européen  que  cet  espoir  se  réalise  bientôt.  Par  suite,  elle  se 
donnera  également  pour  mission  propre  de  mamtenir  ces  bases, 
eo  se  réservant  son  libre  jugement  sur  les  conditions  spéciales 
que  produiront  les  Puissances  bdligéiantes.  En  appréciant  à 
leur  valeur  les  démarches  fàites  déjà  dans  cette  direction  par 
rAulrit  lie  et  la  Prusse  Ja  Confédération  Gcrnianique  exprime 
la  ferme  contiance  que  les  deux,  hauts  Gouvernements  conti- 
nueront également  par  la  suite  à  consacrer  aux  intérêts  de  la 
patrie  commune  leur  sollicitude^  digne  de  reconnaissance»  et 
tour  attention.  » 

Le  rôle  de  la  Prusse  à  la  Di^te  n*était  pas  de  nature  ?i  Taire  sou-  u  rmte. 
haiterson  introduction  aux  Conférences.  Dans  l'intérêt  des  prin* 
cipes  dont  j'ai  parlé»  cette  introduction  pouvait  être  désirable; 
mais  la  prudence  est  le  premier  de  tous  les  principes,  et  elle  re- 
commanda il  de  ne  pas  admettre  une  vui  v  liusliie  ou  don  h  use 
de  plus  avant  de  s'être  assuré  que  cette  voix  ne  mettrait  pas  en 
péril  TcBUvre  pour  laquelle  on  se  réumssait.  Les  choses  restè- 
rent donc  provisoirement  ce  qu*^es  étaient.  On  pensa  que  la 
Prusse  modifierait  son  altitude  après  la  signature  des  préliml-- 
oaires  de  paix»  c'est-à-dire  quand  les  points  qui  lui  répu- 
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gnaient  le  plus  auraient  été  vidés.  Après  tout,  elle  ne  poinraît 
pas  vouloir  rester  isolée  dans  la  paix  et  se  montrer  plus  Busse 

que  la  Russie  eUe-méme.  En  attendant  que  Tobscurilé  du  cin- 
quiètiit'  j  oiiii  lût  éclaircie  pour  la  Prusse,  comme  eîle  Véimi 
déjà  pour  la  Russie,  le  Cabinet  de  Berlin,  persistant  dans  Ja 
politique  nébuleuse  dont  il  avait  donné  le  programme  dans  sa 
dépêche  du  ^  janvier,  l'invitation  qu*il  souhaitait  qu^on  lui  (H 
pour  venir  prendre  place  aux  Conférences  ne  lui  fut  point  en- 
voTée.  [A  Russie  elle-même,  il  est  bon  de  le  dire,  se  linjuirait 
disposée  à  considérer  l'admission  de  la  Prusse  comme  une 
question  q)éeiale  dont  on  pourrait  s'occuper  après  la  signature 
des  préliminaires  de  paix,  et  elle  ne  manifestait  pas  auireraent 
son  désir  de  la  voir  siéger  à  ses  côtés.  Jusqu'à  Tadoption  des 
préliminaires,  l'Anlrii  Ik  seule  devait  donc  représenter  les  in- 
térêts Allemands  au  Congrès. 
M.  de  Le  jour  de  l'ouverture  des  travaux  du  Congrès  n'était  pas 
arrhTa"p°aHs.  ^^^^  déûnitivemont  fixé,  et  cependant  les  Plénipotentiaires 

désignés  faisaient  déjà  leurs  préparatifs  pour  so  rendre  Paris. 
M.  le  Baron  de  Brunnow  lut  le  premier  Fit-iupolenliaire  étranger 
dont  on  annonça  le  départ,  et  il  arriva,  en  effet,  à  Paris  avant 
tous  les  autres.  Dès  le  fà  au  soir,  il  descendait  à  la  gare  du 
chemin  de  fer  du  Nord,  où  M.  de  Seebacb  élaîf  allé  Vat- 
tendre.  Qnelipies  journaux  étrangers  prétendirent  (pie  le  Plé- 
nipotentiaire Husse  avait  été  accueilli  par  de  chaudes  acclama- 
tions à  sa  sortie  du  convoi;  mais,  vérification  faite,  il  se 
trouva  que  la  petite  manifestation  dont  on  avait  parlé  et  à  la- 
queUe  on  avait  voulu  donner  une  certaine  couleur  politique, 
n'avait  ])as  eu  lieu.  31.  de  lii  uiiuuw  asait  été  sinipleinenl  salué 
avec  une  courtoisie  toute  Irançaise  i»ar  quelques  personnes  qui 
s'étaient  approchées  de  lui  pour  voir  ses  traits, 
^jy^  M«  le  Baron  de  Bourquene^  était  arrivé  la  veille*  Tous  les 
des  «atres  autros  Plénipotentiaires  qui  n'avaient  pas  leur  résidence  & 

Mènipoleii-         .    ,  . 

liaires.    Pans  étaient  ntleiidus,  et  ils  arrisérent  successivement  avant 
le  'iO,  sauf  Aali-Paclia  qui  ne  put  être  rendu  que  le  22. 
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Ces  petits  faits*  que  les  journaux  ne  manquaient  pas  de  con-  mi* 

I    ri  * 

signer  avec  boaucoup  do  soin,  (léfrayaiiMit  les  conversations  el  Lac»rio«il 
faisaient  i)ren(ln'  le  touips  (  [i  patience.  A  Paris,  l'inlénM  du  P"Wi(iac. 
moment  était  là.  On  ûi  les  ccmmentaires  les  plus  variés  et  les 
moins  croyables  sur  les  motils  de  l'empressement  excessif  de 
M.  de  Biunnow.  On  se  dit  à  roreille  que  le  Gouvernement 
Français  en  était  œnlrarié,  el  que  Lord  Cowlev,  parti  pour 
Lon«lres  le  12,  n'avait  pas  fait  sans  uilenlion  coiik  aler  son  dé- 
part avec  l'arrivée  du  Plénipotentiaire  Russe.  En  réalité,  cette 
ooincidetice  était  tpute  fortuite  :  Lord  Gowley  était  allé  à  Lon- 
dres pour  s'entretenir  avec  Lord  darendon»  et  devait  revenir  k 
Paris  avec  le  premier  Plénipotentiaire  Anglais.  Maljrré  l'invrai- 
semblance de  ces  bruits,  au  fond  très-inoffensils,  on  s'y  atta- 
cliait,  el  ils  passaient  de  boucbe  en  bouche  dans  les  salons, 
dans  les  cerdes,  à  la  Bourse  et  dans  les  théâtres.  On  voulait 
aussi  savoir  quels  hommes  étaient  ces  personnages  qui  allaient 
décider  de  la  paix  de  l'Europe.  Chacun  souliaitait  de  les  voir, 
el  quand  Tun  d'eux  était  aperçu,  il  devenait  aussitôt  l'objet  de 
la  plus  vive  curiosité.  Le  daguerréotype  et  les  biographes  sé- 
rieui  ne  répondant  pas  assez  vite  à  Timpatience  publique»  une 
spéculation  peu  scrupideuse  répandit  dans  le  public  des  notices 
de  fantaisie  sur  les  héros  du  jour,  et  rajeunit  de  vieux  por- 
traits mis  au  rebut  depuis  longtemps  en  écrivant  au  bas  le  nom 
de  tel  ou  tel  Plénipotentiaire*  Ënlin,  la  plume  et  le  crayon  en- 
treprirent des  œuvres  plus  sérieuses  et  plus  vraies.  Les  jour-* 
naux  donnèrent  successivement  des  biographies  qui  furent 
lues  avec  avidité,  et  les  graves  personnages  politiques,  com- 
prenant qu'ils  avaient  tout  avantage  à  se  montrer  tels  qu'ils 
étaient,  consentirent  à  poser  devant  l'artiste  et  devant  le  so- 
leil. Les  étalages  des  libraires  et  les  vitrines  des  marchands 
d'estampes  se  garnirent  donc  de  petites  brochures  enlevées  par 
milliers,  et  de  portraits  lithojïraphiés  et  photographiés  devuiit 
lesquels  la  foule  s'assemblait  et  faisait  ses  commentaires.  Dans 
cette  exposition  artistique  qui  s'étendit  à  tous  les  quartiers  de 

27 
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Paris,  et  bieDt^t  à  toutes  les  vilies  de  proYinoe*  la  digoité  aris- 
tocratique de  Lord  dareodoQ  fut  beaucoup  remarquée,  et  la 
gninde  et  frandie  figure  du  Comte  Orloff  eut  un  sooeès  de 

sj^  iiiiuahio  presque  populaire. 

Ces  biographies  et  ces  images  ne  sufûsaieut  pas  encore 
à  la  curiosité.  On  youlait  aussi  savoir  quelle  toit  la  Tîe 
des  Plénipotentîaiies  à  Paris,  leurs  domiciles,  l'aocu^  que 
le  monde  officiel  leur  faisait,  et  surtout  les  honneurs  et  les  té- 
moignas:es  de  bienveillance  qu'ils  recevaient  de  rKmpereur. 
Les  journaux,  prompls  à  répondre  à  ces  besoins,  ue  man- 
qiMieal  pas  d'entrer  dans  de  minutieux  détails  sur  les  récep- 
tions aux  Tuileries  »  sur  les  paroles  dites  ou  supposées  TaToir 
été,  sur  les  conyersations  des  Plénipotentiaires  avec  les  minis- 
tres et  particulièrement  avec  le  minislre  des  atï.nres  étrangères. 
On  sut  par  eux  (|ue  Lord  i^iarendon  et  le  Comte  de  Cavour 
étaient  descendus  à  Thètel  du  Louvre;  qu'Aali-Pacha  habitait 
l'Mtel  de  la  légation  Turque,  rue  de  Grenelle;  que  le  Comte 
Buol  avait  élu  domicile  à  l'hôtel  de  Bristol,  enfin  que  le 
Comte  ()il*»ir  et  M.  de  Brunno\\  avaient  pris  j'os-^ession  de 
rhotei  de  la  légation  de  Russie,  rue  du  Faubouiig-Saint- 
Honoré,  où  l'on  était  parvenu  à  réunir  la  plupart  des  anciens 
meubles  de  M.  de  Kisseleff,  qui  avaient  été  retrouvés  chez 
des  niarcliands.  Les  journaux  n'oublièrent  pas  non  plus  de 
ddiuier  la  liste  des  personnes  ([ui  k  < vnupa^naient  les  Plénipo- 
tentiaires extraordinaires  de  chaque  Puissance. 
Oioh       On  sut  bientôt  que  le  lieu  choisi  pour  les  séances  du  Gon- 

*ue^"!ialircr  1®  somptueux  et  grandiose  palais  du  ministre  des 

étniiRcres  affaires  étrangères.  Ce  choix  répondait  à  tous  les  besoins  et  il 

des  scaiiccs.  lut  universellement  a]»prouvé.  Eutin,  l'ouverture  des  délibéra- 
tions fui  fixée  au  25  février. 
Le  moment  est  venu  de  parler  d*un  épisode  dont  le  public 

^sl^cu'/     ^  presse  s'émurent  pendant  plusieurs  jours  et  sur  lequel  il 

leContiiiit-  n'est  pas  inulile  de  dire  la  vérii»'.  Le  Journal  drs  Débafs, 
k  ihitnnu;  examinant  certains  ]»omb  délicab  îles  propositions,  les  avait 
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lésohis  dans  le  sent  le  moins  ri^omeux.  Ainsi,  Nicolaïeff  n'é* 
taiil  pas  sur  la  mer  Noire»  mais  à  pliisieufs  lieues  sur  le  Bug, 

ce  port  échappait  aux  dispositions  de  Tarlicle  III,  relatif  à  la  fer- 
n  1  e  l  u  re  d e  1  a  m  er  N oi  re  ;  d  e  pl  u s ,  1  PS  1^  \  Kses  1 É  '  a  \  a  i  e  1 1 1 1  d  1 1 1 1  u  '  use  r 
de  leur  droit  en  édifiant  des  casernes  et  d'autres  ouvrages  de 
défense  aui  Uee  d'Aland  ;  euûn,  on  devait  s'aUeudre  à  voir  la 
Russe  mettre  k  un  trMiaul  prix  toutes  les  garanties  qu'on 
pourrait  lui  demander  du  cAU]  de  l'Asie.  I.e  Siècle  se  montra 
lr^s-l:ou^^ollcé  de  cet  article.  Il  y  ré])(>ri(lit  en  plaisantant 
d'atord  les  journaux,  qui,  se  regardant  comme  membres  du 
GoDgiès,  proposaient  et  résolvaient  avec  le  plus  impertur- 
bable aplcHub  les  difficultés  diplomatiques  les  plus  compli* 

quées. 

a  Le  Journal  des  Débats  est  de  ce  nombre,  poursuivait  le 
Siècle^  et  nous  lui  pardonnerions  volontiers  le  petit  travers 
qui  le  porte  i  jouer  au  Plénipotentiaire,  comme  il  a  joué  au 
général  avani ,  pendant  et  après  le  siège  de  Sébastopol ,  si  les 
diftii  uUés  qu'il  énuraère  étaient  résolues  par  lui  dans  un  sens 
national.  Mais  les  diplomates  du  Journal  des  Débats  sont  loin 
d'avoir  les  mêmes  tendances  que  &es  généraux.  Le  rédacteur 
militaire  enlevait  aux  Kusses  toutes  leurs  positions,  tambour 
battant.  Le  rédacteur  diplomatique,  au  contraire,  leur  octroie, 
avec  une  libéralité  qui  nous  reporte  au  plus  l)eau  temps  de  la 
satisfaction  continue,  tout  ce  qu'il  leur  plaît  de  demander.  » 

En  résumé,  le  SiMt^  examinan  t  h  son  tour  les  difûcuilés  dont 
s'était  occupé  le  JtmmeA  deê  ùébais,  les  tranchait  d'une  façon 
toute  différente.  0  demandait  en  substance  :  le  déplacement 
des  chantiers  de  Nicolaïeff  et  de  ses  arseii  iu\  :  la  fermeture  du 
Bug;  qu'aucune  fortitication  menaçante  pour  le  commerce  Eu- 
ropéen ne  pût  exister  sur  les  lies  d'Aland  ;  que  l'Asie  ne  fût 
p<Nnt  oubliée  dans  les  garanties  qui  devaient  être  exigées  de  la 
Bussie.  Le  SUeh,  interprétant  selon  ses  désirs  le  cinquième 
point,  demandait  1^'  plein  et  entier  développement  de  toutes 
les  conditions  qui  eu  découlaient,  suivant  lui.  «  C'est  là,  disait 
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ce  journal,  que  sont  les  difficultés  évenUmlles,  ceiles  qui  se 
rapportent  aux  miwmUiiéÊf  aux  rép&nUiamf  à  PéqmUbrf 
Burcpéen*  Là  est  ce  qu'il  faut  considérer,  b 

Gel  article  renliail  dans  la  li.mic  politique  ordinaire  du  Siècle. 
11  ne  disait  pas  plus  que  ce  juurual  ii  avait  dit  en  d'autres  ter- 
ni^ à  diverses  époques.  Tout  récemment  encore*  le  Siéek  avait 
entrepris  im  examen  critique  des  traités  de  1814  et  1815,  et 
ce  travail,  dont  la  publication,  au  moment  où  des  représentants 
de  l'Autriche,  de  la  Hussie  et  de  l'Angleterre  devenaient  les 
hùtes  de  la  France,  manquait  peut-être  d'h-propos  et  pouvait 
jeter  quelques  embarras  dans  les  délibérations  qui  allaient 
s'ouvrir,  était  passé  i  peu  près  inaperçu.  La  réponse  au  Jour- 
nal deg  Défmiê  n*eût  probablement  pas  fait  plus  de  bruit,  si  le 
Jfomïtfur  lu i-iiièiiie  ae  lui  avaù  iias  accordé  l'honneur,  hien  rare 
et  toujours  signilicalif,  d'une  reproduction.  Le  20  février,  les 
lecteurs  du  MatUuur  trouvèrent  donc  rartide  du  Siècle  im- 
primé tout  au  long  dans  la  première  page  du  journal  oifid^. 
Cette  reproduction  causa  un  grand  étonnement  et  produisit 
une  vive  impression.  Ce  fut  l'évcnementde  la  journée.  On  c  rut 
moins  à  la  paix  ot  la  Bourse  baissa.  Le  bruit,  cependant,  trans- 
pira bientôt  dans  le  public  que  la  reproduction  par  le  Mamieur 
était  le  résultat  d'une  erreur.  Le  Canêtitutumnel  voulut  se  ren- 
seigner sur  ce  point  au  ministère  des  affaires  étrangères.  Un 
de  ses  rédacteurs  vit  le  ministre,  reçut  quelques  explicMVinns, 
et  se  crut,  —  un  peu  légèrement  I  — autorisé  à  déclarer  qu'il  y 
avait  méprise  commise  par  le  journal  officiel.  En  conséquence, 
le  Comiiiutwnnel  publia  la  note  suivante  : 

«  Cest  par  suite  d'une  erreur  que  le  Moniteur  d'aujourd'hui 
a  re})roLluit  un  article  du  Siècle  tl'hier  répondant  à  un  article 
du  Journal  des  Débats  de  la  veille.  » 

Cette  rectification,  très-cruelle  au  fond  pour  le  Momteur^ 
n'avait  été  nullement  demandée  au  CamHiuiianneU  qui,  dans 
celte  circonstance,  avait  fait  preuve  de  trop  de  zèle.  S'il  y  avait 
eu  erreur  et  si  les  ministres  intéressés  jugeaient  nécessaire  de 
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ie  dire,  il  élait  convenable  que  ce  fAt  le  journal  du  Gouverne- 
ment lui-même  qui  fit  cette  déclaration  le  premier.  Le  Cum^ti- 

iuiionnel,  dans  son  empressement,  louable  sans  doute  mnis  peu 
.réfléchi,  ne  tint  pas  compte  de  cette  considération,  el  plaça, 
par  la  publication  de  sa  note,  le  Mamttwr  dans  Timpossibilité 
de  se  rectifier  lui-même  sous  peine  d'abdiquer  son  titre  de 
journal  officiel.  Le  Moniteur,  dans  la  situation  délicate  qui  lui 
était  faite,  prit  le  seul  parti  que  pût  prendre  Torgane  du  (iou- 
vernement,  il  ne  se  recliûa  pas  et  maintint,  au  contraire,  qu'il 
avait' agi  sdemmeot  en  reproduisant  l'article  du  Siècle^  A 
son  tour,  il  iiublia  la  note  suivante  : 

«  Le  Constitutionnel  s'est  trompé  en  attribuant  à  une  erreur 
l'insertion  dans  le  Monileur  d'un  artide  du  Siècle. 

o  Nous  profitons  de  cette  circonstance  pour  rappeler  (|ue  le 
Moniteur  est  le  seui  journal  du  Gouvernement;  s'il  s'y  glis- 
sait une  erreur,  il  ne  laisserait  pas  à  d'autres  le  soin  de  la 
rectifier.  » 

Le  ConstUutwnnel,  blessé  au  vif,  mais  ne  pouvant  répliquer,    ta  fériur 
voulut  au  moins  s'assurer  les  bénéfices  négatifs  du  silence  :  il  «^i^uwt. 
essaya  de  se  soustraire  à  la  publication  de  cette  cru^e  répli- 
que; mais  il  se  vit  officiellement  invité  à  la  publier  en  tète  de 
ses  colonnes,  ce  qu'il  lit  dans  son  numéro  du  24  février. 

Le  Constitutimmlf  il  laut  le  dire  aujourd'hui,  n'avait  eu 
d'autre  tort  que  son  empressement  à  vouloir  donner  à  ses  lec- 
teurs ce  qu'il  pouvait,  à  juste  titre»  considérer  comme  une  nou- 
velle t^^s-inlé^essanle.  11  avait  oublié,  dans  cette  circonstance, 
h's  |((urnau\  étant  j)laeés  dans  les  attriiniiMtn-  du  ministre 
de  riuLérieur,  et  le  ministre  des  affaire  s  étrangères  faisant 
passer,  pour  plus  de  sûreté»  par  la  division  de  la  presse,  les 
communications  dont  il  désire  la  publication  par  les  journaux, 
toutes  les  indications  données  directement  de  ministre  à  jour- 
naliste ont  un  raiac  tère  eontidentiel  sous-entendu,  et  ne  peu- 
vent, par  conséquent,  être  livrées  à  la  pubUcité  sans  un  plus 
ample  informé. 
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Eo  réalité,  le  Caïuiiiutùmml  a'màtpoint  trompé  le  lecteor 
en  disant  que  la  publication  de  Tartide  du  Sièeie  par  le  Mmti^ 

teur  éuil  le  résultai  d'une  erreur.  Le  faitélailposilit  .  Lr  ](Himal 
du  Gouvernement  avait  bien,  il  est  vrai,  reçu  l'ordre  d  insé- 
rer dans  ses  colonnes  «  un  article  du  journal  U  SièeU;  •  mais 
cet  article  n'était  pas  celui  qui  avait  paru.  Les  ciseaux  du  joui^ 
naliste  officiel  s*étaient  égarés:  ils  avaient  décou[>é  Tartide  du 
jour,  au  lieu  d'y  prendre  celui  delà  veille,  conru,  du  reste, 
dans  le  même  esprit,  mais  rédigé  dans  des  termes  assez  vagues 
pour  pouvoir  être  reproduit  par  le  Moniteur  sans  engager  le 
Gouvernement. 

Le  Siècle  triomphait  ;  mais,  malgré  l'affirmation  du  Jfmif- 
teur^  rinrortitude  du  public  était  encore  très-grande,  et  si  la 
vérité  ne  s'mi^imiait  pas»  elle  se  disait  à  l'oreille  dans  le  monde 
officid* 

Quelques  journaux  étrangers  la  pressentirent,  et  Vinàipem^ 
âanee  Belge,  tout  en  enregistrant  la  note  du  Conitiiutûmnef, 

sembla  persister  dans  la  pensée  qu'il  >  avait  eu  méprise,  et 
déclara  que  «  même  avec  l'erreur  coiislatt^e,  il  était  diftkile 
que  le  Moniteur  rest&t  sous  le  coup  de  la  férule  d'ime  feuille 
dans  laquelle  le  public  voulait  continuer  à  trouver,  quoi  qu'oa 
en  eût  dit,  les  inspirations  du  Gouvernement.  » 

L'incident  n'eut  pas  d'autres  suiles,  le  public,  »]ui  s'était 
laissé  émouvoir  un  instant,  ayant  eu  le  bon  esphl  de  compren- 
dre que  le  fait»  vrai  ou  faux,  n'impliquait  aucun  changement 
dans  la  politique  du  Gouvernement. 
WeeptioM      Le  Comte  de  Clarendon  fut  le  preuiier  Plénipotentiaire  (|ui 
piénipowD-  eut  l'hoiiueur  d'être  reçu  par  l'Empereur.  Cette  réception  eut 
^lUJ^    lieu  le  17  février.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Sa 
^'^■vmr.  Majesté  la  Reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  fut  introduit  auprès  de  Sa  Majesté  impériale  par 
le  ^r.nid  mettre  des  cérémonies  et  pn'senté  à  1 1  jnpereur  j>ar 
Son  Excellence  Lord  Gowley,  anii^assadeur  extraurduiair»'  f*l 
plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Britannique.  M.  le  Comte  Wa- 
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kmékit  ministre  secrétaire  d'Élat  au  départemeDi  des  affaires 
étrangères,  assista  à  eette  présentation. 

Les  autres  membres  du  Congrès  arrivés  récemment  à  Paris 
lurent  reçus  successivement  par  rKmpereur,  avec  le  même 
cérémonial,  dans  l'ordre  de  date  suivant  : 

M*  le  Comte  de  Buoi-Scbauenstein,  ministre  de  l'extérieur 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  ; 

M.  le  Baron  de  Brunnow,  envoyé  extraordinaire  ei  ministre 
plénipotenuaue  de  Sa  Majesté  TEmpereur  de  toutes  les  Kus- 
sies; 

M.  le  Comte  de  Gavour,  jfnrésident  du  Conseil  des  ministres 
et  ministre  des  finances  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne; 

M.  le  Comte  Orloff,  envoyé  extraonlmaire  et  ministre  plé- 
uipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Kussies; 

AaUrPaciia*  grand  vezir  de  Sa  Majesté  le  Sultan* 

En  attendant  l'ouTerture  de  leurs  travaux,  les  Plénipoten-  i  reports 
tiaires  se  voyaient  assez  fréquemment  ;  quelques-uns  se  visî-  ^uîuîS^ 
laient  régll!i^^ement.  Tous  s'étaient  empressés,  au.^silol  leur 
arrivée,  de  se  faire  présenter  au  mmistre  des  affaires  étran- 
gères, qui  avait  mis  à  leur  disposition  une  partie  du  rez-de- 
chaussée  de  son  magnifique  bèlel.  Le  cabinet  du  ministre  leur 
était  également  ouvert  à  toute  heure,  et  ils  y  venaient  longue- 
ment conférer  avec  le  Comte  Walewski.  Ces  entretiens,  sorte 
de  prélace  à  l'œuvre  sérieuse  qui  devait  bientôt  commen- 
cer, mettaient  les  bommes  en  rapport,  leur  apprenaient 
à  se  connaître,  et  préparaient  la  solution  de  certaines  ques- 
tions sur  lesquelles  il  n'était  pas  mauvais  qu'on  s'entendît 
officieusement  avant  d'en  aborder  la  discussion  offu  ielle.  Dans 
ces  entretiens  préparatoires,  tous  les  Plénipotentiaires,  même 
ceux  de  l'Angleterre,  paraissaient  animés  des  Intentions  les 
plus  condtiantes. 

Lti  question  délicate  des  préséances  fut  une  de  celles  dont  ouesiion 
les  Plénipotentiaires  s'occupèrent  dans  ces  entretiens  prépara-  j^^aiêMùi* 
toires,  La  présidence  paraissait  dévolue  de  droit  à  M.  le  Comte 
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Watewski,  en  sa  qualité  de  ministre  des  affaires  éiraogères 
du  pays  où  les  Conférences  devaient  s'ouvrir.  Sur  ce  point, 
aueune  difficulté  n*était  soulevée.  Mais  dans  quel  otdre  les 
autres  Plénipotentiaires  prendraient-ils  place  à  la  réunion  et 

apposeraient-ils  leur  ^ignalure  au  bas  des  protocoles''  Ici  les 
journaux  cessèreal  d'élre  d'accord,  et  la  question  fut  l'objet 
d'une  assez  vive  eontroveise.  finûn,  l'on  sut  qu'il  avait  été  dé- 
cidé que  les  préséances  seraient  réglées  par  Tordre  alphabéti* 
que  des  États,  et  qu'en  conséquence  les  membres  du  Congrès 
prendraient  ])lace  à  la  table  des  'délil)éralions  et  signe- 
raient conformément  à  cet  ordre.  Les  choses  avaient  été 
réglées  ainsi  aux  Conférences  de  Vienne*  Ce  mode  avait  l'inap* 
préciable  avantage  de  ne  blesser  aucune  susceptibilité  en  ne 

créant  aucune  faveur. 
impaUcuce      Le  CoHgrès  n'avait  pas  encore  tenu  sa  prenli^re  séance,  et 
de  qneiqoes  j^j^^  cependant,  plusieurs  journaux  s'évertuaient  à  tracer  les 


règles  qui  devaient,  suivant  eux,  présider  à  ses  travaux.  On 
paria  de  sa  division  en  commissions  et  en  sous-commissions; 

on  prétendit  que,  ])our  éviter  une  perle  de  temjis,  les  Pléni- 
potentiaires proceUeraieut  par  notes  écrites  plutôt  que  par 
discussions  orales;  on  \oulut,  eoOn,  lever  le  voile  sur  ce  qui 
était  encore  très-obscur,  ou  plutôt  sur  ce  qui  n'existait  pas, 
car  la  marche  des  travaux  du  Congrès  devait  être  réglée 
par  les  Plénipotniti  nres  eux-nu^iues,  d'aprbs  leur  propre 
initiative,  éclairée  ^iar  leur  expérience  et  par  ieâ  mslruclions 
de  leurs  Gouvernements  respectifs. 
Les  piénipo-  Lcs  Plénipotentiaires,  dans  une  de  leurs  réunions  au  minis- 
seugagl^i  l^ro  des  affaires  étrangères,  s'engagèrent  réciproquement  à 
à  on  secret  gantier  le  secrcl  le  plus  ahsulu  sur  leurs  travaux  et  sur  les  in- 
cidents qui  pourraient  surgir.  Cette  extrême  réserve  ne  lit  pas 
le  compte  de  la  curiosité,  mais  tout  le  monde  comprit  qu'elle 
était  commandée  par  la  prudence.  Le  but  qu'on  se  proposait 
était,  en  effet,  assez  sérieux  pour  qu'on  ne  s'exposât  pas  à  le 
compromettre  par  un  défaut  de  précaution. 
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A  la  suile  de  eelle  lésolutioD  prise  par  tous  les  PléQîpoten* 
Haires  sans  exceptioii,  le  minislfe  des  aflaires  éiraiigères 

exprima  ii  son  colU'j^ue  de  l  inU  rieur  le  désir  do  voii  lii  presse 
Parisienne  s'occuper  ie  moins  possible  des  travaux  du  Congrès, 
et  surtout  s'abstenir  de  discuter  de  son  côté  les  points  qui  al- 
laient être  mis  eo  délibération,  pour  éviter  d'i\jouter  de  nou* 
Tefles  difficultés  à  celles,  déjà  assez  nombreuses  sans  doute, 
qui  (levaient  n  iiurelleinent  se  présenter.  En  conséquence, 
M.  Gollel-Meygrel,  duecleur  générai  de  la  sûreté  publique, 
réunit  le  lendemain  21  février,  dans  son  cabinet,  les  directeurs 
politiques  et  les  rédacteurs  en  cbef  des  journaux  de  Paris  pour 
les  inviter  à  une  grande  réserve,  les  priant  de  se  considérer  pro- 
visoirement  comme  sur  un  terrain  neutre,  puisque  la  France 
avait  rboaneur  de  voir  dans  sa  capitale  ses  adversaires  aussi 
bien  que  ses  alliés,  et  les  avertissant  que  les  journaux  Anglais 
eux-mêmes  paraissaient  disposés  à  modérer  leurs  polémiques 
pour  qu'aucune  influence  du  dehors  ne  vint  contrarier  les 
travaux  de  la  ConfVToiico. 

Cette  communication  toute  bienveillante  fut  rerue  comme 
elle  devait  Tétre*  Directeurs  et  rédacteurs  en  cbel'de  journaux 
s'empressèrent  d'assurer  qu'ils  se  conformeraient  aux  vœux 
du  Gouvernement.  La  plupart  avaient  déjà  donné,  durant  le 
cours  des  îié|îociations  qui  avaient  abouti  h  racceplaliun  de 
^ultimatum  par  la  Russie,  des  preuves  de  prudence  et  de  tact 
suffisantes  pour  qu'on  fCtt  bien  certain  que  la  réserve  ne  leur 
coûterait  aucun  effort.  Les  autres,  un  ou  deux,  avaient  pu,  à 
rimitation  d'une  |>artie  de  la  presse  Anglaise,  se  laisser  alkr 
pai  iois  à  un  langa^re  peu  mesuré;  mais  les  circonstances  étaient 
trop  solennelles  pour  qu'ils  ne  comprissent  pas  que  la  retenue 
et  la  discrétion  étaient  un  devoir,  et  que,  au  point  où  les  cho- 
ses étalent  arrivées,  la  meilleure  manière  de  faire  acte  de  pa- 
triotisme c'était  de  laisser  le  Congrès  parfaitement  libre  de 
discuter  el  de  résoudre  les  questions  capitales  qui  allaient  être 
soumises  à  ses  délibérations. 
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UNomieur  Enfiti,  lo  Moiiticur  universel,  dans  son  numéro  du  2i  fé- 
i/!wra?cr«  vrier,  annonça  dans  les  termes  suivaub  i  ouverture  des  Ira- 
vaux  du  Congrès  pour  le  leodemaia  : 

« 

«  La  première  séance  du  Congrès  aura  lieu  lundi,  23  de  œ 

mois,  à  l'iiùlel  du  minislre  des  allaires  étrangères.  » 
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Je  ne  puis  eatrepreodre  d'écrire  en  quelques  pages  la  bio-  muw^ 
graphie  du  Comte  Golonna  Walewski,  minisire  des  affaires  /rf 

élraiigtTCs  de  France  et  ^iresidenl  du  Contres  de  Paris,  sans 
regreUer  qu*il  ne  me  soit  pas  permis  de  donner  à  ee  travail 
toute  rétendue  qu'il  réclame.  La  vie  publique  du  Comte  W'a- 
lewski  est  du  nombre  de  celles  que  le  biographe  se  complaît 
à  raconter  dans  ses  moindres  détails.  Elle  est  pleine  d'épisodes 
intéressants,  émouvants  même,  et  ce  ne  serait  pas  trop  de 
tout  un  volume  pour  la  bien  laire  connaître.  L'ouvrage  aurait 
l'attrait  qu'inspire  toujours  aux  âmes  élevées  le  récit  des 
luttes  de  rintènigence  et  de  la  volonté.  On  pourrait  en  tirer 


*  Gomme  président  du  Congrès,  M.  le  Comte  Walewski  devait  na- 

tiircllcmcDt  ligurer  on  tête  de  ces  rapides  esquisses.  M.  le  Baron  de 
Bourqueney,  (jui  ne  pouvait  être  siiparë  du  premier  Plénipotentiaire 
Français,  vient  ensuite.  Les  autres  biograpiiies  sont  placécî^  d'après 
l'ordre  alphabétique  des  Puii^sances  :  Autncbfi,  Grande-Bretagney 
Plnaie^  Russie,  Sardaigne  et  Turquie. 
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divers  enseigoemenis  utiles,  montrer,  par  exemple,  uoe  fois 
de  plus,  que  les  obstacles  forlifient  et  grandissent  les  natu* 
res  heureusement  douées.  Mais  je  dois  me  borner  à  une 

esqui-se  rapide  ,  dô^a^ée  de  toute  réflexion  c'esl-5-<iire  dé- 
pouillée de  ce  qui  fail  oïdiiiairemeiit  l'utilité  d'un  semblable 
travail.  Heureusement  les  faits  que  j*ai  à  raconter  sont  assez 
variés  et  intéressants  pour  que,  même  présentés  sous  cette 
forme  rapide ,  qui  n*a  le  temps  ni  d'analyser  ni  de  condure, 
ils  soient  encore  pleins  de  charme  pour  le  lecteur. 

Le  Comte  Alexandre  Colonna  Walewski  est  né  le  4  mai 
1810,  au  cbAteau  de  Walevice,  près  de  Varsovie.  Le  jeune 
Comte,  après  un  séjour  de  quelques  années  à  Paris«  fut  en- 
voyé h  Genève,  où  il  acheva  ses  études.  En  1834,  il  retourna 
en  Pologne  et  il  y  resta  jusqu'en  1827.  Ia'  Coi  te  Walewski 
avait  alors  dix-huit  ans.  Son  instruction,  la  matuntc  précoce 
de  son  caractère  frappèrent  le  Grand-Duc  Constantin,  qui 
voulut  l'attacher  à  sa  personne  et  lui  offrit  de  le  nonmier  son 
aide  de  camp.  Mais  Alexandre  Walewskî  n'avait  alors  qu*un 
désir,  il  voulait  revoir  la  France,  et  il  repoussa  les  oflre^  Itril- 
lantes  qui  lui  étaient  faites.  Ces  refus,  que  les  instances  let^ 
plus  pressantes  ne  purent  vaincre,  eurent  pour  effet  de  chan- 
ger les  bonnes  dispositioas  du  Grand-Duc.  On  défendît  à 
Walewski  de  quitter  la  Pologne  et  il  fut  placé  sous  la  5ur%'eil- 
îance  de  la  police.  Mnis  si  ritrournix mont  qu'on  VoUm  r\àl. 
il  jnit  cependant  ga^^ner  SaiiU-i*('lersbourg,  quoique  sa  fuite 
eût  été  signalée,  et  entin  Gronstadt  et  Londres. 

Le  Comte  Walewski  était  h  Paris  quand  la  révolution  de 
1830  éclata.  Quelques  mois  plus  tard,  le  général  Sébastian i, 
alors  miiiislrt'  des  affaires  ét^an^ï^^es,  lui  confia  une  nn>>{on 
importante  }>rès  du  Gouvernemeat  nalionai  Polonais.  Cette 
mission  fut  le  signal  de  nouvelles  mésaventures  qui  faillirent 
avoir  pour  le  jeune  diplomate  les  plus  funestes  conséquences* 
Arrêté  en  Prusse,  il  fut  enfermé  dans  la  forteresse  deG1oî?aii, 
puis  dirigé  sur  Saint-Pétersbourg  pour  être  livré  au  Gouver- 
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nemeni  Russe.  La  peispecUve  du  sort  qtii  ratteodaît  doubla 
l'audace  du  prisounier,  qui  sut  échapper  à  sa  nombreuse  es» 

corle,  se  réfugia  dans  les  foréls  voisines  de  la  frontière  Polo- 
naise, trav  ersa  la  Pologne  Pnissieaue  et  gagna  enfin  Varsovie. 
11  était  arrivé  au  Heu  de  sa  mîsskm;  mais  quels  dangers  n'a- 
vaît-llpas  eounisl  C'était  coïnmencer  sa  carrière  diploma- 
tique comitoe  un  soldat  perdu  achève  un  jour  de  retraite 
en  pays  eiHieiiii;  et  il  y  a  loin,  il  faut  en  roiivonir,  d'une 
semblable  prise  de  possession  à  rentrée  soluiineiie  d'un  am- 
bassadeur  dans  la  ville  oii  il  doit  résider.  Le  Comte  Walewski 
prit  donc»  pour  ainsi  dîre^  son  premier  poste  diplomatique 
d*assaut. 

Le  danger  avait  développé  ses  instincts  militaires  ;  aussi,  sa 
mission  remplie,  et  elle  le  i'ul  à  l'entière  satisfaction  de  la  Po- 
logne  et  dé  la  France,  s'empressa«t*il  d'entrer  dans  Tarmée 
Polonaise  avec  le  grade  d'aide  de  camp.  Est-il  nécessaire  de 
dire,  après  les  actes  de  résolution  et  de  courage  que  je  viens 
de  raconter,  que  le  nouvel  ofticicr  saisit  avec  avidile  loule 
occasion  de  se  distinguer  et  qu'il  versa  noblement  son  sang 
pour  la  défense  de  sa  patrie? 

Envoyé  à  Londres  par  le  Gouvernement  national  Polonais 
vers  le  milieu  de  raunéc  1831,  le  Comte  Walewski,  malgré  son 
extrême  jeunesse  fil  avait  alors  vmgt  et  un  ans/,  \  noua  des 
relations  intimes  et  suivies  avec  M.  de  Talleyrand  et  Lord  Pal- 
merston,  et  il  obtint  de  ces  deux  hommes  d'État  la  promesse 
que  les  Cabinets  de  France  et  d'Angleterre  saisiraient  la  pre- 
mière occasion  qui  se  présenlerail  d'intervenir  entre  la  Kussie 
et  la  Pologne  dans  l'intérêt  de  cette  dernière.  Maiiieureuse- 
ment  ces  promesses  ne  purent  être  suivies  d'aucun  résul- 
tat, le  Gouvernement  Britannique  déclarant  un  peu  plus  tard» 
malgré  les  instances  très-ptessantes  du  Prince  de  Talleyrand, 
que  le  moment  de  se  faire  le  défenseui  de  la  nationalité  Polo- 
naise ne  lui  paraissait  pas  encore  venu. 

Varsovie  tombée  aux  mains  des  Russes,  le  Comte  Walewski 
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se  ra|)}>ela  qu'une  seconde  pairie  lui  restait,  et  il  revint  en 
France,  où  il  sollicita  et  olitinl  des  lettres  de  naturalisation. 
Le  diplomate  se  tit  de  nouveau  soldat.  Nous  le  voyons  succès- 
sÎTement  oificier  d*oidoiiiianoe  du  maiéehal  Gémd,  c^Mtaiiie 
dans  la  légion  étrangère,  puis  ain  chasseare  d'AftiquOt  et 
enfin  directeur  des  affaires  Arabes  à  Oran.  Il  fui  chargé  en 
cette  dernière  qualité  d'une  mission  trbs-délirate  pr^s  d*Abdel- 
Kader,  mission  qu'il  accomplit  avec  un  plein  succès. 

Rentré  en  Fïranoe  il  passa  au  ¥  huasaidSt  dont  il  fit  partie 
jusqu'en  1897,  époque  à  laquelle  il  quitta  le  service  pour  en- 
trer dans  la  \w  politique.  T  jé  bientôt  avec  1*^^  membres  du 
centre  gauclie,  et  notamment  avec  MM.  Tlners  et  de  Hémusat, 
il  acheta  le  JHes$a§er,  qu'il  dirigea  pendant  trois  ans»  publia 
plusieurs  brochures  politiques  qui  euient  un  grand  succès  et 
qu'on  pourrait  relire  atijourdliuî  en  les  croyant  écrites  d'hier. 
I  .nliii,  il  s'occupa  de  littérature  dramatique  dans  ses  moni*  nfs 
de  loisirs,  et  il  fit  représenter  au  Théâtre-Français  YEcole  du 
HMMMfe,  cinq  actes  qui  sont  restés  au  répertoire  de  notre  pre- 
mière scène  littéraire. 

On  était  en  1840,  les  amis  du  Comte  Walewski  Paient  au 
pousoir.  Le  moment  paraissait  donc  venu  pour  lui  de  rentrer 
dans  la  vie  publique.  On  lui  offrit  et  il  accepta  une  mission 
importante  dont  le  souvenir  est  encore  dans  tous  les  esprits, 
n  s'agissait  de  faire  comprendre  k  Méhémet-AU,  Yice-roi 
d'Égypte,  qu'apr?*s  le  traité  du  16  juiOet,  signé  à  Londres  sans 
la  parlicipalKiii  de  la  France,  ses  intérêts  se  trouv.'m  iii  tMrni- 
temeul  liés  aux  nôtres,  et  qu'il  devait,  quoi  qu'il  arhvÂi,  agir 
selon  nos  inspirations.  La  situation  était  délicate  pour  nous. 
Les  refus  de  M éhémeU-Ali  pouvaient  nous  entraîner  dans  une 
guerre  où  nous  étions  menacés  d'isolement.  Le  Comte  trouva 
des  termes  assez  persuasifs  pour  dérider  le  Vice-Roi  à  faire,  à 
notre  seule  mn'^itU  ration,  la  plupart  des  concessions  que  les 
Puissances  coalisées  lui  avaient  jusqu'alors  inutilement  de- 
mandées. Son  succès  ne  se  borna  pas  là.  Il  devint  Tami  de 
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Méhteet-AU,  et  celte  amitié  ne  s'éteignit  qu*à  la  mort  de  cet 

homme  remarquable. 

Le  Comte  VVaîewski  fut  ensuite  envoyé  rommo  ministre 
[iléDipoteatiaire  àia  Plata,  où  il  resia  jusqu'en  lHi7,  et  où  il 
lendit  des  services  que  nos  compatriotes  de  cette  partie  de 
l'Amérique  n*ont  pas  oubliés. 

L'avénement  du  Prince  î.ouis-Napol(^)n  à  la  Présidence  de 
la  République  Fraiirai>e  de  vait  Mtq  ]ïrmr  le  Comte  Walewski 
le  nouveau  point  de  départ  d'une  carrière  diplomatique  ra- 
pide. U  fut  successivement  nommé  ministre  plénipotentiaire  en 
Toscane,  puis  à  Naples,  puis  ambassadeur  à  Madrid  et  enfin 
à  Londres. 

La  posilion  du  représentant  de  la  France  en  Angleterre  était 
alors  fort  délicate.  Il  ne  fallait  rien  moins  que  toute  Tintelli- 
genoe  diplomatique  et  toute  la  feimeté  bien  connue  du  Comte 
pour  qu'ette  ne  souffirtt  pas  de  l'hostilité  déclarée  d'un  parti 
considérable  que  le  nom  seul  de  Napoléon  irritait  au  plus  liaul 
point.  pouvoir  nouveau,  qui  faisait  déjà  sentir  en  FraiK  e 
son  action  bienfaisante,  était  encore  mal  jugé  au  dehors.  On 
suspectait  ses  intentions,  on  calomniait  ses  actes.  On  ne  pou- 
vait croire  que  le  nom  de  Napoléon  pût  devenir  le  symbole 
de  Tordre  et  de  la  paix,  après  avoir  été  celui  de  la  guerre  et 
delà  conquête.  Les  journaux.  Anglais  entretenaient  ces  pré- 
ventions, flattaient  les  passions  mauvaises  et  les  haines  sous 
le  préteite  de  stimuler  le  simtiment  national,  ^et  de  la  tribune 
même  du  Parlement  tombaient  souvent  des  attaques  et  des 
iii^iiiualions  qui  i>eîiil»l>iit'iit  devoir  rendre  de  plus  en  jilus  im- 
possible un  rapproclienient  durable  entre  les  deux  pays.  Pour 
m  homme  comme  le  Comte  Walewski,  il  y  avait,  on  le  voit, 
ample  matière  à  exercer  son  intelligence.  Le  Comte  s'appli- 
qua d'abord  à  renouer  ses  anciennes  relations,  et  il  y  réussit 
promptement,  grâce  à  cette  noblesse  de  caractère  et  à  cette 
coidialité  entraînante  et  sympathique  qui  le  distinguent.  11  fil 
tomber  une  à  une  toutes  ces  préventions,  en  prouvant,  avec 
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la  patience  d*ua  homme  qui  oonnait  Taetioa  irrésistible  des 
paroles  répétées  quand  elles  sont  appuyées  par  les  faits,  que 
là  oh  les  intérêts  étaient  du  côté  de  l'ordre  et  de  la  paix,  il  n'y 

avait  à  craindre,  sous  un  Gouvernpnieiil  raisonnable,  ni  afrres- 
sions,  ni  rêves  chimériques.  Devant  ces  assurances,  qui  ne 
furent  certainement  pas  l'œuvre  d*un  jour,  il  parvint  à  rendre 
la  tribune  plus  réservée,  les  hommes  d*État  plus  confiants  et 
la  presse  moins  hostile.  Le  terrain  étant  ainsi  préparé,  M.  Wa- 
lewski  négocia  la  recumiaissanoe  de  rijupire  Français  par 
rÂngleterre,  et  il  Toblint  !  Ce  premier  pas  fait,  ce  grand  évé- 
nement accompli  par  ses  soins,  tout  le  reste  ne  fut  pour  aîDsi 
dire  plus  qu'un  jeu  pour  rhabîle  et  heureux  diplomate,  qui 
devait,  après  nous  avoir  fait  restituer  le  testament  de  Napo- 
léon coiJiuuner  dignement  son  œuvre  en  signant,  le  10  avril 
1854,  avec  Lord  Clarendon,  le  traité  d'alliance  offensive  et 
défensive  entre  la  France  et  Angleterre,  acte  immense  dans 
ses  conséquences ,  premier  gage  d'une  solidarité  d'intérêts 
et  d'une  communauté  de  vues  et  d'efforts  dont  SélMstopoL 
et  le  Congrès  de  Paris  ne  sont  pour  ainsi  dire  que  deux  épi- 
sodes. 

L*allianoe  Anglaise  est  donc  en  grande  partie,  on  peut  le 
dire  à  juste  titre,  l'œuvre  du  Comte  Walewski. 

Un  mois  apr^s  la  signature  du  traité  du  10  avril,  la  Reine 
(l'Angleterre,  voulant  donner  au  diplomate  Franraisle  léuiok- 
gnage  le  plus  éclatant  de  ses  sentiment^. d'estime,  accepta, 
contrairement  aux  règles  de  l'étiquette  Britannique,  la  plus 
méticuleuse  de  toutes  sans  contredit,  l'invitation  à  un  bal  qui 
eut  lieu*  à  l'ambassade  de  France.  Cet  acte  de  bienveillance 
royale,  dont  on  eût,  à  bon  droit,  considéré  l'idée  comme  le 
réve  d'un  cerveau  malade  un  ou  deux  ans  auparavant,  pro- 
duisit en  Angleterre  et  dans  toutes  les  cours  de  l'Europe  une 
immense  sensation. 

Nommé  ministre  des  affaires  étrangères  le  7  mai  IS^Ô, 
M.  le  Comte  Walewski  n'a  eu,  jusqu'au  moment  où  le  Con* 
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^rès  de  Paris  s*est  réuni,  qu'à  tonUouer,  eu  ce  qui  coucenie 
les  reUUoiis  de  la  France  avec  TAnglelene»  l'œuvre  qu'il  avait 
oofliniencée  et  si  bieo  conduite  pendant  son  séjour  à  Londres. 

GrAce  h  ses  elTorls,  l'alliance  du  2  décembre,  un  moment  com- 
prmijibe  après  l'avortement  des  Conférences  de  Vienne,  devint 
ptus  solide  ei  en  uièuie  temps  plus  éteodue.  Comme  ministre 
des  affisires  étrangères,  il  a,  sous  la  haute  direction  du  chef 
de  rÉtat,  préparé  et  consommé  toutes  les  alliances,  décidé 
loulcs  les  adhésions  qui,  lentement  sans  doute,  mais  sûre- 
ment, ont  amené  la  paix  et  rei  oui^iilaé,  refondu,  pour  aiu^ 
dire,  les  bases  politiques  de  TEurope. 

11  était  bien  juste  que  tant  de  travaux  et  de  soins  patients 
eussent  leur  récompense.  M.  le  Comte  Walewski  a  obtenu  la 
plus  enviable  de  toutes,  lors(|ue  les  Puissances  représentées 
au  Congres  l'ont  liesigoe  puur  la  présidence  de  celte  eannente 
réunion  d'hommes  d'État.  Un  pareil  lionneur  suftit  pour  ren- 
dre un  nom  impérissable.  Celui  du  Comte  Walewski,  pré* 
sident  du  Congrès  de  Paris ,  a  donc  sa  place  marquée  dans 
riiistoire  de  notre  siècle,  déjà  si  fécond  en  illaslrations  poli- 
tiques. 

Le  Baron  de  Bourqueney  (François-Adolphe)  est  né  en 
Franche-Comté  et  il  a  fait  ses  études  à  Paris,  au  lycée  Bona-  Bourauenei. 

piirle.  11  débuta  dans  la  di[)lnnialie  aussitôt  après  sa  sortie  ilu 
coUége.  il  fut  sucù^ssiveuient  attaché  à  la  légation  de  Franc* 
aux  État^-Uois  sous  M.  Uydo  de  Neuville,  troisième  secré- 
taire à  Londres  sous  M.  de  Chateaubriand,  qui  avait  pour  lui 
une  grande  affection,  et  secrétaire  de  l('>gation  en  Suisse.  Le 
Baron  de  Bourqueney  occupait  celle  dernière  position  lors- 
qu'eul  lieu  la  cliule  de  M.  de  Chateaubriand  (1824).  Le  jeune 
diplomate,  vivement  affUgé  de  cette  disgrâce,  ue  crut  pas  de- 
voir conserver  ses  fonctions  sous  le  nouveau  ministère,  et  il 
interrompit  alors  volontairement  une  carrière  dans  laquelle  il 
s  claii  Uuja  fait  remarquer,  pour  entrer  au  Journal  des  Drbais^ 
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dont  il  devmi  bientôt  m  des  coUaborateuis  les  plus  disUo- 

gués. 

M.  de  Bourqueney  ne  quitta  la  plume  du  journalisle  que 
sous'le  ministèi«  de  M,  de  U  Fenonays.  U  reutra  dans  la  car- 
TihTe  diplomatique  avec  le  tilre  de  premier  secrétaire,  et  dès 
lors  ses  ciualitcs  personnelles,  mûries  par  l'expéri^iee  et  la 
lutte,  lui  assurèrent  uu  avancement  rapide. 

M.  de  Bourqueney  fut  i  nvoyé  à  Londres,  en  183 aver  le 
titre  de  chargé  d'affaires.  U  prit  en  cette  qualité  une  part  as- 
sidue aui  négociations  délicates  et  laborieuses  qui  aboutirent 
à  la  séparali(ui  de  la  Belgique  et  de  la  HoUande.  En  184i, 
M.  de  Bourqueney  relourna  à  Londres,  mais  cette  fois  comme 
ministre  plénipotenUaire,  et  il  eut  l'honneur,  en  cette  quaUic, 
de  signer  la  convention  des  détroits,  qui  fit  rentrer  la  France 
dans  le  concert  Européen.  Cet  acte  considérable  de  la  vie  pu- 
blique de  M.  «le  «ourquenoy  eut  une  grande  infiuenoe  sur  le 
reste  de  sa  carrière  diplt-uKitique.  Nul  mieux  que  le  ministre 
qui  avait  représenté  la  France  lurs  de  la  signature  de  la  con- 
vention des  détroits,  ne  pouvait  en  surveiUer  l'exécution  au 
point  de  vue  des  intérêts  Français,  M.  de  Bourqueney  fut  donc 
envoyé  comme  ambassadeur  à  Constantinople  en  1843,  et  il 
resta  à  ce  poste,  qui  exiî^e  des  (pialilés  tout  à  fait  spéciales, 
jusqu'à  ia  chute  du  Hoi  Louis-Fbilippe. 

La  révolution  de  1848  interrompit  de  nouveau  la  ca^^l^^e 
diplomatique  du  Baron  de  Bourqueney,  qui  donna  sa  démis- 
M.  n  v{  se  relira  à  la  campagne,  où  il  passa  cinq  ans  dans  une 
retraite  pioionde  et  laborieuse  que  les  agitations  des  partis 
ne  tioublèient  pas.  La  politique  nuu\  elle  inaugurée  par  le 
discows  de  Bordeaux  put  seule  l'arraclier  à  ses  livres  et  à 
ses  méditations.  En  mars  1853,  N.  de  Bourqueney,  dont 
l'Empereur  Naïu.léon  appréciait  le  caractère  et  les  mérites, 
fut  envoyé  à  Vienne  comme  nmiislre  plénipotentiaire  de 
France. 

La  part  que  M.  de  Bourqueney  a  prise  aux  négociations 
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compilqaées  qui  ont  abouti  au  traité  du  S  décembre  1854  et 
finalement  à  la  réunion  du  Congrès  de  Paris,  est  au-dessus  de 

tout  éloge.  Dans  sa  lulle  contre  des  préventions- invétérées, 
(les  tilli/inres  mlinies  et  des  iiili  l  'Ms  réels  qu'il  fallait  ménager 
(oui  en  les  comi)atlaDi,  il  a  apporté  une  fermeté  de  langage, 
mie  loyauté  et  une  persévérance  qui  n*ont  pas  peu  contribué 
à  fure  tomber  les  derniers  scrupules  de  rAutriche,  hier  l'o- 
bligée do  la  Russie,  désorni;ii>  ralliée  de  In  France.  Ln  pensée 
de  rEmpereur  Napoléon  ne  pouvait  être  plus  lidèlemcnl  et 
plus  habilement  interprétée.  Le  Gouvernement  Français  atten- 
dait beaucoup  de  M.  de  Bourquenej.  Sa  confiance  n*a  point 
été  trompée.  Les  faits  sont  là  qui  disent  éloquemment  tout 
ce  qu'une  belle  inielligeuce  jomie  aune  ferme  volonté  peut 
faire  quand  elle  est  mise  au  service  d'une  bonne  cause. 

M.  le  fiaron  de  Bourqueney,  issu  d'une  famille  parlemen- 
taire» et  qui  compte  des  diplomates  distingués  parmi  ses  an- 
cêtres maternels,  s'est  montré  en  toute  occasion  la  fidèle  ex- 
pression de  cette  origine.  M.  de  Bour(iueney  a  Umies  les 
qualités  sérieuses  du  diplomate;  il  les  a  puisées  au  moins 
autant  dans  Tamour  du  bien  et  dans  le  sentiment  naturel  du 
droit  que  dans  les  cercles  politiques  où  il  a  passé  la  plus 
grande  partie  de  sa  vie.  C'est  un  serviteur  sûr,  lélé,  intelli- 
gent, qui  pu^^ède  au  plus  liant  point  l'art  si  rare  de  servir 
avec  succès  sans  jamais  compromettre.  Mais  M.  de  Bourque- 
oej  est  avant  tout  le  serviteur  d'une  conscience  rigide.  C'est 
cette  conscience  qui,  en  le  jeta  de  la  diplomatie  dans 
le  journalisme,  et  qui,  en  1848,  lui  commanda  la  retraite. 
Quand  un  homme  est  capable  de  faire  «lenx  fois  dans  sa  vie, 
à  vingt-cinq  ans  d'intervalle,  de  pareils  sacrifices,  on  peut  dire 
qu'il  est  d'une  trempe  peu  commune,  et  il  ne  reste  plus  qu'à 
applaudir  à  son  élévation. 

M.  de  Bourqueney,  qui  était  déjà  grand-croîï  delà  Légion 
d'honneur,  a  été  fait  sénateur  a[)res  la  signature  du  traité  de 
Paris,  et  enfin  créé  ambassadeur  de  France  à  Vienne. 
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iLCTtmi.  La  politique  de  l*Autridie  s  est  personaiûée  depuis  le  (.om- 
i  t  (  oiuie  menoement  de  ce  siècle  en  deux  hommes  qui  ont  d'aiUeufs 
*^        exercé  une  grande  influence  sur  le  mouvement  général  des 

inlérôls  Kurop«'cns.  Ces  deux  liommes  sont  M.  de  Metlernich 
et  le  Prince  de  Schwartzeniierg. 

A  l'extérieur^  la  politique  Authcl donne  n'a  pas  sensiblement 
varié  depuis  quarante  ans  ;  mais  à  Tintérieur  eUe  a  traversé 
des  phases  diverses  dont  M.  de  Mettemich  et  M.  de  Schwarl- 
zenberg  oui  élé  les  promoteurs  et  la  personnification. 

M.  de  Mettemich  a  été  la  dernière  expression  du  régime 
féodal  en  Autriche.  Sa  longue  vie  politique  s'est  dévouée  au 
soutien  de  ce  régime  défaillant  que  battaient  en  brèche  cha- 
que jour  les  progrès  moraux  et  matériels  de  la  civilisation 
moderne.  Mais  M.  de  Metternicli  était  trop  clairvoyant  pour 
ne  pas  comprendre  I  nupossibililé  de  faire  vivre  nidéfiniment 
un  système  d'institutions  surannées  qui  ne  se  maintenaient 
plus  que  par  une  sorte  d'habitude.  Pendant  trente-trois  ans 
de  pouvoir,  le  Prince  de  Mettemich  appliqua  tous  ses  soins 
et  liiil  tout  son  génie  à  faire  subsister  le  Gouvernement  €^ 
force  de  précautions  et  d'aternioicmenls  de  toute  nature, 
faisant  tolérer  d'ailleurs  son  immobilité  et  sa  résistance  au 
progrès  par  les  formes  paterodles  des  actes  de  son  admiois- 
tiation. 

Ces  efforts  surhumains  \  inrent  cependant  se  briser  devant  la 
révolution  de  1848.  M.  de  Metlernich  dut  fuir  devant  Vémeule, 
abandonnant  à  d'autres  mains  plus  vigoureuses  la  direction 
des  afiaices  publiques. 

Quelques  mois  après  cette  époque  orageuse,  M.  de  Schwart- 
zeaberg  fut  appelé  au  pouvoir.  Il  eoiji|  i  t  ([ii  1  fall  ni  inaugu- 
rer une  nouvelle  poUtique  sur  les  débris  de  l'ancienne  et  que 
le  salut  de  TAutriche  exigeait  qu'elle  entrât  résolûment  dans 
d'autres  voies. 

Pour  conserver  le  vieil  édifice  féodal,  M.  de  Mettemich  avait 

soigneusement  maintenu  ia  dnision  des  races  et  des  iutéréts 
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dans  les  diveises  provinces  de  l'Empire.  L'œuvre  du  Prince 

dp  Schwartzenberg  fut  au  contraire  de  les  unifier  afin  de  con- 
sulider  l'ensemble  par  l'harmonie  de  ses  éléments.  Les  bar- 
rières douanières  qui  séparaient  les  États  dont  se  compose  la 
monarchie  Autrichienne  furent  renversées;  la  langue  Alle- 
mande fut  répandue  dans  toutes  les  écoles;  on  organisa  une 
centralisation  vigoureuse.  L.i  liberté  civile,  l'égalité  des  droits 
devinrent  la  base  des  nouvelles  inslilulions  et,  en  satisiaisant 
les  vœux  des  populations,  opposèrent  le  plus  ferme  obstacle  à 
des  révolutions  nouvelles.  Sous  cette  influence  progpressive, 
l'Autriche  put  refondre  son  crédit  et  reconstituer  rapidement 
les  éléments  compromis  de  la  fortune  publique.  Kn  un  mot, 
M.  de  Schwartzenberg  est  parti  de  la  révolution  de  18i8  comme 
d*un  fait  accompli  contre  lequel  il  eût  été  superflu  de  résister, 
et  il  en  a  tiré  le  meilleur  parti  possible  en  réorganisant  un 
Gouvemenaent  national,  sagement  progressif  et  fortement 
édifié  sur  les  ruines  que  l'explosion  révoluùunnaire  avait 
faites. 

Ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  rAutriche  n'a  pas  eu  à  subir 
à  l'extérieur  les  mêmes  révolutions  que  dans  sa  politique  in- 
térieure. Sous  M.  do  Sc  hwartzenberg,  comme  sous  M.  de  MeW 

lemicit,  la  diplnmalie  Aulrichienne  a  iiiarclié  d'un  pas  égal 
dans  uuc  voie  bien  déterminée,  prudente  et  réservée.  Habile  à 
laisser  croire  à  son  concours  sans  jamais  s'engager  définitive- 
ment, essentiellement  modératrice  plutôt  qu'active  dans  les 
grandes  affaires  Européennes,  elle  a  toutefois  poursuivi  dès 
lono'lerapsun  but  vers  lequel  elle  s'avance  par  tous  les  moyens 
possibles  et  avec  une  persévérance  infatigable  :  ce  but  con- 
siste à  devenir  la  seule  tète,  sinon  laseule  souveraineté  de  TAl^ 
lemagne.  Sur  ce  terrain  elle  s'est  trouvée  en  face  d'une  double 
compétition.  1^  Prusse,  par  sa  nature  essentiellement  Germa-» 
nique  et  par  Ui  constitulinn  du  ZoUverein,  tient  en  ses  mains 
la  direction  des  intérêts  Allemands.  La  Russie,  par  ses  alliances 
et  par  sa  prépondérance  croissante  dans  les  affaires  de  TEu- 
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rope  centrale,  marchait  à  grands  pas  vers  une  sorte  de  suze^ 
raineté  de  fait  sur  la  Goofédération  tout  entière.  UA^ulriche  a 

toujours  lutté  contre  cette  duuMe  action.  Ses  différends  avec 
la  Pruise  sont  nombreux  et  pre5(iue  périodiques  ;  elle  a  lait  de 
grands  efforts  pour  prendre  la  direction  du  Zollverein,  et  l'on 
se  rappelle  la  scission  profonde  que  produisit  naguère  en  Al- 
lemagne la  réunion  de  Bambeig. 

Ce  n*est  pas  d'aujourd  Itui  non  plus  que  la  Cour  de  Vienne 
s*est  montrée  lioslile  à  la  politique  des  C^rs.  Eu  1829,  M.  de 
Mettemich  avait  iait  tout  son  possible  pour  empédier,  par 
une  coalition  Européenne,  la  guerre  entre  la  Russie  et  la  Porte 
et  régler  dès  lors  la  question  d*Orient.  En  1850,  ce  fut  avec 
une  doult'Ui  profonde  que  les  lium mes  d'État  Autru  iiipns  su- 
birent la  protection  des  armées  du  Czar  Nicolas,  dont  l'in- 
fluence sur  l'Europe  grandissait  d'autant  plus  par  Tappui  qu*ii 
donnait  à  Tune  des  deux  principales  Puissances  Germaniques* 
On  connaît  le  mot  attribué  à  ce  sujet  au  Prince  deSchwartzen- 
berg,  disant  que  l'Aulm  lie  étonnerait  un  jour  le  mumle  par 
son  ingratitude.  Quoi  qu'il  en  soit,  1*  Autriche  avait  un  in  lé- 
rèt  immense  et  direct  à  ne  pas  laisser  s*étendre  encore  la  pré- 
pondérance de  la  Russie. 

A  ce  point  de  vue,  c'est  vers  l'Occident  qu'elle  devait  natu- 
rellement se  reporter  pour  y  trouver  un  coiilre-poids  h  L V  v- 
tension  immodérée  de  la  puissance  Moscovite.  M.  de  Sch^arl- 
zenbeig  éprouvait,  à  1  égard  de  la  France  et  du  Prince  qui  la 
gouvernait,  des  sentiments  beaucoup  plus  sympathiques  que 
ceux  des  hommes  d'État  vieillis  sous  la  terreur  rétrospective 
qu'inspirait  encore  le  souvenir  du  })reiiyei  l  inj^m'  et  de  l'ar- 
mée Française  campée  sur  le  Prater.  11  seniii  que  c  était  de  ce 
côté  que  se  trouvait  désormais  le  pivot  des  aiiianoÀ  et  de  la  po- 
litique futures.  U  s'entoura  des  hommes  les  plus  aptes  à  réta- 
blir en  Occident  les  anciennes  relations  que  l'Autriche  avait 
toujours  [naiiquées  avant  1789  et  qui  avaient  été  faussées  par 
les  coalitions  d'abord,  ensuite  par  la  Sainte-Alliance*  Parmi 
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ces  hommes,  Jf  •  le  Comte  de  Buèt-Scbauenstein  «e  place  au 
premier  rang. 

Le  Comte  de  iiui>l-Srhauenslein  de  Rieberg,  Stranherg  et 
lîijresfels  (Charles-Ferdinand),  chambellan  et  conseiller  ia- 
tîme,  ministie  des  affaires  étrangères  de  la  Cour  et  de  la  MaisoD 
impériale,  est  në  le  IT  mai  1797. 11  est  fils  du  Comte  Jean-Ro- 
dolphe de  Euol,  qui  a  présidé  la  Diëte  Germanique  en  qualité 
de  ministre  plénipotentiaire  de  la  Cour  de  Vienne. 

Entré  dans  la'carrière  poUlique  à  Tàge  de  dix-iieui  ans,  li  lut 
d'abord  attaché  à  la  légation  impénale  de  Florence^  puis  à 
celltis  de  Hanovre,  de  Gassel  et  de  Francfort-sur-Mein*  Le 
Comte  de  Buol  fut,  à  la  mort  de  son  père,  nommé  secrétaire 
de  légation  h  la  Haye,  puis,  en  1822,  secrétaire  d'ambassade  à 
Paris.  Deux  ans  après ,  il  remplissait  les  mêmes  iouctions  à 
Londres.  Ministre  à  Carlsruhe  en  1828,  envoyé  extraordinaire 
piès  la  Cour  de  Hesse-Darmstadt  en  1831«  ministre  è  Stuttgard 
en  1838,  les  services  qu'il  sut  rendre  dans  ces  divers  postes 
lui  méritèrent  le  litre  de  conseiller  intime  de  r£mpereur  qui 
lui  fut  conféré  en  1844. 

LNsque  la  révolution  de  1848  éclala,  le  Comte  de  Buol  oe- 
cupait  le  poste,  alors  bien  difficile,  de  ministre  plénipoten- 
tiaire d'Autriche  à  la  Cour  de  Sardaigne.  La  LomlNirdie  ré- 
voltée venait  de  faire  appel  à  l'esprit  chevalerescpie  du  Hoi 
Charles-Albert,  qui  se  croyait  appelé  à  délivrer  Tllalie.  Ce 
Souverain  hésitait  cependant  à  rompre  ouvertement  avec  i'Au» 
triche.  Le  Comte  de  Buol  mit  un  terme  à  cette  situation  em- 
barrassante en  prenant  sur  lui  de  demander  ses  passe-ports. 
Le  Prince  de  Schwartzenherg ,  i)remier  minisire  d'Autriche 
depuis  le  mois  d'octobre  1848,  apprécia  cotte  conduite  décidée 
et  récompensa  dignement  le  Comte  de  Buol  en  le  nonunant 
ministre  plénipotentiaire  à  Saint-Pétersbourg.  Les  talents  qu'il 
déploya  dans  celte  position  élevée  le  firent  choisir,  en  1850, 
pour  remplir  les  fonctions  délicates  de  second  plénipotentiaire 
aux  Conférences  de  Dresde,  oii  lurent,  on  le  sait,  examinés  et 
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résolus  divers  points  sur  lesquels  l'Aulridje  et  la  Prusse  n'é- 
taient pas  li'arrord. 

Nous  retrouvons  peu  de  temps  après  le  Comte  de  Buol  mi- 
nistre pléDipotentiaire  à  Londres.  Une  grande  froideur  existait 
alors  entre  l'Angleterre  et  l'Autriche.  Cette  dernière  Puissaiice 
se  plaifînail  surtout  des  sympathies  ouvertement  exprimées 
eu  Angleterre  en  faveur  des  iij>uïj4<  ^  llalions  et  ilonjîrois.  Le 
Comte  de  Buol  entreprit  de  rétablir  l'entente  entre  les  deux 
pajSt  tâche  délicate  s'il  en  fut,  dans  laquelle  il  déploya  toutes 
les  ressources  d'un  diplomate  consommé  et  qu'il  eut  le  bon- 
heur et  le  talent  de  mener  h  bonne  fin. 

Les  liautes  im>siIious  que  le  Comte  de  Butil  avait  successive- 
ment occupées,  à  Turin  pendant  Tinsurrection  de  la  Lombar- 
die,  à  Saint-Pétersbourg  pendant  l'insurrection  de  la  Hongrie, 
à  Londres  dans  les  circonstances' que  je  yiens  d*indi(iuer,  le 
désignaient  naturellement  {umr  rn m  illir  la  succession  politi- 
que <iu  Pi  iiice  de  Schwartzenberg  lorsque  ce  ministre  fut  pré- 
maturément enlevé  par  une  attaque  d'apoplexie  foudroyante. 
Le  Comte  de  Buol  fut  donc  investi  des  fonctions  de  premier 
ministre  de  l'Empire.  11  les  remplissait  depuis  quelques  mois 
à  |)eine  lorsque  la  question  d'Orit  nl  «m  lata  cl  lui  fournit  do 
nouvelles  et  solennelles  occasions  de  déployer  ses  quaiiit  s 
d'homme  d'État.  Les  Conférences  de  Vienne,  que  le  Comte  de 
Buol  présida  avec  un  tact  et  une  habileté  qui  lui  valurent 
la  reconnaissance  de  tous  les  Plénipotentiaires,  le  traité  du 
2  décembre  conclu  avec  les  deux  grandes  Puissances  de  TOc- 
cident  et  entin  l  ultimatum  porté  à  la  Russie  par  le  Comte  Es- 
terbazy  et  accepté  par  elle,  tels  sont,  avec  les  Conférences  de 
Paris,  les  actes  considérables  auxquels  le  nom  du  premier  mi- 
nistre Autrichien  se  trouve  indissolublement  attaché.  H  n'en 
faut  pas  toujours  autant  pour  assurer  à  un  liomme  politique 
la  reconnaissance  de  ses  concitoyens. 

Le  Darou  ' 

te  Hitaer.    M.  le  Baron  de  nûbner  se  place  aussi  au  premier  rang 
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des  hommes  à  larges  idées  dont  le  Prince  de  Schwartzen- 
berg  s'entoura  pour  faire  triompher  la  nouvelle  politique 

de  l'Autriche.  C'est  lui  qui ,  durant  le  mémorable  voyage 
d'Oliuutz,  diri«?oa  la  correspondance  politiquo  du  Prince 
de  Schwartzenberg.  La  plupart  des  actes  pul)lics,  proclama- 
tions et  mam'festes,  notamment  l'acte  d'abdication  de  l'Em* 
pereur  Ferdinand  et  de  l'Archiduc  François-Gharies,  en  fa- 
veur de  rArcbiduc  Françoi<i-Joseph  actuellement  régnant,  ont 
été  rédigés  par  M.  de  Hiihner. 

Les  débuts  diplomatiques  de  M.  de  ilubner  remontent  à 
1833.  A  cette  époque»  ^  de  vingt  et  un  ans  à  peine,  il  fut 
attaché  au  Cabinet  du  Prince  de  Mettemich ,  poste  qu'il  con- 
serva jusqu'en  1840,  à  l'exception  de  deux  années  ])endanl 
lesquelles  il  demeura  aupn^s  du  Comte  d'Appony,  ambassa- 
deur d'Autriche  à  Paris.  U  devint  ensuite  et  successivement 
secrétaire  de  légation  à  Lisbonne  en  1841,  puis,  en  1844, 
•  chargé  d'affaires  d'Autriche  h  Anhalt  et  consul  général  à 
Leipzi*?. 

M.  de  ilubner  élail,  coninit'  M.  de  Buol,  en  Italie,  lorsque 
les  événements  de  1848  éclatèrent*  U  dirigeait  la  correspon- 
dance diplomatique  de  l'Archiduc  Reynier,  Vice-Roi  du 
royaume  Lombard-Vénitien.  Pendant  l'insurrection  Milanaise, 
il  fut  retenu  [irisonnier  à  Milan  en  (|ii.ilité  d'otage  et  subit  une 
captivité  de  plusieurs  mois  avant  dé  ire  échangé. 

Il  arriva  à  Vienne  lorsque  l'émeute  ensanglantait  les  rues 
de  la  cai>itale  Autrichienne.  On  le  vit  suivre  partout,  dans  ces 
fatales  ch'consUnces,  le  Prince  de  Schwartzenberg ,  et  braver 
toi; rageusement  les  [ilus  grands  périls  en  accomplissant  di- 
verses misbious  importantes.  Plus  tard,  ainsi  que  je  l'ai  déjà 
dit,  il  accompagna  la  famille  impériale  à  Olmutz,  où  il  resUi 
jusqu'au  mois  de  mars  1849. 

Son  dévouement  et  ses  travaux  avaient  fait  apprécier  à  leur 
jubile  valeur  les  (lualdés  éminentes  qui  le  distinguent.  Peu  de 
temps  après  le  voyage  d'Olmùlz,  il  fut  enfin  appelé  à  des  . 


Digitized  by  Google 


446  HISTOIRE 

roQcUûDs  dignes  de  son  iDleUigeoce  et  cliargé  d'une  missioD 
eitraoïdinaire  à  Paris. 
Cette  mission  était  extrêmement  délicate,  soit  à  cause  des 

circonstances  intérieures  dans  lesquelles  la  France  se  trouvait 
placée,  soil  h  cause  de  >ituation  à  l'extérieur.  M.  de  Hiibner 
se  montra  liabiie  cl  clairvoyant  dans  raccompiissement  de  son 
mandat;  aussi  est-il  resté  définitivement  à  Paris  en  quàUté 
d'envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire. 

Ses  qualités  })ersonnelles,  dans  ces  hautes  fonctions,  n'ont 
pas  peu  contrilmé  à  cimenter  l'alliance  de  TAutriche  avec  la 
France  et  à  aplanir  les  difficultés  qui  pouvaient  mettre  obstacle 
à  une  union  d'où  devait  sortir  la  paix  de  TEurope. 

Depuis  le  traité  de  Paris,  le  titre  de  ministre  plénipoten- 
tiaire s'est  changé  pour  M.  de  lliibner  en  celui  d'ambassadeur. 

HANDE-  Lord  Clarendon  porte  un  nom  historique  et  justement  iio- 
KRETAGNg.  ^dos  les  souveuiTS  de  sa  patrie.  Le  premier  Comte  de  Qa- 
«iia^^endon.  îendou  était  grand  chancelier  sous  les  règnes  de  Charles  I^^  et 
Charles  U.  Par  sa  fille,  Anne  Hyde,  Dik  liesse  d'York,  il  fut 
l'aïeul  de  deux  Reines  d'Angleterre  :  la  ll(Mne  Anne  et  la  Heine 
Marie.  Mais»  en  dehois  du  rang  éminent  qu'il  occupait,  on  le 
signale  comme  un  orateur  remarquable  et  d*une  aptitude  hors 
ligne.  11  a  écrit  une  BiiUnre  de  la  rébelHon  depm»  1641  juM^ 
qiiau  rc'tablissement  de  Charles  11  ^  ouvrage  que  l'on  consulte 
encore  avec  fruit. 

Lord  Clarendon  a  liérité  des  grandes  qualités  de  son  iUuâtre 
ancêtre»  et,  comme  lui  »  il  a  été  mêlé  aux  plus  importants 
événements  de  son  époque. 

George-Guillaume-Frédéric  Villicrs ,  quairi?'me  Cnmle  de 
Clarendon,  Baron  Hyde,  Pair  d'Angleterre,  appartient  tout  en- 
tier à  notre  siècle.  U  est  né  en  1800,  de  l'honorable  Geoige 
Villiers  et  de  la  fille  du  premier  Lord  Boringdon. 

Son  éducation  se  lit  il  l'Université  d'Oxford,  où  l'aristocratie 
Anglaise  accomplit  ces  fortes  études  c^ui  la  placent  ensuite  à 
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on  si  haut  rang  dm  Vonlre  politique  et  économique.  Par  son 

grand  nom,  autant  que  par  son  intelligence  précoce,  le  jeune 
Frédéric  Villiers  devait  être  a[>pelé  de  bonne  heure  dans  le 
fiMNivement  des  affaires  publiques.  Dès  l'Age  de  vingt  ans,  il 
fiit  attaché  à  Tambassade  de  Saint-Pélersbouig*  où  il  put  éUi- 
dier  de  près  la  politique  des  Gzars  et  où  il  resta  jus(}u*en  1823. 

A  son  retour  en  Angleterre,  les  questions  financières  de- 
vinrent l'objet  de  ses  travaux  de  prédilection;  aussi,  le  re- 
trouTOQs-nous  peu  après  premier  commissaire  de  rexcise« 
emploi  qu'il  conserva  pendant  dix  années.  On  peut  juger  de 
la  manière  distinguée  dont  il  remplit  ses  fonctions  par  Tim- 
portance  des  missions  qui  lui  furent  contiées  durant  cet  inter- 
valle. C'est  lui  qui,  de  1827  à  1829,  fut  envoyé  en  Irlande 
pour  y  effectuer  la  fusion  des  deux  conseils  d'excise  de  manière 
iiéoiganiser  et  à  rétablir  les  finances  de  ce  pays*  Plus  tard, 
en  1831,  il  yint  en  France  négocier  un  traité  de  commerce  avec 
rAngleterre. 

Celle  iiubsion  fut  pour  lui  l'occasion  de  démontrer  qu'il  n'é- 
tait pas  moins  habile  négociateur  et  diplomate  éprouvé  que 
fioander  distingué.  Aussi  peu  de  temps  après*  en  septembre 
1833,  il  fut  nommé  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 

U'iilinre  h  Matlrid.  " 

l'EspagQe  était  alors  bouleversée  par  la  guerre  civile;  la 
monarchie  constitutionnelle,  menacée  au  dehors  et  à  l'inté- 
rieur à  la  fois,  par  les  efforts  de  Don  Carlos  réclamant  la  cou- 
ronne au  nom  de  la  légitimité,  par  les  insurrections  carlistes 
et  par  les  soulèvements  de  l'anarchie,  y  était  le  jouet  des  par- 
tie et  des  aiui)itions  rivales. 

Frédéric  Villiers  arriva  à  Madrid  avec  la  ferme  volonté  de  sou- 
(<mir  le  tr6ne  d*lsal)elle  et  de  favoriser  par  tous  les  moyens  po*» 
sibies  la  pacification  de  la  Péninsule.  Pour  cela,  il  importait 
avant  tout  de  placer  les  nouvelles  institutions  do  l'Espagne  sous 
l'égide  d'alliances  efticaces  de  nature  à  la  rassurer  sur  l'altitude 
desauties  États  Européens  qtii  patronnaient  la  cause  du  préten* 
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dant.  Tel  fut  le  bol  du  tratlé  de  la  quadruple  alliaoce  par  lequel 
le  concours  de  la  France,  de  l'Angleterre  et  du  Portugal  était 

ganmli  à  rî'>[)ajîne.  Les  négociations  dont  ce  traité  fut  r<>hj»»t 
étaient  surtout  dirigées  par  le  représentant  do  In  firaade-Bre- 
tagne.  Malheureusement  cet  acte  considérable,  s'il  conjurait 
des  tentatives  de  restauration  carliste*  ne  pouvait  rien  sur  les 
rivalités  ambitieuses  de  quelques  hommes.  Dès  ce  jour  com- 
mença entre  Espartero  et  Narvaez  un  antagonisme  qui  devait 
produire  plus  d'une  fois  de  très-graves  complictitloos.  L'in- 
èuence  de  l'honorable  Frédéric  Viiliers  dut  s'exercer  bien  sou- 
vent ))our  maintenir  la  balance  entre  les  prétentions  opposées 
de  ces  deux  hommes  d'État. 

Eli  1839,  on  put  croire  néaninoins  (|ue  la  pacificaliuii  de 
l'Espagne  était  aciievée;  l'insurrei  lion  ('lait  vaincue;  les  insti- 
tutions constitutionnelles  semblaient  désormais  consolidées. 
Frédéric  Viiliers,  qui  depuis  un  an,  par  suite  de  la  mort  de 
son  oncle,  avait  pris  le  nom  de  Clarendon  et  le  titre  (\e  Pair 
d'Angleterre,  n'avail  pius  à  ari  ompUr,  dans  la  Péninsule,  uno 
mission  h  la  hauteur  de  ses  qualités  diplomatiques;  il  revint 
donc  en  Angleterre. 

En  janvier  1840,  il  fut  nommé  Lord  du  sceau  privé.  Sous 
l'administration  de  Lord  Jolm  Russell,  il  était  président  du  con- 
seil (lu  commerce.  En  18i7,  il  fut  investi  de  la  vice-royauté 
d'Irlande. 

On  se  rappelle  quel  était  alors  l'état  de  ce  malheureux  pays. 
0*Gonnell,  son  défenseur,  son  cliampion  infatigable,  venait  de 

mourir,  et,  sous  Taclion  de  la  misère  et  de  la  famine,  Tanarcliie 
désolait  le  pays.  Los  Land-Lonls,  appauvris  par  rioT n  n  lilé 
du  sol  et  la  détresse  générale,  ne  pouvaient  plus  su f lire  eux.- 
mêmes  aux  charges  qui  pesaient  sur  la  propriété.  U  fallait  dans 
ces  déplorables  circonstances  beaucoup  de  fermeté  unie  à 
beaucoup  do  ménagements.  Le  cara('t('ro  conciliant  de  Lonl 
Clarendon  sut  triompher  de  tous  les  obstacles,  sans  amoindrir 
l'autorité  qu'il  avait  dans  les  mains  et  sans  dévier  <lu  but  qu'il 
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fdlaît  atteindre.  Sqo  administration  en  Irlande  a  laissé  des  sou- 
Tenîis  qui  honorent  à  la  fois  rhonune  politique  et  l'homme 
privé. 

C'est  en  qualilé  de  chef  du  Forrîng  office  qu*il  a  présidé, 
en  Angleterre,  à  tous  les  ados  diplomatiques  auxquels  a 
donné  naissance  la  question  d'Orient.  Ces  actes  rendus  pu- 
blics ont  été  un  nouvel  honneur  pour  la  chancellerie  Britanni* 
que,  et  cet  honneur  revient  natureOement  à  Thomme  d*État 
qui  les  a  rédigés.  Peiidan!  cptle  ménioiahle  i  poque.  Lord 
Uarendou  a  dû  prendre  maintes  fois  la  parole  devant  le  Parle- 
ment pour  expliquer  la  politique  des  Puissances  alliées  et  les 
phases  diverses  des  négociations  ou  de  la  guerre.  Il  l'a  fait  con- 
stamment avec  une  netteté,  une  force  de  raisonnement,  une 
lovaulé  qui  lui  ont  obtenu  de  véritables  triomphes  oraloires. 

En  représentant  sa  patrie  au  Congrès  de  Paris,  il  a  donné  de 
nouveaux  témoignages  des  éminentes  qualités  qui  le  distin- 
guent, et  maintenu  loyalement  entre  la  France  et  l'Angleterre 
cette  unité  de  vues  (|ui  sont  la  base  de  leur  alliance  et  la  ga> 
rantie  de  la  paix  Européeiuie. 

fienri-Ricbard-Cbarles  Wellesley,  deuxième  Baron  Gowley,  m  Coviey. 
est  né  à  Londres  en  1804.  Son  père ,  frère  du  Duc  de  Wel- 
lington, avait  représenlé  1* Angleterre  durant  les  guerres  de 
l'Empire  aui»rî's  des  principales  Cours  de  l'Europe.  Ces  anté- 
cédents déterminèrent  de  bonne  lieure  la  vocation  du  jeune 
Wellesley.  Il  embrassa  résolûment  la  carrière  diplomatique 
dont  il  ne  s'est  jamais  écarté. 

En  18->i,  il  fut  attaché  à  l'ambassade  de  Vienne,  d*oîi  il 
passa  en  1829  à  celle  de  la  Haye.  En  janvier  1832,  nous  le 
trouvons  secrétaire  de  légation  à  Stultgard;  vers  le  mois  d'oc- 
tohre  1838  il  arriva  à  Constantinople  en  qualité  de  secrétaire 
d'ambassade. 

Une  nouvelle  complication  surgissait  alors  dans  cette  ques^ 
lion  d'Orient  qui,  depuis  le  dernier  siècle,  préoccupait  tous 
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esprits  sérieux  el  inquiétait  TEurope.  M.  Welleslev  put 
étudier  de  près  cette  redoutable  question  à  la  solutiou  de  la- 
quelle les  éTénements  devaient  ne  pas  le  laisser  étranger.  En 

rabsence  de  Sir  Stratford  Canning,  il  dut  même  gérer  plusieurs 
fois  ranilui>sade  Brilaiimque  de  Coiislantinople. 

En  184^t  au  milieu  des  commotions  qui  agitaient  les  États 
Européens,  il  était  ministre  plénipoteoUaire  en  Suisse  sous  le 
titre  de  Lord  Gowley ,  qu*il  venait  de  prendre  à  la  mort  de  mm 
p^^e.  l^s  circonstances  étaient  difficiles;  la  République  Helvé- 
tique, si  voisine  do  la  France,  menaçait  sou>ijieii  desiapi^ortà 
la  tranquillité  des  États  limitrophes;  l'Allemagne  était  en  ré- 
volution. La  position  de  Lord  GoK^ey  exigeait  une  rare  pru- 
dence. 11  se  rendit  en  mission  spéciale  à  Francfort,  siège  de 
TAssemblce  constituante,  el  dans  ces  diverses  occasions  il 
nioritra  autant  d'énergie  que  d'habileté.  Aussi  lorsque  ia  Uièie 
Germanique  fut  rétablie.  Lord  Cowley  reçut  le  titre  de  mi- 
nistre plénipotentiaire  auprès  de  la  Confédération,  et  ses 
utiles  conseils  ne  contribuèrent  pas  peu  à  faire  rentrer  l'Alle- 
magne dans  une  voie  plus  ^é^îuli^^e. 

L'Anj^lcterre  avait  un  moment  iiésité  vis-à-vis  du  Gouver- 
nement Français  après  les  événements  du  2  décembre;  mais 
lorsque  l'Empire  fut  rétabli,  la  plupart  des  hommes  sens^  com- 
prirent que  Talliance  entre  les  deux  grandes  nations  occi- 
dentales était  la  sécurité  du  présent  et  la  garantie  de  Vavenir. 
Parmi  ceux  que  celle  conviction  aniiuait  le  plus  vivement,  il 
faut  placer  Lord  Cowley.  Aussi,  Lord  Derby,  désireux  de  voir 
se  resserrer  les  liens  d'intimité  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne,  ne  crut  pouvoir  choisir  mieux  que  Lord  Cowlej 
pour  accomplir  cette  tâche.  En  185*2,  T.ord  Cowley  remplaça 
en  effet  Lord  Normanby  comnu*  aiuliassadeur  à  Paris.  On  peut 
affirmer  que  le  nouvel  envoyé  Britannique  a  puissamment 
contribué  par  son  caractère  et  sa  haute  intelligence  à  consoli- 
der Falliance  des  deux  Cours  et  à  faciliter  même  entre  les 
Souverains  ces  rapports  personnels  et  sympathiques  qui  se 
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sont  traduits  par  le  voyage  de  TEmpereur  Napoléon  en  Angle- 
lerre  et  par  la  visite  de  Sa  Majesté  la  Reine  Victoria  à  Paris. 

Le  Baron  Ollion-Tliéodcre  de  Manlcutfel,  président  du  Con-  phvssc. 
seil  d*Étal  et  du  CoDseil  des  ministres,  ministre  des  affaires  i.e  Raïun 
étrangères  de  Prusse,  est  né  le  3  février  1805,  à  Lubben.  ^ 

11  perdit  son  père  à  Tige  de  sept  ans  et  reçut  alors,  ainsi  que 
son  fn-re  cadot,  les  soins  d'un  oncle  qui  s'atlaclia  à  lui  iairc* 
doDuer  la  meilleure  éducation.  Entré  à  l'Université  de  Halle 
en  1824,  le  jeune  orphelin,  qui  avait  déjà  montré  beaucoup 
d'aptitude,  y  resta  jusqu'en  1827,  époque  à  laquelle  il  ter- 
mina ses  études. 

A  vin^'l  et  un  ans,  M.  de  Manteuffel,  préparé  à  la  vie  publique 
par  de  sérieux  travaux  de  droit  et  d'économie  politique,  se 
rendit  à  Berlin,  où  il  fut  d'abord  attaché  au  tribunal  des  finan- 
ces et  ensuite  à  Tadministnition  politique.  Nommé  conseiller 
an  tribunal  de  Luckau,  Tliabileté  qu'il  déploya  dans  ces  fonc- 
tions lui  mérita  une  ( oiitiance  si  jçraiKh;  tpie  le  i  eiele  de  Stern- 
berg  le  désigna  pendant  |)lusicurs  années  pour  le  représenter 
à  la  Diète  provinciale  de  Brandebourg.  Cette  même  réputation 
le  suivit  dans  les  fonctions  de  conseiller  de  la  régence  supé- 
rieure de  Kœnigsberg,  et  la  plupart  des  villes  du  cercle  de  Luc- 
kaului  déce^n^^ent  le  droit  de  bourgeoisie  honoraire.  Kn  1843, 
il  était  vice-président  de  la  régence  de  Stetlin,  et  un  an  plus 
tard,  nous  le  voyons  auprès  du  Prince  de  Prusse  avec  le  dou- 
ble titre  de  conseiller  rapporteur  et  de  conseiller  intime.  Cette 
position  de  roiiliance,  due  entièrement  au  mérite  de  riionuui! 
et  non  à  la  faveur,  est  le  véritable  point  de  départ  de  la  for- 
lune  politique  de  ^f.  de  ManleulTel.  Travailleur  infatigable,  le 
nouveau  conseiller  intime  compléta,  par  la  pratique  et  la  ma- 
nipulation des  affaires  fmbliques,  ses  connaissances  admînis- 
Iralives.  Ses  aptitudes  spéciales  et  la  confiance  dont  le  Souve- 
rain et  le  Prince  de  Prusse  riionoraientlui  ouvrirent  les  portes 
du  Conseil  d'État,  où  il  entra  en  1845.  M.  de  Manteuffel  avait 
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élé  précédemment  ehargé  do  la  direction  de  ia  deuxième  divi- 
sion politique  au  xuiuistrro  de  l'intérieur. 

Deux  ans  après,  en  1847,  nous  le  retrouvons  député  à  la 
Diëte,  où  il  ne  larda  pas  à  prendre  une  position  remarquée. 
Ses  efforts  pour  maintenir  la  conslilulion  intacte  et  sa  vive  op- 
position (outre  le  vole  personnel  sont  ses  deux  premier<^  titres 
parlementaires.  A  cette  époque,  M.  de  Manteulfel  eouiplait 
déjà  des  adversaires,  mais  il  n'avait  pas  d'ennemis.  11  avait 
donné  des  gages  à  Tordre  au  moins  autant  qu*à  la  liberté. 
Comme  administrateur,  il  s'était  montré  habile,  actif  et  ca- 
pable; comme  liomme  politique,  il  avait  fait  preuve  de  réso- 
lution :  c'est  tout  ce  qu'il  faut  pour  être  désigné  par  l'opinion 
publique  dans  un  moment  de  crise.  De  plus,  M.  de  Manteuffel 
s*appuyait  déjà  sur  un  parti ,  parti  puissant  en  Prusse  et  que 
les  radicaux,  appellent  dédaigneusement  le  paiii  l>ourgeois 
ou  de  la  bureaucratie.  M.  de  Manteuffel  était  doa(  i>orté 
naturellement  aux  affaires  par  le  courant  de  l'opinion  lors> 
que  la  révolution  de  Février  éclata.  Il  ne  prit  le  portefeuille 
de  l'intérieur  que  le  8  novembre  1848,  mais  bien  avant 
cette  époque  son  nom  avait  été  prononcé  dans  les  conseils  du 
Roi. 

On  sait  dans  quelle  situation  était  la  Prusse  quand  le  lieute- 
nant Comte  de  Brandenbuig  fut  nommé  président  du  Conseil 
des  ministres.  Les  concessions  faites  par  le  Roi  n'avaient  pu 

désarmer  la  démagogie.  Le  luinislère  Pfuel  venait  de  recon- 
naître sou  unpuissance;  vainement  il  avait  déclaré  dans  son 
programme  du  mois  de  septembre  qu'il  ne  voulait  ni  réaction 
ni  anarchie.  Tout  le  monde  avait  compris  que  le  péril  était 
imminent  et  qu'il  fallait  pourvoir  sans  retard  aux  nécessités 
impérieuses  d'une  situalion  presque  désespérée.  Ce  fut  dans 
ces  circonstances  que  le  Comte  de  Brandenburg  accepta  la 
présidence  du  Conseil  des  ministres,  avec  le  portefeuille  des 
affaires  étrangères,  tandis  que  M.  de  Manteuffel  prenait  la  di- 
rection du  département  de  l'intérieur. 
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Le  nouveau  présidênt  du  Conseil  inaugura  son  entiée  aux 
affaires  en  portant  à  TAssemblée  nationale  l'ordre  royal,  dé- 
crétant que  le  siège  de  la  représentation  était  transféré  de 

Bi'ilni  à  Biauiielmrf?. 

Personne  n'a  oublié  ce  qui  se  passa  alors.  Le  président  de 
l'Assemblée  refusa  d'obtempérer  à  l'ordre  royal,  très^sérieuse- 
ment  motivé,  cependant,  sur  des  considérations  de  sécurité 
dont  chacun,  en  voyant  Prtat  delà  ville,  pouvait  Aire  juge.  Le 
Coinlc  de^  Brandenburg  déclara  illégale  et  factieuse  la  conti- 
nuation des  délibérations  h  Berlin,  et  il  adressa  au  comman- 
dant de  la  garde  nationale  Tordre  de  prendre  aussitôt  des  me- 
sures pour  que  l'entrée  de  la  salle  des  séances  fût  interdite  aux 
membres  de  la  Chambre.  La  jzarde  nationale,  au  lieu  d'obéir, 
fit  cause  ronnnune  avec  rAsscnibiee,  qui  put  ainsi  continuer 
ses  séances  trois  jours  encore,  c'est-à-dire  jusqu'au  11  no- 
vembre. Ce  même  jour  parut  un  nouveau  décret  déclarant 
nulles  et  non  avenues  les  délibérations  et  les  résolutions  prises 
■par  l'Assemljlée  au  niéjjris  de  l'ordre  de  prorogation  qui  lui 
avait  été  signitié.  En  mémo  temps,  la  garde  nationale  lut  dé- 
sarmée et  les  troupes  prirent  position  dans  toutes  les  parties 
de  la  ville. 

Cet  acte  de  vigueur,  sous  lequel  une  main  fenne  et  résolue 
se  sentait  déjà,  n'interrompit  pas  les  séances  de  la  représen- 
tation dont  les  membres  se  réunirent  dans  la  maison  des 
Arquebusiers,  toujours  sous  la  protection  de  la  garde  natio* 
nale.  C'est  là  que  fut  rédigée  la  proclamation  adressée  au 
peuple  contre  les  rescrits  royaux  et  les  différents  ordres  du 

(.al  II  net. 

Lb  moment  était  solennel.  M.  de  MantouHel  comprit  que  la 
Couronne  était  sérieusement  menacée  et  qu'une  heure  de  fai- 
blesse ou  même  d'indécision  pouvait  tout  perdre.  La  lutte 
était  engagée  contre  le  GouveTnement.  Le  Gouvernement  ne 

pouvait  en  sortir  vauicjucur  que  par  un  acte  d'énergie  :  M.  de 
Mauleuiiei»  unnistre  de  l'intérieur,  lit  comprendre  au  Boi  la  né- 

2d 
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cessilé  de  dissoudre  l'Assemblée  nationale.  Le  Hoi  v  (  unî>en- 
tU,  elle  5  décembre  jparut  l'acte  de  dissolution»  rédigé  pat 
y.  de  Manteuffel.  Le  Roi  Frédéric-GuiUauine  donnait  en  même 
temps  une  nouvelle  constitution  à  son  peu(Ae  et  convoquait 
le>  Chambres  pour  le  26  février  suivant. 

Cette  ronstitution  est,  dans  ses  parties  principales,  Tœuvre 
de  M.  de  Manteuff^. 

Les  Gbambres  se  réunirent,  en  effet,  le  février  1849. 
L'opposition  contre  le  Cabinet  Brandenburg-HanteuffeU  qui 
s'était  déjà  manifestée  en  plusieurs  circonstances,  prit  une 
forme  plus  agressive  et  plus  inquiétante.  La  seconde  Ciiambre, 
dans  sa  séance  du  20  avril,  somma  le  ministre  de  lever  sans 
délai  rétat  de  siège  de  la  capitale.  Cet  acte  de  rébeUion  ne 
tarda  pas  h  être  imité.  Le  8  mai  suivant,  cinq  cents  dé- 
putés des  villes  rli*  n.nies  se  réunissaient  h  Cologne  et  for- 
niaieut  une  sorte  de  congres  indépendant.  Ils  «lemandaienl, 
entre  autres  choses,  que  TAssemblée  nationale  de  Francfort 
secondât  de  tous  ses  efforts  les  tendances  nouvelles  de  TAUe- 
magne,  et  ils  déclaraient  que  Teiistence  du  ministère  Bran- 
ileiil  inL:  MaiiieulTel  était  incompatible  avec  les  >ériuUes 
iuleréls  delà  Prusse. 

Une  insurrection  éclate  à  Dresde  le  3  mai  ;  une  autre  insur- 
rection a  lieu  bientôt  à  Rastadt.  Des  assemblées  populairea  qui 
s'improvisent  dans  le  grand-duché  de  Bade  décrètent  la  guerre 
l'outre  la  Prusse.  A  Carlsruhe,  les  troupes  fralernisenl  avec  les 
ouvriers  et  se  livrent  à  toutes  sortes  d'excès.  Le  ûol  révolu- 
tionnaire  devient  de  plus  en  plus  menaçant  pour  le  ministère 
Prussien,  qui  fait  face  à  tout  et  lutte  avec  une  énergie  remar- 
quable. Le  président  du  Conseil  succombe  dans  cette  lutte 
après  une  courte  maladie.  11  es!  rfnii.lar*;  par  le  Baron  de 
Ladenberg,  tandis  que  M.  de  Mauleutfel  prend  r intérim  du 
département  des  affaires  étrang^res.  C'est  de  cette  époque  que 
datent  les  négociations  qui  aboutirent  au  rétablissemrat  des 
bons  rapports  cntie  TAutriche  et  la  Prusse,  et  finalement  à 
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la  lameusie  eonveoUon  d'Obnûtz,  qui  fut  signée  le  20  no- 
Tembre  1S50. 

Moins  d'un  mois  plus  lard,  le  10  décembre,  le  Baron  de  La- 
(leoberg  ayant  ollerl  sa  déinissioii  de  président  du  Conseil  des 
ministres,  le  Roi  Frédéric-Guillaume  lui  donna  pour  succès-* 
seur  le  Baron  de  ManteulTel,  qu*U  maintint  et  confirma  dans 
ses  fonctions  de  ministre  des  affaires  étrangères,  reconnais- 
m\i  ainsi  les  ca})a(  ités  de  cet  liuiuiiie  d'I.tat,  ses  services  dis- 
tingués, son  infatigable  activité  et  svii  tout  Ténergie  dont  il 
avait  su  faire  preuTe  dans  des  temps  difficiles* 

Le  Baron  Othon-Théodore  de  Manteuffel,  premier  Pléni- 
|M)lenlia!re  Trussicn  au  Congrès  de  Paris»  n\i  ni  la  haute 
stature  du  (^omle  Orloff,  ni  les  dehors  aristocratiques  de 
Lord  Glareodon.  11  est  frôle  et  de  petite  taille.  On  peut,  sous 
beaucoup  de  rapports,  comparer  M.  de  Manteuffel  à  M.  Tliiers. 
Il  est  resté,  avant  tout,  Phomme  de  la  dasse  moyenne.  U  a 
vu  le  danger  de  trop  près  pour  qu'on  jmisse  suspecter  sa 
fermeté,  et  il  a  donné  de  trop  nombreuses  preuves  de  capa- 
cité pour  qu'on  élève  jamais  des  doutes  sur  sa  valeur  politique 
et  administrative.  Ce  qui  lui  manque,  ce  n*est  donc  ni  la  r^o- 
lution  qui  fait  suivre  avec  vigueur  PaccompUssement  d'une 
idée,  ni  le  talent  qui  sait  en  tirer  tout  le  parti  possible  :  c'est 
peut-être  Pespril  de  synthèse  tjui  fait  embrasser  'd'un  seul 
coup  d*œil  Pensemble  et  les  exigences  d'une  situation.  Diplo* 
matiquement  pariant,  M.  de  Manteuffel  n'est  d'aucune  école. 
Ses  talents,  sa  volonté  et  la  confiance  de  son  Souverain  Pont 
élevé  à  la  position  de  premier  ministre,  et  il  a  fait  trop 
longtemps  de  l'administration  proprement  dite  pour  que, 
chez  lui,  l'administrateur  ne  domine  pas  toujours  le  diplo- 
mate. M.  de  Manteuffel  est  donc  Phomme  des  détails,  mais 
il  a  au  service  de  ses  connaissances,  acquises  par  un  travail 
iinessanl,  une  inlellifienfe  souple,  line  et  déliée  qui  suftirait 
seule  pour  expliquer  la  conllance  que  le  Roi  de  Prusse  a  mise 
en  lui. 
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Le  Comte  Maximilien  de  Uatzfeldl»  Bxtyojé  eitraordioaire 
et  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Pnisse« 

conseiller  privé,  etc.,  est  né  en  1813. 

La  laiiiille  deHatzIeldl  roconnaît  jHiur  chef  Richard  de  Ilalz- 
feidt,  qui  assista,  en  au  tournoi  de  Mersebouiig.I>u  dixième 
au  dix*septième  siècle,  nous  trouvons  le  nom  de  Batzfeldt 
mêlé  à  tous  les  événmnents  importants  de  Fbistoire  d'AUema- 
gne,  et,  en  1641,  nous  voyons  l'aîné  des  Hatzfeldt  ajouter  à 
son  titre  séculaire  celui  de  Comte  de  Gleichen,  et  prendre 
place  à  la  Diète  de  TEmpire  comme  Comte  souverain.  Cent 
ans  plus  tard,  en  1741,  un  Comte  de  Hatzfeldt  recevait  le  titre 
de  Prince  du  Royaume  de  Prusse.  Enfin,  en  1748,  la  dignité 
de  Prince  du  Saint-Empire  lui  était  conférée. 

Parmi  les  illustrât  ions  nombreuses  que  compte  la  famille 
de  Hatzfeldt,  elle  cite  avec  un  juste  opp^icil  le  Comte  Melcliior, 
leld-marécha)  de  l'Empire,  qui  rendit  les  plus  éminents  ser- 
vices à  TEropereuT  d'Allemagne  pendant  la  guerre  de  Trente 
ans. 

Depuis  plus  d'un  siècle,  le  litre  de  Prince  fut  porté  parPalné 
des  Hatzfeldt,  et  le  père  du  Comte  Maximilien  était  le  Prince 
de  Hatzfeldt  qui  gouvernait  Berlin  en  1806. 

De  1806  à  1813,  nous  voyons  le  Prince  de  Hatzfeldt,  honoré 
à  la  fois  de  la  confiance  de  son  Souverain  et  do  reslime  de 
l'Empereur  Napoléon  remplir  à  Paris  diverses  missions 
conUdenlielles  à  l'entière  satisfaction  des  deux  Cours.  Ce  fut 
le  Prince  de  Hatzfeldt  qui,  en  1811,  vint  apporter  à  l'Empereur 
Napoléon  les  con4>liments  de  la  Prusse  sur  la  naissance  du 
Roi  de  Rome,  et  c'est  le  fil>  «lu  Pnnre  de  Hatzfeldt  qui,  par 
une  curieuse  coïncidence,  a  été  chargé,  au  mois  de  mars  1856, 
d'exprimer  à  l'Empereur  Napoléon  lU  les  souhaits  du  Roi  Fré- 
déric-Guillaume à  l'occasion  de  la  naissance  de  l'enfant  îm* 
périal. 

Le  Comte  de  Hatzfeldt  a  commencé  sa  carribre  dipl<»mdlique 
à  Paris,  en  1838,  et  il  y  est  resté  depuis  cette  époque.  A  vingt* 


Digitized  by  GoogI 


DU  COiNGRÉS  DE  PARIS  457 

cioq  ans,  c'esi-à-dire  à  son  arrivée  parmi  nous,  le  jeune  diplo- 
mate était  déjà  un  homme  distingué,  en  qui  se  retrouvaient 

toutes  les  qualités  du  Prince  son  père.  L'expérience  et  la  pra- 
tique des  affaires,  qui  dessèchent  les  cœurs  vulgaires,  n'ont 
point  changé  M.  de  Ilatzfeldt,  et  Ton  retrouve  aujourd'hui, 
dans  le  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Miyesté  le  Roi  de 
Prusse,  fortifiées  et  non  pas  diminuées  par  Texpérience,  la 
droiture  et  la  loyauté  qui  avaient  fait  aimer  et  rechercher  le 
jeune  attaché  et  plus  tard  le  premier  secrétaire  d'ambassade. 
Longtemps  avant  la  révolution  de  1848«  ces  qualités  avaient 
ouvert  tous  les  salons  devant  le  Ckimte  Haximilien  de  Hatz- 
feldt.  En  politique,  on<  lui  trouvait  un  jugement  sûr;  en 
littérature,  des  connaissances  sérieuses.  M.  de  Ilatzfeldt. 
est  un  penseur ,  mais  c'est  en  même  temps  un  homme  du 
monde,  de  notre  monde  à  nous,  dont  il  est  presque,  et  où 
il  a  choisi  sa  compagne.  Mademoiselle  de  Gastellane,  fille  du 
maréchal. 

Lorsque  la  révolution  de  Février  éclatn,  le  Curnte  Maximilien 
de  Halzleidl  était  premier  secrétaire  de  l'ambassade  de  Prusse 
à  Paris.  Âu  mois  de  mars  1848,  il  reçut  le  titre  de  chargé 
d'affaires.  Il  montra,  dans  les  circonstances  difficiles  de  cette 
époque,  un  esprit  de  conciliation  et  des  qualités  que  le  Roi 
son  maître  s'empressa  de  reconnaître  et  de  récompenser  en 
relevant  Tannée  suivante  à  la  haute  dignité  d'envcJyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire,  fonctions  que  le  Gouver* 
nement  Prassien  n'avait  jusqu'alors  conférées  qu'à  de  vieux 
diplomates.  Le  nouveau  ministre  n'était  Âgé  que  de  trente^ix 
ans.  Cette  élévation  rapide  fut  universellement  approuvée  à 
Berlin.  A  Paris,  dans  la  société  politique,  on  la  considéra 
comme  une  récompense  équitable  et  bien  méritée. 

La  campagne  diplomatique  si  laborieuse  qui  s'est  terminée 
par  le  traité  de  Paris  a  fourni  à  M.  de  Hatzfeldt  plus  d'une 
occasion  d'utiliser  les  mérites  particuliers  qui  le  (listliiiznent. 
La  Prusse  ne  pouvait,  certes,  être  mieux  représentée.  Les  ser- 
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vices  qae  le  mîDîstre  plénipotentiaire  de  Prusse  a  rendus  à  soo 
CAUTernement  durant  cette  période  difficile  ne  peuvent  être 

bien  ij  précit's  que  par  le  ralunet  de  Berlin  lui-même:  mais 
à  Pans,  il  n'est  personne  qui  ne  reconnaisse  que  M.  de  tiatz- 
feldt  8*e6t  toujours  montré  animé  d*nn  esprit  de  oonGilialioa 
et  d'équité  qui  n'a  pas  peu  contribué  à  dissiper  des  piéten^ 
tlons  fftcheuses,  trop  souvent  justifiées  par  les  allures  peu  sym- 
j>alliiques,  pour  ne  pas  dire  hostiles,  de  quelques  vieux  |>oli- 
tiques  Prussiens. 

le  Qomie  Maximilien  de  Hatzfeldt  était  le  second  Flénipo* 
tentiaite  de  Prusse  à  Paris. 

Bi>sir..  Ce  ne  sera  pas'un  des  fails  les  moins  remarquables  du  Con- 
te comic  grès  de  Paris,  que  d'avoir  vu  effacer  les  traités  entre  la  Russie 
et  l'Empire  Ottoman  par  la  main  même  de  ceui  qui  les 
avaient  contractés.  La  signature  du  Comte  OriofT  figure  au  bas 
du  traité  d'Andrinople  t  l  du  traité  d'I'rikiar-Skek'ssi,  les  deux 
actes  lr><  plus  considérables  que  la  chancellerie  de  Sainl-Pé- 
tershourg  ait  accomplis  pour  atteindre  le  but  séculaire  de  la 
politique  des  Gzais.  Hâtons-nous  de  dire  cependant  que  le 
Comte  OriofT  s'était  montré,  dès  le  principe,  résolûment  con- 
Uaire  aux  demi^^es  manifestations  de  l'Empereur  Nicolas 
contre  l'Empire  OUoman;  il  ne  croyait  ni  l'heure  propice  ni 
le  succ^s  possible  ;  il  avait  desapprouvé  le  passage  du  PniUi 
et  l'invasion  des  Principautés;  plus  tard,  il  s'était  montré  par- 
tisan sincère  de  la  paix.  Cette  attitude,  non  moins  que  la 
haute  estime  de  l'Empereur  Alexandre,  et  1  importance  <hi 
rôle  qu'il  a  joué  dans  les  affaires  de  son  pays,  le  désignaient 
à  l'avance  pour  représenter  la  Russie  au  Congrès  pacilique  de 
Paris. 

Aleiis  Feodorowitscb ,  Comte  Orioff,  est  né  en  1784^  n  est  fils 

du  Conile  Théodore  Orl(>ff  Tscliesmensky,  dont  le  nom  est  si 
étroileiiient  niclé  à  la  révolution  qui,  en  1762,  i»ul  pour  objet 
de  venverser  le  Gzar  Pierre  111  et  de  donner  le  trùne  à  Cathe- 
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line  sa  femme.  Le  suinoiii  de  Tseliesniensky  lui  fui  oclruyé 
en  mémoire  de  la  glorieuse  bataille  de  Tscbesmé  (1770),  dans 
laquelle  il  détruisit  en  Morée  toules  les  forces  navales  du  Sul- 
tan Mustapha  III. 

Le  frèro  de  Théodore  Orloff,  Oroiznrv  Orloff,  était  iiiiiuNlre 
de  la  guerre;  c'est  à  son  initiative  qu'est  due  l'expédition  de 
la  mer  Caspienne,  dont  le  résultat  fut  d'incorporer  cette  mer 
à  rimmense  Empire  Moscovite. 

Alexis  Feodorowitscli  entra  tout  d'abord  dans  l'élal  mili- 
taire, n  servit  avec  édal  durant  les  îruerres  contre  Naj)o- 
léori  Sept  blessures  reçues  sur  le  ctiamp  de  bataille  de 
Borodioo,  lui  valurent  les  fonctions  d'aide  de  camp  de 
FEmpereur  Alexandre.  A  la  paix,  il  fut  promu  au  grade  de 
major  générai  et  au  commandement  du  régiment  de  la  garde 
il  cheval. 

On  sait  rinsiirreclion  que  souleva  la  mort  subite  d'Alexan- 
dre Une  redoutable  conspiration  avait  été  ourdie  dans 
l'armée.  Elle  édata  aussitôt  que  le  nouveau  Gzar,  Nicolas  I«^ 
fut  proclamé.  Déjà  les  conjurés  avaient  pénétré  dans  le  palais 
d'Hiver,  où  habitait  la  famille  impériale,  pour  imiuolor  le  nou- 
vel Empereur  et  proclamer  à  sa  place  son  fnTc  Conslanlin, 
lorsque  l'énergie  et  le  dévouement  du  Comte  Oiloff  parvinrent 
à  maîtriser  l'insurrection,  dispersèrent  les  insurgés  et  arra< 
chèrent  son  Souverain  à  une  mort  certaine. 

Df-'S  ce  moment  le  Comte  Orloff  devhit  en  quelque  sorte, 
par  le  droit  de  la  reconnaissance,  comme  un  des  membres  de 
la  famille  impériale.  Une  étroite  intimité  avec  l'Empereur  Ni-^ 
colas  fut  la  première  récompense  de  cet  éclatant  service;  il 
devint  aide  de  camp  général  de  l'Empereur  et  membre  du 
Conseil  de  l'Empire. 

A  peine  sur  le  trône,  le  Gzar  Nicolas  tourna  ses  regards  vers 
la  Turquie,  ambitieux  d'atteindre  enfin  le  but  traditionnel  de 
Pierre  le  Grand  et  de  Gaâierine.  La  guerre  de  1828  fut  déelaiée. 
Le  Comte  Orloff  y  commandait  la  division  des  chasseurs  à 


Digitized  by  Google 


m  HISTOIRE 

cheval.  On  sait  que  celte  redoutable  campagne  mit  TOnpife 
Ottoman  à  deux  doigts  de  sa  perte.  L'armée  Russe,  sous  les 

ordres  du  général  Diébitch,  après  avoir  pris  Ibraïla,  Varna  et 
Silislrie,  avait  franchi  les  Balkans,  lorsque  l'Europe,  juste- 
ment émue,  imposa  la  paix  aux  Puissances  beUigéranies.  Le 
traité  d'Andrinople  fut  conclu  et  signé  par  le  général  Diébilcb, 
le  Comte  Orloflf  et  M»  de  Boulenieff.  Ce  traité  suscitant  des 
difficultés  d'exécution,  le  Comte  Orloff  se  rendit  à  Cooslanli- 
nopie  pour  les  aplanir,  et  il  resta  ensuite  dans  la  capitale  de 
la  Turquie  conm^e  ambassadeur  de  Russie*  Il  occupa  ce  posie 
jusqu'en  1832,  époque  à  laquelle  il  dut  accompagner  l'Empe- 
reur Nicolas  dans  plusieurs  voyages  que  ce  Souveraia  fit  «n 
Europe. 

La  révolution  de  liclgique  et  la  constitution  de  ce  Hoyaum^  en 
État  indépendant,  faillirent,  on  s'en  souvient,  entraîner  une 
guerre  générale*  Les  Conférences  de  Londres  eurent  pour  but 
de  conjurer  les  périls  d'une  conflagration  universelle;  le» 
iRguf  i  iiKiiis  furent  longues  et  difficiles.  Le  Comte  Orloff, 
cbaigé  de  la  délicate  mission  d'exercer,  dans  ces  graves  rire*  in- 
stances, une  influence  modératrice,  s'acquitta  de  cette  tàdie 
avec  autant  de  zMe  que  de  bonbeur. 

Peu  de  temps  après,  la  Russie  fut  mise  à  même  de  récolter  ce 
que  sa  politique  habile  avait  seniO  d  ins  le  traité  d'Andnno- 
ple.  En  1833,  l'armée  Égyptienne,  victorieuse  en  S.vrie,  mena- 
çait le  Sultan  dans  sa  propre  capitale*  Mahmoud,  évideimueot 
inspiré  par  les  agents  Russes,  écrivit  au  Gzar  pour  lui  demaD* 
der  son  concours  et  sa  protection  en  vertu  des  traités.  US 
Turcs  appelaient  eux-mêmes  les  armées  Russes  dans  ïe  sein 
de  leur  Empire  ;  l'occasion  était  trop  belle  pour  qu'où  ne 
s'empressftt  pas  de  la  saisir. 

Trois  divisions  Russes  arrivèrent  à  marches  forcées  à  Scu- 
tari,  sur  la  rive  Asiatique  ;  la  flotte  formidable  que  le  Cut 
tenait  en  réserve  h  Nicolaïcff  et  à  Sébasto|>ol,  prête  à  toosl^ 
événements,  vint  mouiller  à  Bi^ukdéré,  sous  les  oriiie^ 
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amixaui  Greigli  et  Lazareff.  Eu  uiéiue  Imips  le  Comte  Orloff 
fui  chargé  auprès  du  Sultan  d'une  mission  extraordinaire  des* 
Unëe  à  maintenir  la  Porte  dans  la  voie  où  ette  s*élait  en- 
gagée. 

Cef  >pn<laiit  les  l*ui>saiif  es  Européennes  ne  pouvaient  sans 
mquictudc  une  armée  el  une  llolte  Russes  sous  les  murs  mêmes 
de  GonstanUnople.  ËUes  adressèrent  au  Gouvernement  de  la 
Porte  les  plus  vives  remontcinces.  Mais  le  Comte  Orloff  était 
parvenu,  par  une  habileté  merveilleuse,  à  dominer  l'esprit  du 
Sultan;  la  Porte  répondit  par  un  mt-murandum  dans  lequel 
elle  se  félicitait  surtout  du  a  généreux  »  concours  que  lui 
prélait  la  Russie.  Voici  comment  se  manifesta  cette  ^iné^ 
ronié. 

Le  Comte  (Moff,  comme  consécration  de  l'alliance  intime 
qui  existait  désouii  ii^  (  titre  la  ilussic  cl  l'Empire  Ottoman, 
obtint  et  signa  lo  8  juillet  1833  le  iamcux  traité  d'Unkiar- 
Skelessi  qui,  confirmant  tous  les  traités  antérieurs,  fermait 
rentrée  de  la  mer  Noire  aux  vaisseaux  de  guerre  des  autres 
nations  et  en  faisait  ainsi  un  véritable  lac  Russe.  GonstanU- 
nople était  désormais  à  la  merci  des  flottes  du  Czar. 

Le  Comte  Orloff  avait  exigé  que  la  clause  relative  à  la  fer- 
meture des  détroits  serait  tenue  secrète;  mais  tme  corvette 
Française  s*étant  présentée  à  l'entrée  des  DardaneUes  et  le  pas- 
sage lui  ayant  été  refusé,  des  explications  furent  demandées 
par  la  France  et  par  rAngleterrc,  ot  la  Porte  fut  obligée  d'a- 
vouer le  traité  d'Unkiar-Skeiessi.  Dès  lors  la  question  d'Orient 
prit  les  proportions  d'un  événement  Européen  et  souleva 
des  complications  que  la  crise  de  1840  ne  [)ut  conjurer  et  que 
la       de  Paris  a  résolues. 

On  connail  io>  phases  diverses  du  grave  conflit  qui  ri  l<ila 
alors  entre  les  grandes  Puissances  Européennes.  L'Angleterre, 
d'abord  aussi  émue  que  la  France  du  traité  d'Unkiar-Skelessi, 
finit  cependant  par  se  ranger  du  côté  de  la  Russie.  Le  traité  du 
15  juillet  1840  fut  conclu  entre  la  Grande-Bretagne,  la  Russie, 
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TAutriGhe  et  la  Pniase»  laissant  la  France  isolée  et  cherchant 
à  la  contraindre  à  accepter  purement  et  simplement  ce  qui  au- 

rail  été  convenu  entre  les  quatre  Puissances  contractantes.  Ce 
syst(»me,  qui  fut  suggéré  ol  habileineiU  conduil  par  la  tliplo- 
matie  Busse,  devait  eo  effet  atteindre  le  but  proposé.  La  Franco 
signa  à  son  tour  le  traité  du  15  juillet  et  abandonna  sa  politi- 
que pour  rentrer  dans  le  concert  Européen. 

Quelcjuc  temps  après,  le  ConUe  Orloff  acconipae:na  le  Grand- 
Duc  Alexandre  dans  plusieurs  voyages.  C'est  pendant  ces 
Tojages  que  se  décida  le  mariage  du  Grand-Duc  avec  la  Prin- 
cesse Marie,  fille  de  Louis  II,  Grand-Duc  de  Hesse,  mariage  à 
la  conclusion  duquel  le  Comte  Orioff  ne  resta  pas  étranger. 

En  1845,  il  reniplara  le  Comte  de  Benkendorff,  déerdc'*, 
ccmmie  rliof  de  la  troisième  seclion  delà  chancellerie  parti- 
culière de  l'Empereur  et  de  la  gendarmerie  de  TEmpite,  dont 
les  colonels,  répartis  dans  tous  les  Gouvernements,  ont  moins 
une  mission  de  police  proprement  dite  que  d'inspection  gé- 
nérale sur  toute  ra(lniini>tration  du  pays.  Cette  lonction  per- 
mettait au  Comlc  Ol  Inl  f  (Tenlrer  chez  rLniporeur  et  de  lui  par- 
ler librement  à  toute  iieure  du  jour  et  de  la  nuit. 

Il  usa  de  ce  privilège  en  1853,  pour  dissuader  vivement  le  Gzar 
Nicolas  de  trandier  par  des  mesures  violentes  les  complications 
qu'avait  soulevées  la  mission  malheureuse  <lu  limit  e  .Meu-rlu- 
kol'f.  Le  Comte  Orloff  n'était  pas  d'avis  que  l'armée  Russe  tran- 
chtt  le  Pruth  et  occupât  les  Principautés.  ^11  comprenait  que 
l'Europe,  dans  sa  constitution  actuelle,  s'unirait  pour  empê- 
cher la  chute  de  TEmpire  Ottoman,  et  que  la  Russie  ne  pou- 
vait (ju  tHre  vaincue  dans  la  lutte  iiii[)rudente  où  elle  s'enga- 
geait. Ces  sages  conseils  ne  furent  pas  suivis.  Le  manifeste  du 
36  juin  1853  parut  et  les  Provinces  Danubiennes  furent  enva- 
liies,  sans  que  FEmpereur  Nicolas  eût  communiqué  ces  ré- 
solutions extrêmes  à  son  conlîflent  habituel. 

Le  Cwir  ne  pouvait  néanmonis  se  priver  du  concours  d'un 
homme  aussi  éminent  que  le  Comte  Orloff.  11  lui  coniia  la  mis- 
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sîon  dâictle  de  ramener  rAulriche,  qui  entrait  de  plus  en 
plus  dans  la  politique  occidentale,  et  de  maintenir  en  AQema- 

jene  des  dispositions  favorables  h  In  Russie.  Mais  les  cirroiistan- 
ces  devaient  déjouer  riiabiieié  du  diplomate.  Le  Comte  Orlofi 
échouay  et  c'est  une  justice  à  lui  rendre  que  cet  échec  fut  le 
premier  et  le  seul  de  sa  longue  carrière  politique. 

La  guerre  dut  suiTre  son  cours.  Mais  lorsque  TEmpereur 
Ab?\anclro  monta  sur  le  tmne,  innuiiiirant  évidoniinoiil  une  po- 
litique nouveUe  et  plus  pacillque,  i'iuiiuence  du  Comte  Orloff 
grandit  et  s'exerça  de  nouveau  en  faveur  de  la  paix*  Aussi  dès 
que  la  Russie,  résolue  à  mettre  un  terme  aux  malheurs  de  la 
guerre,  se  décida  à  aci^epter  loyalement  les  conditions  des 
l*ni-s,inces  ocridonlales,  le  Comte  Orloff  fut  naturellement 
désigné  pour  représenter  son  pays  aux  Conférences  solen* 
nèllv  qui  idlaient  s'ouvrir. 

L'histoire  de  ces  Conférences  le  montre  franchement  disposé 
à  aplanir  les  difficultés  au  lieu  de  les  faire  naître,  et  apportant 
d^ins  toutes  les  d(''lih»'rntinns  une  modération  ol  une  loyauté 
qui  n'ont  pas  médiocremeui  contribué  à  la  conclusion  do  la 
paix  de  Paris, 

Le  Raron  de  Brunnow,  issu  d'une  famille  noble  de  Courlande,  u  naivu 
(^liié  <-i  Dresde  Ir  31  amM  1797.  Il  arlieva  ses  éludes  à  l'Univer-* 
sité  de  Leipzig  et  il  entra,  ou  1818,  dans  la  cUaucellerie  du 
Comte  de  Nesselrode,  où  il  ne  tarda  pas  à  se  faire  remarquer. 
Attaché  peu  de  temps  après  au  département  du  conseiller 
Stourdza,  un  de  ses  protecteurs,  il  rédigea  sous  sa  direction  le 
code  civil  destiné  à  la  Bessarabie  que  la  paix  de  Bucharest 
avait  incorporée  dans  la  Russie.  * 

Après  ce  long  et  minutieux  travail,  le  Raron  de  Rrunnow  ac- 
compagna le  Comte  de  Nesselrode  aux  Conférences  de  Trop- 
pau  et  au  Congrès  de  Laybach.  U  fut  ensuite  attaché,  pendant 
un  an,  en  qualité  de  secrétaire,  h  rand)assade  Russe  à  Londres, 
puis  appelé  à  participer  aux  travaux  du  Congrès  de  Yérone, 


Digitized  by  Google 


464  UlSfOlUE 

puis  enfiD  retenu»  avec  une  posîlion  supécieuie^  au  ministère 
des  affaîres  étrangères. 

En  1827,  nous  le  trouvons  adjoint  a  la  personne  du  Comte 
"Woronzow,  gouverneur  général  d'Odessa.  L'année  suivante,  il 
assistait  le  Comte  Orloff  dans  les  n^odations  qui  précédèrent 
et  suÎTirent  la  paix  d*Andrinoide. 

Ses  rares  capacités  et  son  zèle  lui  assurèrent  bîentM  Vamitié 
flu  Comte  qu'il  accompagna,  h  Constantinople  d'abord,  avec  le 
litre  de  conseiller  d'ambassade,  et,  }>lus  tard,  dans  les  mis- 
sions extraordinaires  que  le  Comte  Orloff  remplit  à  Londres 
et  à  la  Haye. 

Le  Baron  de  Brunnow  fut  nommé,  après  1830,  conseiller 

d'Klal  vl  directeur  des  affaires  politiques  au  ministère  des  af- 
faires étrangères,  fonctions  de  conliance  qu'il  remplit  pendant 
huit  ans  sous  les  yeui  du  Comte  de  Nesselrode  et  qui  l'initiè- 
rent à  tous  les  secrets  de  la  diplomatie  de  la  Russie. 

Il  débuta  comme  ministre  plénipotentiaire  aux  postes  de 
Sluttp;ard  et  de  Hesse-Darmsladi,  et  il  fut  chargé,  à  la  fin  de 
l'année  1839,  d'une  mission  conlidentielle  en  Angleterre.  C»Hte 
mission,  motivée  par  les  éventualités  de  la  crise  d'Orient» 
avait  pour  but  de  resserrer  les  liens  entre  la  Grande-Bretagne 
et  la  Russie.  La  Russie  forgeait  alors  le  premier  anneau  de  la 
chaîne  qui  devait  se  briser  définitivement  quinze  ans  plus 
tard,  malgré  tous  les  efforts  et  tous  les  soins  de  lEmpercur 
Nicolas. 

'Le  programme  proposé  était  oelui-d  : 

«Action  de  la  France  et  de  l'Angleterre  sur  les  côtes  de  Sj- 
rie,  pour  contraindre  le  Y ice-Roi  d*Égypte,  et  présence  d'une 
-  flotte  Russe  à  Gonstantinople  pendant  l'opération  sur  les  cAtes 

de  Syrie.  » 

Nous  avons  vu  cette  même  pensée  se  reproduire  dans  les 

entretiens  du  Czar  avec  Sir  H.  Seyui< mr.  La  politique  de  la 
Russie  en  Orient  se  dessinait  déjà  clairement.  Lord  Paimerston 
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comprit  le  danger,  malgré  l'apparente  compensation  qu'on 
offrait  aux  deux  grandes  Puissances  de  l'Occident,  et  il  s'em- 
pressa de  répondre  «  que  jamais  une  escadre  étrangère  ne  pa- 
raîtrait devant  CoDStautinopIe,  sans  qu'une  escadre  An^ise 
ne  s'y  montrât  en  même  temps.  » 

Le  Baron  de  Brunoow  avait  donc  échoué.  E  parut  prendre 
son  parti  de  cet  échec,  et  il  revint  en  Allemagne.  Mais  quel- 
ques seiiidiiies  après  il  était  de  retour  h  Londres  et  il  présen- 
tait un  nouveau  projet  à  Ijord  Paimerston.  Le  moment  était 
opportun.  Les  Chambres  Françaises  venaient  de  discuter  l'a- 
dresse au  Roi,  et  cette  discussion  avait  révélé  certains  désac- 
cords entre  la  France  et  l'Angleterre  sur  la  politique  à  suivre 
en  Orienl.  Le  nouveau  projet  de  la  Russie  consistait  à  autori- 
ser les  deux  Puissances  occidentales  à  faire  entrer  cliacune 
trois  vaisseaux  dans  la  mer  de  Marmara  tandis  que  la  flotte 
Russe  aurait  mouillé  devant  Gonstantinople.  L'Angleterre, 
cette  fois,  se  montra  dis[)osée  à  appuyer  le  projet  et  elle  parla 
dans  ce  sens.  Notre  Cabinet,  au  contraire,  on  doit  lui  rendre 
celte  justice,  fit  preuve  de  fermeté  et  d'une  sage  prévision, 
en  repoussant  la  proposition  Anglo-Russe,  se  fondant  sur  cette 
ciioonstance  bien  évidente  que  la  combinaison  proposée  abou- 
tissait à  la  conlii  lualiuii  tiu  i^rolecloral  de  la  Russie  qu'il  s'a- 
gissait de  détruire  et  non  pas  de  fortiiier. 

On  sait  quelles  conséquences  ce  refus  eut  pour  nous.  Ce 
qu'on  n'avait  pu  faire  à  cinq  qn  le  6t  à  quatre.  Le  traité  du 
15  juillet  fut  signé  et  la  France  se  trouva  isolée.  M.  de  Brunnow 
se  montra,  dans  les  négociations  qui  précédèrent  cet  événe- 
ment, d'une  habileté  extrême.  Il  trompa  M.  Guizot  lui-même, 
qui  était  alors  ambassadeur  à  Londres.  U  lui  persuada,  à 
l'aide  d'un  de  ces  subterfuges  qui  ne  sont  peut-être  pas,  il 
faut  en  convenir,  de  très-bonne  guerre,  même  en  diplo* 
malie,  mais  que  rhi>loit  f'  juge  toujours  avec  indulgence,  qu'il 
attendait  des  inslruclious  nouvelles  de  Saint-Pétersbourg,  et 
tandis  que  la  vigilance  de  notre  ambassadeur  était  endormie 
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par  cette  assurance  *  M«  de  Bruiinow  signait  le  ttaité  du 

15  juillet. 

M.  do  Brunnow  recul  immédiatement  la  récompense  de  ce 

nitivemeut  en  qualité  d'envoyé  exlraordiiiaire  et  mioistre  plé- 
nipotentiaire près  la  Cour  de  Saint-Jaines. 
Cette  victoire  remportée,  le  Baron  de  Brupnow  s'apptiqoa, 

tlans  un  but  facile  comprendre,  à  persuader  au  j^>euple  An- 
glais que  les  teudances  du  Gouvernemenl  Russe  étaieiU  des 
plus  innocentes  et  des  plus  pacifiques.  «  Est-ce  que  c  esl  la 
Russie  qui  voulait  la  guerre  ?  »  demanda-t-il  du  ton  le  plus 
convaincu,  dans  un  banquet  donné  en  1841  par  la  compagnie 
Russe  de  bjndres,  en  rap[>elanl  le  iraité  du  15  juillet.  «  Rst-ee 
que  c*e?l  la  Hu>si''  i[ui  jcpaiid.iil  se<  ainjcs  et  ses  troiip»'^  ^•n 
Orient?  Sont  pas  un  seul  soldai  liusse  n'a  franchi  nos  fron- 
tières, pas  un  seul  bâtiment  de  guerre  Russe  n'a  appareillé  de 
nosportsl  » 

Le  voyage  à  Londres  que  fit  TEmpereur  Nicolas  en  1844,  ses 
tentatives  d'entente  secrMe  avec  l'Angleterre»  la  tuirespoo- 
dance  confidentielle  de  Sir  11.  Seymour  sur  les  ouvertures  cu- 
rieuses et  significatives  que  je  rappelais  tout  à  rbeure,  sool 
autant  de  faits  qui  se  tiennent.  Us  ont  une  origine  commune, 
r.nuliilioii  insatiable  de  la  Russie,  et  un  but  unique,  Ja  pos- 
session de  Constanlinople. 

La  mission  du  prince  Mensclûkoff  à  Gonstantinople  fut  ce- 
pendant jugée  par  le  Baron  de  Brunnow,  il  faut  lui  rendre  cette 
justice,  comme  une  faute.  L'homme  d*Ëtat  dont  je  viens  d'es- 
quisser en  quelques  mois  la  vie,  avait  été  élevé  à  une  é*coï^ 
qui  J  ninpie  trop  sur  Irs  ressources  de  l'espnt  pour  scfaii»'  uii 
argument  de  ces  allures  de  matamore.  L'épée  est  pour  le  gé- 
néral, la  parole  est  pour  le  diplomate,  et  l'art  de  peisuader 
ne  consiste  pas  à  ()ar1er  en  tenant  une  cravache  h  la  maio.  Os 
vieux  moyens,  qui  nippellent  un  ]»eu  trop  les  temps  <le  bar- 
barie, doivent  être  relégués  duus  l'arsenal  des  armes  dont  on 
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ne  se  sert  plus.  M.  de  Bnmnow avait  bien  pu,  à  Loodres,  comme 
je  viens  de  le  diie,  sortir  un  peu  de  la  vérité  pour  faire  tomber 
M.  Guizot  dans  une  erreur  favorable  aux  projets  de  la  Russie  ; 
mais  pour  rien  au  monde ,  fîan^  toute  sa  carrit  re  si  bien 
remplie*  il  n'eût  parlé  une  seule  Xoiâ  d'un  Ion  baulain  et  me* 
naçant, 

la  Cour  de  Saint-Pétersbourg  qui,  jusqu'à  la  mort  de TEm- 
pereur  Nicolas,  tenant  rigueur  à  M.  de  Brunnow  du  jugement 
porté  par  lui  sur  la  mission  MeuscInkuU ,  lui  avait  interdit 
de  se  montrer  à  Sainl-Pétershourg  après  son  départ  de  Lon- 
dres, fiDît  par  comprendre  qu'elle  avait  tout  intérêt  à  ne  pas 
se  priver  plus  longtemps  du  concours  et  des  lumières  d'un 

homnu' aussi  (Icvoué  cl  aus>i  utile.  Quand  il  s'ngit  d'adjoindre 
un  collaborateur  au  Comte  Orloiï  jïour  assl^le^  au  Congiès.  de 
Paris,  le  Comte  de  Nesselrode,  laissé  libre  de  désigner  le  se- 
cond Plénipotentiaire,  nomma  aussitôt  le  Baron  de  Brunnow. 
Ce  choix  lionore  Thomme  (jui  en  a  été  l'objet  et  la  Puissance 
qui  l'a  tait. 


La  famille  de  M.  le  Comte  Camille  Benso  de  Cavour  est  ori-  «ardaigh. 
ginaire  de  Quiers  ;  elle  a  conquis  depuis  longtemps  une  grande 
et  légitime  réputation.  Son  père  occupait  à  Turin  des  fono-  ^ 

tions  élevées  «iaiis  l'administration  puiilKiue;  son  fr^re  aîné, 
le  Marquis  Custave  de  Cavour,  membre  du  Parlement,  est 
auteur  de  plusieurs  écrits  philosophiques  estimés. 

Le  Comte  Camille,  né  en  1811,  lut  d*abord  destiné  à  l'état 
des  armes,  il  sortit  officier  du  génie  de  rAc<idéraie  militaire  de 
Turiu.  Mais  la  nature  de  son  esprit  le  ^luassail  vers  l'élude  des 
sciences  économiques  et  de  la  i)olitique.  Au  bout  de  dmx  ans 
de  service,  il  donna  sa  démission  pour  se  livrer  à  ses  travaux 
flivoris. 

Les  questions  d'économie  politique  étaient  alors  la  grande 
préoccupation  des  espriLs  sérieux  et  des  lioninies  d  ictai  dans 
rEurope  entière,  mais  surtout  en  France  et  en  Angleterre.  La 
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France  se  dislinguail  par  les  écrits  reniarqual)les  de  ses  éco- 
Qomistes;  TAngleterre  entrait  hardiment  dans  la  voie  nouveUe 
et  faisait  passer  dans  la  pratique  des  faits  les  théories  de  la 
science.  Robert  Peel  venait  d'inaugurer  la  réforme  commer- 
ciale devenue  si  féconde  pour  le  Royaume-Uni. 

Cette  grande  mesure  produisit  sur  l'esprit  du  Comte  de  Ca- 
vour  une  impression  profonde  que  rien  ne  devait  plus  effacer 
et  qui  lui  fit  dès  lors  ambitionner  de  suivre  l'exemple  de  l'il- 
luslre  ministre  Britanni(|ue. 

Los  circonstances  politiques  dans  lesquelles  se  trouvait  1  Italie 
ne  devaient  pas  exercer  une  iniluence  moins  vive  sur  l'âme 
du  Comte  de  Gavour.  Un  souffle  réformateur  semblait  alors 
passer  sur  la  Péninsule.  Le  Pape  Pie  IX  avait  pris  l'iniUative 
de  grandes  idées  et  donné  h  son  peuple  des  libertés  pour  les- 
quelles il  n'était  peiil-<^lr('  pa>  encore  mûr. 

Le  Roi  Charles-Albert,  allant  lui  aussi  au-devant  des  désirs 
de  son  peuple,  encouragé  par  d'éminents  écrivains,  les  Balbo, 
les  d*Azeglio ,  les  Gioberti,  décréta  en  1847  d'impi>rtantes  ré- 
forme? et  l>ienlAt  octroya  la  constitution  qui  régit  aujourd'hui 
le  Royaume  do  Sardaigne. 

M.  de  Cavour  fut  Tun  des  premiers  qui  conseillèrent  ces 
mesures.  De  ce  moment  date  sa  carrière  politique. 

Dans  les  Gouvernements  parlementaires,  où  l'intérêt  s'excite 
et  se  soutient  par  la  lutte  dt  s  partis,  les  hommes  politiques  ont 
deux  moyens  d'action  et  de  succès  :  la  presse  et  la  tribune. 
Tous  deux  agissent  fortement  sur  Topinion  et  donnent  aux 
écrits  sérieux  et  liardis  l'occasion  de  se  faire  rapidement  con* 
naître  et  apprécier.  M.  de  Cavour  se  servit  de  l'un  et  de  l'au- 
tre. Écrivain  distingué  et  lucide,  il  pouvait  traiter  avec  supé- 
riorité dans  la  presse  les  grandes  questions  du  moment  ;  sans 
être  un  de  ces  fougueux  orateurs  dont  l'éloquence  ardente 
subjugue  et  entraîne  une  assemblée  délibérante,  il  possédait 
les  qualités  qui  sont  nécessaires  pour  captiver  et  convaincre  ses 
auditeurs,  la  clarté,  la  tinesse,  la  logique  et  surtout  le  bon  sens. 
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n  devait  donc;  réussir  à  la  fois  dans  le  journalisme  et  dans  le 

Parlemenl. 

Il  fonda  et  dirigea  pinidanl  longtemps  le  i{»5wr^im^n<o,  jour- 
nal qui  prit  aussitôt  un  rang  bonorable  et  important  dans  la 
presse  Piémontaise.  En  même  temps,  il  fut  élu  député  de  l'un 
des  collèges  de  la  capitale. 

La  renoniuiée  de  M.  de  Cavour  i^M-aiulil  rapidement  dans  ces 
doubles  travaux.  En  1850  le  porteieulUe  de  la  marine,  de 
l'agriculture  et  du  commerce  étant  devenu  vacant  par  la  mort 
de  M.  de  Santarosa,  fut  confié  à  M.  de  Cavour.  L'occasion  lui 
était  enfin  offerte  de  mettre  en  pratique  ses  idées  économi- 
ques; il  n'iiésita  pas  à  la  saisir,  et  il  entra  résolùment  dans  la 
voie  des  rtMormes  commerciales. 

Le  6  juillet  1850,  il  ût  voter  une  loi  qui  abolissait  les  droits 
différentiels  de  navigation  et  de  douane  en  faveur  de  tous  les 
pavillons  étrangers,  à  condition  de  réciprocité. 

L'année  suivante  il  oijtinl  du  Parlement  une  réduction  im- 
portante sur  le  tarif  des  douanes  et  il  en  iil  opérer  plusieurs 
autres  en  1852, 1853  et  1854.  En  même  temps  il  négocia  avec 
toutes  les  grandes  Puissances  Européennes,  l'Angleterre,  la 
France,  la  iU'liîiijue,  les  Pays-Bas,  le  Zollvereiii,  l'Auli  idie,  la 
Sut'de,  la  Suisse,  le  Portugal,  la  Gr('»ce,  la  Turquie,  etc.,  des 
traités  de  commerce  qui  opéraient  des  diminutions  notables 
sur  les  tarifs  douaniers,  soit  à  l'importation  soit  à  l'exportation. 
Enfin  il  fit  voler  une  loi  par  laquelle  le  commerce  de  cabotage, 
résiMvé  auparavanl  au  pavillon  national,  fut  permis  aux  pavil- 
lons étrangers». 

Toutes  ces  mesures  sont  Tapplication  du  système  de  libre 
échange,  dont  M.  de  Cavour  a  toujours  été  l'un  des  partisans 

les  plus  convaincus.  Le  libre  échange,  dans  ses  théories  radi-  * 
cales  et  absolues,  iTi'sl  neul-élre  [»as  (''lîalcnn'iil  a|tplit:al)le 
dans  tous  les  pays;  mais  il  faut  reronuaiUc  (pi  eu  Piémont, 
comme  en  Angleterre ,  il  a  produit  d'excellents  résultats.  Il  a 
décuplé  l'activité  de  la^iavigation  Sarde;  il  a  créé  dans  les 

3J 
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^»orts  marUiuies  du  Royaume  un  mouvemcDl  énorme  de  inar- 

rliandises  et  de  transactions;  il  a  accru  la  consommation  gé- 
nérale en  abaissant  le  prix  de  rcvionl  d<'s  diverses  douices; 
entiQ.même  après  la  réduetion  du  tarif,  les  revenus  des  doua- 
nes, loin  d'avoir  diminué,  se  sont  accrus  sensilitemenf. 

A  la  suite  de  quelques  différends  survenus  dans  le  sein  du 
Caljiuet,  M.  de  Cavour  (luilla,  en  18.V2,  le  porlefeuillo  delà 
marine,  de  ragncullure  et  du  cumnieice  et  la  direction  du 
minisière  des  finances,  il  profita  de  cette  occasion  pour  faire 
un  voyage  à  Parts  et  à  Londres* 

Quelque  temi)s  après  son  retour  en  Piémont,  le  Cabinet 
d'Azeglio  s'étant  retiré,  le  Comte  de  Cavour  fut  chargé  de  for- 
mer un  nouveau  ministère.  M.  de  Cavour  s'en  réserva  la  pré- 
sidence et  reprit  le  portefeuille  des  finances»  Les  luttes  de 
1818  et  1849  avaient  épuisé  le  trésor  et  forcé  Tadministration 
h  contracter  des  emprunts*  La  dette  nationale  s*était  arrnic 
par  les  indemnités  payées  à  rAulrichc.  A  ces  causes  de  malni-^' 
linancier  vinrent  s'ajouter  les  nécessités  de  la  guerre  d'Oneut, 

laquelle  le  Piémont  a  pris  avec  une  noble  résolution,  on  le 
sait,  une  part  glorieuse. 

Ce  ne  fut  pas  toutefois  sans  traverser  des  difficultés  nom- 
breuses (|ue  le  Gouvernement  S/irde  entra  dans  l'alliance  orri- 
denl.ile.  La  situation  du  trésor  public  était  la  principale  de  (  es 
difficultés;  il  est  vrai  qu'eUe  fut  promptement  levée  par  Toffre 
que  fit  l'Angleterre  de  fournir  au  Piémont  une  somme  de 
vingt-ci [iq  millions  de  francs  destinée  à  couvrir  les  dépenses 
de  la  jïuerre. 

Malgré  cet  engagement,  lorsque  la  France  et  la  Grande-Bre- 
tagne proposèrent  au  Piémont  de  prendre  une  part  active  à  la 
lutte  contre  la  Russie,  cette  proposition  rencontra  des  obsta- 

des  dans  le  sein  du  Cabinet  de  Turin.  M.  Dabormida  se  relira, 
et  le  (!onile  do  Cavour,  sans  quitter  le  portefeuille  des  linan- 
ces,  entra  au  ministère  des  affaires  étrangères.  Son  premier 
acte  fut  la  signature  du  traité  d'alliance  du  26  janvier  1855* 
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M.  de  Gavour,  ministre  des  affaires  étrangères,  ue  négligea 
pas,  au  milieu  des  complieations  extérieures,  le  soin  des  linaii- 
ces  du  Royaume.  11  commeuça  par  introduire  la  plus  stricte 
économie  dans  les  diverses  branches  de  l'adminislralion  ;  il 
pt  ()|K>sa  plusieurs  projets  d*tmp6ts  et  s*occupa  surtout  de  la 
révision  générale  des  lois  qui  ont  trait  au  sysl^me  des  contri- 
Imlions  publiques.  C'est  h  M.  de  Cavour  cpic  ie  l'itiiiont  doit 
rinsiitution  régulière  et  solide  de  la  Banque  nationale ,  la  créa* 
tion  d'une  caisse  du  commerce  et  de  rindustrie  analogue  au 
Crédit  mobilier  de  France,  et  enfin  les  nombreux  chemins  de 
fer  qui  sillonnent  le  pays  en  tout  sens  et  ont  conservé  h  Gènes 
un  transit  qui»  celle  ville  risquait  de  perdre  définitivenieul  au 
profit  des  autres  grands  ports  de  la  Méditerranée. 

Signataire  du  traité  d'alliance  du  26  janvier  1855,  M.  de 
Cavour  a  été  appelé,  après  la  retraite  de  M.  d*AzegIio,  à  signer 
le  traité  de  paix  que  faisait  prévoir  Touverture  du  Congrès  de 
Paris. 


M.  le  Marquis  Pès  Salvator  de  Villamarina  appartient  à  ime  uu»nv»^ 
des  grandes  famiUes  du  Piémont.  Son  père  a  servi  sous  les  viuamariii*. 

draj)eaux  de  la  France;  puis,  minisUe  du  Uoi  (Charles-Albert, 
il  a  été,  dans  sa  patrie,  le  promoteur  de  la  plupart  des  grandes 
mesures  qui  ont  signalé  le  règne  de  ce  chevaleresque  mo« 
narque. 

Fils  d'un  homme  qui  avait  tour  à  tour  passé  sa  vie  sur  les 
champs  do  Itaiaillp  ot  dans  les  ronioils  de  TKlat,  le  Marquis 
Pès  de  Villamanna  reçut  une  édui  ation  tout  à  la  fois  militaire 
et  politique.  Les  traditions  de  sa  famille  lui  ouvraient  en  même 
temps  la  carrière  des  armes  et  celle  des  affaires  publiques.  En 
attendant  que  sa  vocation  particulière  fiU  prononcée  ou  que 
les  événenienls  lui  eussent  tracf'  sa  voio,  ses  }>remières  années 
furent  consacrées  h  l'élude  des  sciences  liliérales.  11  suivit  les 
cours  des  facultés  et  se  fit  recevoir,  en  1830,  docteur  en  droit 
à  l'Université  de  Turin. 
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Il  semblait  donc  destiné  aux  travaux  paiJtiquos  de  la  vie  ci- 
vile, mais  une  r<Tlaine  attrarlioii  et  j»eul-t  in-  .lussi  la  con- 
science du  rôle  que  Tarmée  pouvait  être  appeice  à  jouer  dans 
Ja  politique  Sarde«  le  décidèrent  à  entrer  au  service. 

Cette  conviction  était  en  effet  justifiée  par  les  espérances  qui 
dominaient  à  la  Ck>ur  de  Turin.  On  n'y  dissinnilait  pasia  pen- 
sée d'aurinuliir  ril.ilio  ou  (lu  moins  une  partie  <le  VllaVio  du 
protofioral  «'Irangcr  «jui  st'inhle  devenu  depuis  si  longtemps 
la  coDdilioo  de  sa  tranquillité  et  même  de  son  existence.  On 
y  rêvait  l'unité  italique  sinon  sous  le  sceptre  du  moins  sous 
rinfluence  du  Roi  de  Sardaigne  ;  et  surtout  on  j  nourrissait  le 
projet  d'nrraclier  tôt  ou  lani  à  l'Autriche  les  belles  provinros 
de  la  haute  Italie.  Évidennuenl  dans  toutes  ces  combinaisons 
et  dans  ces  hypothèses  hardies  le  premier  r61e  appartenait  à 
Tannée;  on  comprend  que  li^  fils  des  grandes  familles  Fié- 
montaises  aient  alors  embrassé  Tétat  militaire  comme  offrant 
à  leur  avenir  les  chances  les  plus  belles  et  les  plus  glorieuse'i. 

M.  Pès  d(^  Villamarina  se  distnigua  bienlùt  et  il  obLiul  eu 
peu  de  temps  im  grade  supérieur.  U  était  colonel  de  cavalerie 
en  1844,  lorsqu*une  haute  faveur  l'arradiant  à  la  vie  militaire, 
le  reporta  vers  les  régions  politiques.  Le  Roi  CharIes-AU>eri 
le  noniiiia  secréiaiiv  du  Conseil  d<'s  ministre^  (pii  se  réunis- 
sait hebdomadaircuient  sous  la  présidence  royale.  C'était  uue 
mission  sérieuse  et  toute  de  confiance.  M.  de  Villamarina 
y  révéla  une  grande  intelligence  des  affaires  et  des  qualités 
qui  le  firent  bientôt  remarquer  de  son  Souverain.  Ces  fonc- 
tions considérables  l'initièrent  d'ailleurs  pinidiidriiienl  à  la 
politique  de  son  pays  et  aux  tiueslions  iuqiortaates  qu'elle 
pouvait  soulever  soit  à  l'intérieur  soit  à  l'extérieur.  U  était 
entré  militaire  dans  le  Conseil  des  ministrds,  il  en  sortit  diplo* 
mate  éprouvé. 

En  1»4B,  il  fut  nommé  ministre  plénipotentiaire  en  Tos- 
cane. 

1-a  situation  était  alors  excessivement  grave.  L'Europe  en- 
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ti^re  raf^ntaît  le  contre-coup  de  Fexplosion  révolutioDiuiire 
qui   a  s  Mil  ('(latr  en  France;  l'Italie  était  en  ébullition.  I.a 
lâche  des  agents  diplonialiques  do  la  Sardaigne  devenait  par- 
licuLièrement  épineuse.  La  Cour  de  Turin  croyait  en  elfet  le 
moment  propice  pour  réorganiser  l'Italie  dans  le  sens  et  dans 
rintérét  de  sa  politique  traditionnelle;  mais  d*un  autre  cAté, 
e\le  senlail  hien  qu'elle  devait  éviter  de  s'appuyer  sur  les  élé- 
iiieuLs  révi^hUionnaires  sous  peine  de  compromellre  ses  in<f 
lulions  présentes  et  ses  espérances  futures.  11  lui  imposait 
surtout  de  ne  laisser  supposer  nulle  part  qu'elle  pdt  pactiser 
avec  la  démagogie  pour  s'en  faire  un  point  d'appui.  Auprès 
des  autres  Gf>uvernonienls  italiens,  si  légitimement  alarmés, 
\\  fallait  plus  encore  que  partout  ailleurs  dissiper  ces  soupçons. 

mission  des  agents  de  la  Cour  de  Turin  près  de  ces  Gou- 
Temements  était  donc  fort  difficile;  elle  eiigeait  beaucoup  de 
tact  et  de  prudence.  M.  de  Villamaiiiia  remplit  dignement  le 

luaiulat  qui  lui  (  la il  confié. 

La  grand'croix  de  Saint-Maurice  récompensa,  en  1852,  ses 
éminents  services.  Au  mois  d'octobre  de  la  même  année,  il 
fut  envoyé  en  France  comme  représentant  de  la  Cour  de 
Turin. 

Peu  de  temps  après  la  question  d'Orient  éclata  avec  ses  me- 
naces et  ses  compUcaiions.  M.  de  Villamarina  comprit  rapide- 
ment la  part  glorieuse  qui  pouvait  revenir  à  sa  patrie  dans  la 
lutte  Européenne  qui  allait  s'engager.  U  éclaira  le  Gouverne- 
ment Sarde  sur  le  véritable  état  des  choses  et  sur  l'attitude  que 
lui  conseillaient  ses  intérêts  et  son  honneur.  T)H  que  r;illianre 
fut  conclue  entre  les  deux  grandes  Puissances  occidentaieSt 
i'adbésion  du  Piémont  et  son  prochain  concours  furent  acquis 
à  la  politique  du  droit  Européen.  H.  Pès  de  Villamarina  Ait 
rintermédiaire  le  plus  actif  de  l'alliance,  dès  lors  résolue  en- 
tre les  Cours  de  Saint-James,  de  Paris  et  de  Turin,  et  que 
sanctionna  le  traité  du  220  janvier  1855. 

M.  de  Villamarina  reçut  de  l'Empereur  Napoléon  111»  à  Toc- 
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casion  de  la  signature  de  ce  traité,  le  grand  cordon  de  la  Lé- 
gion d'honneur. 

^  A  celle  «  j  HpK  une  crise  ininistérielle  trrs-prrave  éclata  en 
Fiémonl.  1^  loi  des  t  ouvents  avait  soulevé  entre  la  Cour  de 
Turin  et  le  Pape  les  plus  redoutables  complications;  le  iiiiiiis> 
tère  lui-même  s*était  divisé;  la  Chambre  et  le  Sénat  se  mon- 
traient pleins  d'hésitation;  le  pays  était  ému  et  agité.  Le  Cahin<'l 
présidé  [lar  le  (iOmte  de  Cavour  venait  de  dnnîier  sa  démission. 
M.  de  Villamahua  fut  appelé  à  Turin  pour  prêter  au  Gouver- 
nement le  concours  de  son  dévouement  et  de  ses  conseils,  et  il 
fut  chargé  de  former  un  nouveau  Cabinet  de  concert  avec  le 
génénil  Diirando.  Grâce  à  son  esprit  conciliant  et  modén'-.  an 
évita  les  périls  de  la  situation  et  la  crise  se  termina  saus  com- 
plications nouvelles. 

Cette  œuvre  délicate  accomplie,  M*  de  Villamarina  rennt 
prendre  son  tioste  à  Paris  où  il  a  figuré  avec  honneur  dans  le 
Gtaii;ja  ^  de  paix  à  côté  du  premier  Plénipolenliaire  Sarde. 

Ti-itti».     Le  Gouvernement  Turc  est  peut-éire  de  tous  les  Gouverne- 
Ajii-PaeiM.  ments  celui  qui  offre  le  plus  d'exemples  d'hommes  arrivés  des 
rangs  inférieurs  de  la  société  à  des  positions  éminentes.  Mou- 

hamnied-Emin-x\ali  esl  un  (ie  ces  élus  de  la  ioriune  et  du  tra- 
vail. Sans  protection,  sans  intrigue,  il  est  parvenu,  i>ar  sou 
seul  mérite,  aux  plus  hautes  fonctions  de  TÉtat. 

Houliammed-Emin-Aati  passe  à  juste  titre  pour  un  esprit 
laborieux  et  instruit.  Sa  figure  est  douce,  ses  manières  sont  dîs- 
linprnéos  et  agréables,  son  extérieur  annonce  Thomme  d*étude 
et  de  méditai  ion. 

Né  en  1815,  fils  de  Aali-Riza-£ffendi,  il  entra  de  bonne 
heure  dans  les  bureaux  de  la  chancellerie  et  dans  ceux  des 
traducteurs  qui,  en  Turquie,  ont  été  le  point  de  th  part  et 
p(Kii  ainsi  dire  la  première  étape  de  tant  de  glorieu:>es  des- 
tinées. 

Kn  1834,  alors  qu'il  avait  à  peine  vingt  ans,  Mouliammed- 
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Emin-Aali  fut  nommé  s^nd  secrétaire  d'ambassafle  ft  Vienno. 

Deuxan^  plus  lard,  on  1  appela  au  prisl*»  <le  premier  droj^rnan  du 
DivaQ  impérial.  11  dut  cette  posiUoD  de  coufmnce  à  la  répula* 
tion  qu'il  s  étaii  acquise  comme  ori^laliste,  à  son  expérience 
précoce  des  afCaiies  politiques  et  à  sa  parfaite  connaissance 
des  langues  de  TOccident.  L'année  suivante,  Reschid-Paclia 
ayant  été  envoyé  à  Londres,  Mouiiainmed-Emin-Aali  lui  fui  ad- 
joint en  qualité  de  confie iller  d'ambassade.  Au  départ  do  Res- 
ehid,  il  demeura  chargé  d'affaires  en  Angleterre* 

En  1839,  Mouhammed-Emin-Aali  fut  rappelé  à  Gonslantino- 
pie  et  nomin^»  conseiller  du  ministère  des  affaires  étrangères.  Il 
paxsa  iiv.  ii'  pusle,  >aii^  autre  transition,  à  celui  de  ministre 
pléuiiHitentiaire  à  Londres.  Pendant  son  ambassade»  de  graves 
diliicullés  surgirent  entre  la  Porte  et  la  Grande-Bretagne;  tine 
rupture  paraissait  imminente*  Mouhammed-Emin-Aali  con- 
tribua i)eaucoupà  l'emptVrberpar  son  esprit  de  conriliation  et 
les  autres  qualités  qui  en  fais.n<'nl  (léj;i  un  tliplumale  (h^lin^vK'. 

Rappelé  à  Conslantinoplo  en  IHii,  nous  le  voyons  succes- 
sivement membre  du  Conseil  suprême  de  justice,  ministre  des 
affaires  étrangères  [)ar  intérim,  grand  chancelier  du  Divan, 
ministre  des  allaues  éirangères  pendant  que  Hescbid  était 
grand  vezir,  puis  élevé  à  la  dignité  de  mucliir,  c'est-à-dire 
maréchal,  et  enfin  à  celle  de  pacha* 

Mouhammed-Emîn-Aali,  désormais  Aali-Pacha,  rentra  dans 
la  vie  privée  en  1848;  mais  bientôt  le  Sultan  recourut  de  nou- 
veau h  ses  services  et  l'appela  à  la  présidence  du  Conseil  su- 
prême de  justice,  et,  peu  à  près,  au  ministère  dos  affaires 
étrangères  pour  la  troisième  fois.  £n  1852,  il  devint  grand 
vezir  à  la  place  de  Biescfaid- Pacha.  Quatre  mois  après,  il  rece- 
vait le  titre  de  gouverneur  général  de  Smyme.  U  fut  ensuite 
gouvt nieur  de  Brousse,  et  enfin  président  du  Conseil  du  Tan- 
muai.  Ses  mérites  le  tirent,  peu  de  temps  après,  appeler  de 
nouveau  au  ministère  des  affaires  étrangères. 

C'est  en  cette  qualité  qu'il  a  pris  part  aux  Conférences  de 
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Vienne,  où  il  s  est  acquis  Testime  et  1  amitié  de  tous  ses  collè- 
gues. Ces  Cooférenoes  duraient  encore  lorsque  Reschid  quitta 
le.  pouvoir.  Aali*Pacha  lui  succéda  au  poste  de  grand  vear, 
el  c'est  à  ce  titre  qu'il  a  présidé  à  l'élaboration  des  projets  de 
réforriies  (jui  odI  abouti  à  la  publication  du  nouveau  liatti- 
.   cbériff  d'Abdul-Medjid. 

Cette  vie  si  pleine  et  si  utile*  ces  nombreux  smioes,  une 
connaissance  approfondie  des  intérêts  de  sa  patrie  désignairat 
d'nv.inre  Aali-Pa(  ba  comme  Plénipotentiaire  delà  Turquie  au 
Congrès  de  Paris. 

Le  rôle  dévolu  dans  ces  graves  délibérations  au  représentant 
de  l'Empire  Ottoman  devait  être  considérable,  à  raison  de 
rintérêt  direct  de  cet  Empire.  Aali-Pacha  a  déployé  en  cette 
onaMMii  une  iiilahgdble  activité.  Il  lViis<nt  partie  de  j)resque 
toutes  les  (  ummissions  s)»é('iales  nommées  dans  le  sein  du  Con- 
grès. Mais  il  travaillait  surtout  avec  ardeur  à  résoudre  la  ques- 
tion relative  à  la  réorganisation  des  Principautés  Danubiennes, 
question  dont  il  paratt  avoir  fait  une  des  grandes  études  de  sa 
vie  et  sur  laquelle  il  dift'  rait  d  upmiou  avec  les  Plénipoten- 
tiaires de  France  et  d'Angleterre. 

Après  la  signature  de  la  paix,  Aali  Pacha  donna  tm  grand 
bal  auquel  parut  l'Empereur  des  Français,  bonneur  qui  n'avait 
été  fait  auparavant  a  aucun  autre  ministre  étranger. 

Mehemmod-Djemil-Bey,  ambassadeur  de  Turquie  à  Paris, 
Djemii  iiej.  piénipotonUaiie  de  la  Porte,  est  fils  de  Reschid-Pacha, 

et  il  a  suivi  cet  homme  d'État  distingué  danstoutesses  missions 
en  ICurope.  Ou  n'a  pas  lieu  par  conséquent  de  s'étonner  que 
Djemil-Bey  se  soit  familiarisé  de  très-bonne  beure  el  d  une 
manière  intime  avec  cette  civilisation  occidentale  qui  a  tant 
d'influence  aujourd'hui  sur  les  destinées  de  la  Turquie»  Il  était 
attaché  à  l'ambassade  de  Reschid-Pacha,  lorsque,  en  1841,  ce 
diplomate  arriva  une  seœnde  fois  à  Paris  avec  le  litre  d'am- 
bassadeur. Kn  1815,  Hescbid-Paclia,  devenu  grand  vezir,  plaça 
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son  {Us  dans  les  bureaux  des  affaires  (•t^anR^res  de  la  Suhlime 
Porte.  De  là,  Djemil-Bey  fut  aii^jclc  à  occuper  la  position  de 
deuxième  secrétaire  du  Sultan.  Ge  poste  de  haute  confiauce  fut 
la  transition  qui  le  conduisit  à  FamlNissade  de  Paris. 

Meheimned-Djemil>Bey  est  à  peine  âgé  de  trente  ans.  11  joint 
i»eaucoup  de  di^iiiiction  à  une  grande  affabiliU;  de  caractère, 
lies  séjours  qu'il  a  Caits  dans  les  diverses  Cours  de  TËurope 
lui  ont  inspiré  une  sympathie  marquée  pour  nos  moeurs  et  nos 
usages. 
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LES  PLENIPOTENTIAIRES  A  PARIS 


Attitaae      L*attitude  habile  prise  par  les  Plénipotentiaires  Russes  au»- 

Fiéoipoteo-  sit(M  leur  arrivr'o  à  Paris,  et  le  soin  qu'ils  mireiil  à  s'assurer  le* 
Sm^s     ^^^^^^  (lisptiM lions  de  la  France  jetèrent  du  iloule  parmi  ïe> 

particaiirités.  esprits  qui  n'avaient  pas  oublié  que  l'Angleterre,  tout  en  se- 
prêtant  aux  négociations,  eût  peut-Atre,  pour  des  considéra- 
tions dont  j'ai  parlé  ailleurs,  vu  sans  déplaisir  la  continuation 

« 

de  la  i^uerre.  Quelques  personnes  se  deinandrieiit  donc  si 
l'alliance  était  toujours  au>si  intime  et  si  les  débiU>  i  ":  fi- 
laient s*ouvrir  n'étaient  pas  de  nature  à  la  comprometire. 
sagesse  du  Gouvernement  Français  avait  été  au-devant  de  ces 
craintes.  Les  deux  Gabinels  de  Londres  et  de  Paris  s'étaient 
entendus  sur  les  divers  points  qui  devaient  faire  l'objet  des 
délibérations  du  Congrès  comme  ds  l'avaient  fait  pn'MTileni- 
ment  sur  toutes  les  autres  questions.  En  ce  qui  concerne  (e 
Congrès»  le  plan  de  conduite  h  suivre  avait  été  proposé  par  le 
Gouvernement  Français,  mais  rien  dans  ses  dispositions  ^ 
jxmsait  —  est-il  besoin  de  le  dire?  —  alarmer  la  susceptibilité 
la  plus  ombrageuse.  L'Angleterre  y  vit  clairement  »|ue  l'on  <  la>' 
disposé,  à  Paris  comme  à  Londres,  à  donner  à  l'interpréiaii^'J 
des  bases  de  paix  qui  allaient  être  discutées  toute  l'exteosiou 
qu'elles  comportaient,  au  point  de  vue  des  intérêts  de  Talliance, 
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sans  humilier  la  Russie.  Le  Gourcrnement  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique avait  donné  sa  pleine  <  i  (  ntiiMO  apf>rnhation  h  celte 
ligne  de  conduite,  qui  devint,  dès  lors,  une  preuve  de  plus  de 
FeateDla  des  deux  nations. 

Les  Plénipotentiaires  Russes  allaient  donc  trouver,  en  se 
présentant  au  Con^çrèiS,  les  Puissances  alliées  étroitement  unies 
sur  rintorprf^tnlidii  des  ])riiici|)es  p'ruTaux  de  la  iK'i^'ociation. 
Celte  uniuD  n'excluait  ni  les  apprécia  lions  différentes  sur  les 
points  secondaires,  ni  les  nuances  d'opinion,  mais  elle  était  un 
gage  d'accord  indissoluble  sur  les  parties  fondamentales  de  la 
discussion.  Unies  par  de  semblables  liens,  et  n'ayant  pour 
ainsi  dire  qu'une  seule  et  même  volonté,  les  Puissances  alliées 
De  laissaient  plus  aux  Plénipotentiaires  liusses,  quelle  que  fût, 
du  reste,  leur  habileté,  aucun  espoir  d'obtenir  des  concessions 
que  Topinion  publique  eût  regrettées.  Nous  allions  pouvoir 
BOUS  montrer  d'autant  {)lus  conciliants  dans  les  formes  que 
nous  éli(»us  plus  résolus  à  la  fermeté  sur  le  fond.  Cette  position, 
on  le  comprend,  mettait  de  notre  coté  tous  les  avantages  de 
la  discussion  et  ne  laissait  aux  mandataires  de  la  Russie  d'au- 
tre ressource  que  de  nous  intéresser  par  un  sage  esprit  d'équité 
et  de  nuMléralion.  T.es  Plénipotentiaires  Russes  ne  se  firent 
pas  illusion  sur  leur  position  au  Congrès.  Ils  la  jugèrent  avec 
cette  sûreté  de  coup  d'oeil  qui  caractérise  la  diplomati'^  Mos- 
covite, et  je  dois  leur  rendre  cette  justice  que,  sans  cberciier 
à  lutter  contre  des  impossibilités,  ils  se  placèrent  tout  d'abord 
sur  le  terrain  de  la  résignation  et  de  la  fram  liise  et  surent  y 
détendre  avec  un  art  infini  et  une  persévérance  constante  les 
graves  intérêts  dont  ils  étaient  chargés. 

La  nouvelle  de  Touverturc  des  séances  du  Congrès  avait  oinoitu...^ 
attiré,  le  25  février  au  matin,  une  foule  considérable  sur  le  La  cui  iosilc 
quai,  depuis  le  pont  de  la  Conrorde  jusqu'à  la  rue  d'iéna.  P"^'*^"*' 
Vers  midi,  celle  foule,  conipo:*ée  de  curieux  accourus  dans 
i'espoir  de  voir  les  Plénipotentiaires  à  leur  arrivée  à  l'hôtel  du 
ministère  des  affaires  étrangères,  était  si  compacte  qu'on 
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jugea  nécessaire  <le  la  niaiulenir  à  distance  h  l'aide  d'un 
quel  d'iuiaulene  el  d'uue  escouade  de  sergeub  de  ville.  On 
(Hit  ainsi  assurer  la  libre  ciicuialiou  des  voilures  sur  la  diaus- 
sée.  U  n*est  pas  nécessaire  de  dire  que  tes  eonversatioos  le^ 
plus  animées  étaient  engagées  dans  les  groupes.  On  y  discutail 
eii  plein  air  sur  le  plus  ou  moins  de  chance  d'un  arranfîenient, 
et  les  avis  étaient  fort  partagés.  Toutefois  on  s  aceurdait  à  faire 
des  v<Bux  dans  le  sens  de  la  paix,  et  le  sentiment  qm  demi- 
nait  était  la  confiance,  jointe  à  une  curiosité  bienveillante 
pour  tous  les  membres  du  Congrès. 

Les  Plénipolenliaires  arrivt'rent  successivement  de  midi  et 
demi  à  une  heure.  A  une  heure  et  demie  ils  étaient  tous  réu- 
nis dans  le  salon  des  AmbassadeurSt  où  devaient  se  tenir  leurs 
séances. 

Le  salon  des  Ambassadeurs  est  une  magnifique  pièce  située 
au  rez-de-ch.iu^M  r.  Son  nom  indique  sa  destination  urdi- 
iiaue  :  (  est  là  que  soQt  introduits  les  ministres  étrangers  qui 
doivent  être  reçus,  en  attendant  qu'ils  entrent  dans  le  cabinet 
du  ministre.  Le  cabinet  ouvre  sur  le  jardin,  du  côté  du  midi, 
el  n'est  séparé  du  salon  des  Ambassadeurs  que  par  une  autre 
pièce  de  même  grandeur  et  très-belle  aussi,  dite  salou  des 
Attachés  de  service. 

Le  salon  des  Ambassadeurs  prend  son  jour  du  côté  de  la. 
Seine  par  trois  fenêtres  percées  jusqu'au  plafond.  En  face 
s'ouvre  une  porte  communicpiaiii  avec  le  charmant  salon  de 
la  Rotonde,  également  nus  a  la  disposition  des  membres  du 
Congrès,  qui  s'y  réunissaient  souvent  pour  causer  et  le  traver- 
saient pour  descendre  au  jardin. 

Le  salon  des  Attachés  est  à  droite  du  salon  des  Ambassa- 
deurs, et  la  salle  des  Concerts  à  ^.luche.  Rien  n'av  aii  ciê  changé 
dans  romcmentation  ni  dans  1  ameui)lement  du  salon  des 
Ambassadeurs  pour  l'approprier  à  sa  destination  nouvelle. 
Los  murs  sont  revêtus  de  tentures  de  satin  ciamoîsi,  tous  les 
ornements  sont  en  or,  le  plafond  et  les  dessus  de  portes  ont 
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élé  décorés  par  nos  plus  liabih  >  arîislos,  ot  le  parquet  se  ca- 
che sous  un  nciie  lapis  d'Aubusson.  A  droite  el  à  gauclie  de  la 
porte  qui  fait  face  aux  trois  fenêtres,  se  trouvent  les  portraits 
eo  pied  et  de  graudeur  naturelle  de  TEmpereur  et  de  l'Impé- 
ntrice.  Ces  deux  peintures,  vivement  édaîrées  par  la  lumière 
du  dehors,  qui  h's  frappe  en  plein,  sont  le  principid  ornornent 
de  la  pièce  et  iui  donnent  beaucoup  d'aoimatioa.  Le  meuble 
est,  comnie  les  tentures  et  les  rideaux,  en  satin  cramoisi  et  or. 
Quand  on  regarde  les  portraits  de  Leurs  Majestés,  on  a  à  sa 
gauche  une  beDe  et  vaMe  cheminée  dont  la  garniture  est  un 
clieM'«Piivre  de  moulure,  de  ciselure  et  d'Iiorloiïerie»  et  h  sa 
droite  une  suporl  >o  console,  formant  pendant  à  la  cheminée  et 
supportant  un  buste  en  marbre  de  l'Empereur  Napoléon  l^* 

Les  envoyés  de  la  Sardaigne  étaient  arrivés  les  premiers,  Arrivée 
puis  étaient  venus  les  deux  ministres  Turcs,  et  peu  d'instants  pi^vjjjj^., 
après,  les  représculaiiis  de  l'Angleterre  distançant  de  queii^ues  tiains, 
minutes  ceux  de  l'Autriche. 

Les  Plénipotentiaires  Russes  arrivèrent  à  une  heure  un  quart, 
le  Comte  Oiloff,  malgré  ses  soixante-dix  ans  passés,  gravit 
rapidement  l'escalier  qui  conduit  à  l'entrée  d'honneur  de 
l'hôtel,  tandis  que  le  Baron  de  Biuuuow  en  montait  lente- 
ment les  degrés 

Tous  les  honorables  membres  étaient  en  négligé  du  matin. 

Au  moment  où  les  Plénipotentiaires  sont  introduits  dans  la 
Mlle  de  leurs  tr^naux,  le  uiilieu  de  cette  salle  esl  occupé  par 
tine  grande  table  ronde  que  recouvre  un  tajiis  de  velours 
^ert.  C'est  la  table  des  Conférences.  Elle  a  été  faite  pour  la  cir- 
constance, et  elle  est  d'apparence  semblable  à  celle  du  Conseil 
fiux  Tuileries,  mais  beaucoup  plus  grande.  Douze  fauteuils  en 
lH>is  doré  et  garnis  de  salin  cnimoi^i  reiitoureiit,  distanrrs 
cotre  eux  par  une  faible  séparation.  En  coin(>lant  les  sièges 
et  en  additionnant  les  espaces  luiiîsés  libres,  on  comprend 
<iu*il  ne  serait  pas  absolument  impossible  d'introduire  deux 
fouteuils  de  plus  dans  le  cercle,  et  Ton  est  involontairement 
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«.'ouiluit  à  i>eiiiei  aux  probahililés  d'admission  do  I.i  i'iu><o. 
Sur  le  tapis  vert,  devaot  chaque  fauteuil»  ont  été  placés  les 
meDus  objets  nécessaires  pour  écrire  :  papiers  de  divers  for- 
mats, plumes,  crayons,  enveloppes  de  toutes  grandeurs  et  cire 
il  cachetcM  .  Kniin,  six  encriers,  un  pjr  Puissance  représentée,  et 
quatre  bougeoirs  complèlenlla  garniture  de  la  table  du  Congrès. 

Du  cùté  des  fenêtres  se  trouve  une  seconde  table  de  grau* 
deur  moyenne*  c'est  celle  où  doit  prendre  place  le  rédacteur 
des  protocoles  qui  remplira  les  fonctions  de  secrétaire  du  Gon- 
*yirH,  Au  besoin,  t:clle  table,  <pi4  a  la  n)rnie  d'un  carré  long, 
|K)urra  être  rapprochée  de  celle  des  délibérations*.  Entin, 
un  petit  bureau  se  trouve  entre  la  cheminée  et  les  fenêtres;  il 
est  destiné  aux  Plénipotentiaires  qui  voudront  écrire  en  parti- 
culier, et  su|iporte  un  encrier  monumental  en  argent  massif, 
d'une  vdlt'ui  itÉliuix  ijno  de  «pialre  mille  IVaiHS,  et  qui  en  a 
coûté  seize  mille.  Cet  objet  curieux,  compris  dans  le  mobilier 
du  ministère  des  affaires  étrangères  depuis  le  premier  Empire, 
paraît  sorti  tout  fratdiemeot  des  mains  de  Tartiste.  On  ne 
sait  dans  quelle  circonstance  il  a  été  commandé  ;  il  est  destiné 
à  servir  à  la  si^^naluie  du  traité  de  paix  si  la  paix  se  fait.  Jus- 
que-là, il  ne  ligurera  dans  la  salie  du  Congrès  qu'à  titre  d'or* 
nement  K 

Les  douze  Plénipotentiaires  prirent  place  autour  de  la  table, 

de  droite  à  gaucbo,  dans  l  onlro  suivant  ;  Autriche,  France, 
Grande-Bretagne,  Russie,  Sardaigne  et  Turquie.  Le  Journal 
des  Débals  et  quelques  autres  journaux  prétendirent  que  les 
Plénipotentiaires  prendraient  rang  à  la  droite  et  à  la  gauche 

1  Ce  rapprochement  eut  lieu  dès  la  première  séance. 
'  A  la  seconde  séance,  .U  occupait  le  milieu  de  la  table  des  déli- 
bératioDSy  où  il  resta  jusqu'à  la  fin  des  Conférences. 
L'un  des  correspondants  Parisiens  de  VJndépmdanee  Mge  prétendit, 

par  erreur,  que  ce  fameux  encrier  avait  été  commandé  par  M.  Drouyn 
de  LliUNs,  pcnJant  qu'il  éliiil  ministre,  en  vue  de  la  signature  d'une 
paix  prochaine. 
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(lu  président,  dansToidre  établi  parles  règlements  du  Congres 
de  Vieiiuc.  On  affirma  aussi  (|ue  les  Plénipotentiaires  seraient 
placés,  durant  les  délibéralionSt  dans  l'ordre  suivant  lequel 
avait  eu  lieu  leur  présentation  aux  Tuileries.  U  y  eut  encore 
d'autres  versions,  et,  au  milieu  de  ces  assertions  contradic- 
toires, dont  j'ai  déjà  parlé  ailleurs,  plusieurs  s<^anœs  eurent 
lieu  aviint  (|ue  le  publie  roi'iiprît  hi^n  (ju'on  «iwiU  i)urement 
et  simplement  sui^^  l'ordre  alpliabétn  pie.  Le  jour  où  la  Prusse 
eut  accès  dans  la  Conférence,  ses  Plénipotentiaires  se  plac^ 
rent  après  la  Grande-Bretagne  et  avant  la  Russie. 

Je  n*ai  pas  l  intention  de  revpnir  iri,  niômo  par  voie  d'ana- 
lyse ou  de  résumé,  sur  les  prolocolcs  des  séances,  qui  se 
trouvent  en  tète  de  ce  volume;  je  veux  indiquer  seulement 
les  par^ictilarités  les  plus  remarquables  qui  surgirent  pendant 
la  discussion  et  dont  il  n*a  pu  ôfre  fait  mention  dans  le  travail 
officiel. 

Kl  d'abord,  quelle  était  la  marche  adoptée  pour  la  conduite 
des  travaux? 

La  présidence  avait  été  dévolue  à  Tunanimité  à  M.  le  Comte 
Walewski.  Après  ta  vérification  des  pouvoirs  de  tous  les  mem- 

bresdu  Congrès,  M.  lieiiedelti,  directeur  des  affaires  politiques 
au  ministère  des  affaires  étrangères,  ayant  été  proposé  et  ad- 
mis en  qualité  de  secrétaire  rédacteur,  la  table  qui  lui  était 
destinée  fut  approchée  de  ceUe  des  délibérations,  et  M.  Bene- 
detti  y  prit  place.  Les  fonctions  du  rédacteur  des  protocoiles 
cunsislaienl  :  à  prendre  des  notes  dans  le  cours  de  la  discus- 
âion,  à  résumer  par  écrit  les  opinion^  ;  mises,  à  les  rédiger  en 
protocole,  dans  son  cabinet,  après  la  séance,  et  à  donner  lec- 
ture de  sa  rédaction  à  l'ouverture  de  la  séance  suivante. 

Sept  co|>ies  ries  protocoles  ou  procès-verbaux  (six  avant 
i'udiniM.iun  de  la  Prusse^  étaient  (.'nvnvtrs  le  lendemain  des 
séances,  à  domicile,  par  les  soins  du  nnnislèrc  des  affaires 
étrangères,  sous  enveloppes  cachetées,  à  l'adresse  des  sept 
premier»  Plénipoteniiaireê  $eu!ement.  Cette  communication 
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n*étail  pas  officiellemeot  faite  aux  autres  membres.  Les  pn- 
miers  Plénipotentiaires  apportaient  au  projet  qui  leur  éuii 
ainsi  s«»uinis,  et  qu'ils  avaient  tout  le  leinps  li'exaîimier  che/ 
eux,  les  uiodiQcalions  qu'ils  rroyaienl  utiles  aux  laLéréts  dont 
ils  étaient  les  représentants.  A  la  séance  suivante,  le  projet  de 
protocole  était  lu  par  le  secrétaire,  et  chaque  premier  Piéni- 
potentîaire  suivait  la  lecture  sur*  la  copie  qu*il  avait  sous  le« 
yeux.  Quand  la  rédaction  n'avait  lionné  lieu  à  aurune  obser- 
vation, le  protocole  était  signé  sur-le-champ.  Quand  le>  ob- 
servations étaient  de  peu  d'importance  et  ne  nécessitaient  \ta> 
de  grands  changements  dans  la  forme,  ces  changements  étaient 
faits  ] Mandant  la  séance,  les  pièces  étaient  recopiées  dansiez 
bureaux,  et  le  Cong^^s  ne  se  séparait  qu'après  l'adoption  et  la 
signature  du  protoiolo.  Knfin,  quand  te  proeôs-vorbal  n^mi 
donné  lieu  à  des  remaniements  considérables,  on  en  arrêtait 
les  bases  dans  le  cours  de  la  séance,  et  on  ne  signait  r/nslni- 
ment  qu*à  l'ouverture  de  la  séance  suivante,  après  une  nou- 
velle lecture.  Les  protocoles  étaient  toujours  signés  par  tous 
les  Plénifiotentiaires  prés<'nt>^. 

Celte  dernière  copie  ou  instrument  léetail  pas  la  seule  trace 
qui  restât  des  décisions  du  Congrès.  Une  presse  autograplii- 
que,  travaillant  sous  la  surveillance  d'un  attaché  du  ministère, 
avait  été  d*abor<l  établie  dans  une  pièee  du  sous-sol  de  Vhôtel: 
elle  fut  ensuite  numlOe  au  deuxième  étaj^e,  oùrllr  fouftionna 
pendant  toute  la  durée  du  Congrès.  I  n  <-tief  impruueur  et  mi 
ouvrier  recevaient  des  mains  d*un  attaché  le  protocole,  éirit 
sur  papier  autograpbique,  le  décalquaient  aussitôt,  sans  le 
lire,  sur  une  pierre  j»réparée  et  en  tiraient,  sans  temps  d'arrêt, 
le  noiiilvre  <rexi'ni[)lairo'^  vcuilu.Ce  nombre  ftit  d'alxtrd  de  vingt- 
cinq,  puis  de  trente-cinq.  Lo  premier  Plénipulenliaire  declia^uc 
Puissance  recevait  deux  exemplaires  de  Tinstrument,  dont 
l'un  portait  la  signature  du  secrétaire  du  Congrès  ;  le  second 
Plénipotentiaire  n'en  recevait  qu'un,  sans  cette  signature. 

Aussitôt  après  le  tirage,  l'attaché  faisait  effacer  soigiieusc- 
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ment  le(lécah|ue,  puis  1  unpnineur  et  sou  oinricrso  retiraient 
l>our  revenir  après  la  séance  suivante,  ils  n'étaient  donc  pas 
tenus  en  cbartre  privée  et  au  secret»  comme  la  plupart  des 
journaux  le  prétendirent 

fjes  Plénipotentiaires  étaient  convoqués  à  domicile,  par 
hilliMs  ÔTÎts  au  nom  du  ininibliL»  des  affaires  étrangères,  indi- 
quant i  iiouie  el  le  lieu  <le  la  prochaine  réunion.  Ces  billets 
étaient  envoyés  à  tous  les  Plénipotentiaires,  sans  distinction. 

Aussitôt  après  Touverture  de  la  séance,  le  président  indi- 
quait l'objet  qui  allait  être  mis  en  délibération  et,  naturelle- 
ment, H  (lirip^eait  les  dél>als.  Les  choses  se  passaient  h  peu  \)vH 
Côiniiic  «'Ut'»  se  (»ax>enl  au  Conseil  des  jiiiuistros  ;  il  n'y  avait, 
à  vrai  dire,  pas  de  disi ours.  On  érhangeail  lihrement  ses  idées, 
et  on  n'était  pas  astreint  à  Tobligation  de  demander  la  parole 
|K>ur  répondre  à  une  ai^umentalion  ou  exprimer  ses  idées. 
C'était  une  conversation,  souvent  animée,  quelquefois  un  peu 
vivo,  mais  (jui  no  rap()elail  en  rien  les  disrimsiruis  réglées  et 
mùliindiques  de  certaines  as>oin}»lées.  L'ne  l'ois  i  ordre  du  jour 
indiqué,  tout  membre  était  libre  de  parler  quand  il  jugeait  le 
moment  venu.  11  va  sans  dire  que  cette  liberté  d*allures,  réglée 
par  b  conscience  de  chacun  et  le  sentiment  d*une  considéra- 
lion  réciproque,  ne  condui  it  ia  i;r,ive  assemblée  à  la 

confusion.  Il  ne  s'agissait  pas  tlo  brillor,  mais  d'éUe  clair,  et 
IX) ur  réfuter  avee  clarté  un  argument  il  faut  d'aliord  savoir  en 
«•coûter  les  développements  avec  patience. 

Il  avait  été  convenu,  du  reste,  que  toute  parole  un  peu 
vive,  toute  <!\pression  irrilanle  échappée  à  renlrainement 

<  On  avait  eu  d*abord  ridée  de  foire  imprimer  les  protocoles  après 
chaque  séance;  mais' on  comprit  que  rimpression  tipographique 
rendait  le  secret  beaucoup  moins  sûr.  La  communication  d'une 
('preuve  du  tmité,  foite  plus  tard  par  un  ouvrier  de  rimprimerle 

impériale  à  une  entreprise  de  publicité,  prouva  sural>ondamment 
qu'on  avait  eu  raison  de  se  conleutcr  de  l'autograpliie. 
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de  la  discussioD  serait  soigneusement  écartée  des  procès-ver- 
baux, qui  ne  devaient  contenir  que  le  sens  des  eipllcation«; 

échangi^,  exprimé  le  plus  siMTÎnctement  iK)ssible.  Sur  ce 
point  important,  ton>  les  l'ii  niiinh  u liai res  s'étaient  mis  d'ac- 
cord dès  leurs  premières  cDlrevues.  Cette  résoIuUoo,  mainte- 
nue jusqu*à  la  tin  des  travaux  du  Congrès,  explique  le  laco- 
nisme du  pTOcfes-verbaJ  de  certaines  séances,  qui  durèrent 
cependant  plusieurs  heures,  et  furent  très^incidentées.  Si  ofi 
vùl  voulu  en  donner  ce  qu'on  .ipiM'llc  la  /ihysionomic  en  termes 
de  compte*  rendu,  cinquaiUe  grandes  pages  iiy  auraient  pas 
toujours  suffi. 

Le  procès-verbal,  ainsi  expurgé  et  condensé,  acquit  en  im- 
portance tout  ce  qu*il  perdit  en  étendue.  Cliacun  de  ses  mois 

élail  pt's»'  .a.uil  i  adojilidii  el  avait  une  >iîniilir,ilion  réelle  qui 
engageait  sou  auteur.  La  mesure  eut  pour  clïet  de  rendre  l'ex- 
pression de  certaines  prétentions  un  peu  moins  absolue  :  ainsi, 
il  se  présenta  tel  incident  où  la  réclamation  par  le  président 
de  la  mention  au  prorî-s-verbal  d'une  opinion  émise  lit  reculer 
l'oraleur  «'l  U'  remlit  {jIu>  fin  oiispect. 

Les  Plénipolenliair(vs  se  réunissaient  souvent  par  giuupes 
avant  Touverture  de  la  séance,  soit  dans  le  salon  de  la  Rotonde, 
soit  dans  le  jardin.  Ces  réunions  avaient  toujours  lieu  quand 
l'ordre  du  jour  faisait  pressentir  cpielque  ditïiculté  sérieuse. 
C'était  la  |)Ptite  séan<  e  avant  la  tzrande.  et  il  arrivait  parfoi 
que  la  petite  >éante  durait  heaucoup  plus  longleuij.>s  que  l'an- 
tre. (Généralement,  les  Plénipotentiaires  qui  se  savaient  du 
même  avis  sur  la  question  dont  on  allait  s*occuper  formaient 
un  groupe,  tandis  que  leurs  ailversains  en  formaient  un  autre. 
On  causait  d'ahonl  h  voix  hasse,  puis,  sur  nii  mot,  sur  une  in- 
terpellation, sur  une  demande  de  n^nx-if^nemenC  l»'>  hnnunes 
se  rapprochaient,  les  deux  groupes  se  confondaient  et  les  idées 
s'échangeaient.  Gomme  il  n'.v  avait  (las  la  menace  d*un  proto- 
cole au  bout  de  ces  discussions,  on  se  parlait  sans  contrainte, 
c'est-à-dire  très-librement,  très-chauilement  môme  quelque- 
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fois.  Plusieurs  honorables  roenibres  metlaienl  ce  moment  à 

profil  pour  allumer  \m  ri^aro.  On  ciM  dil  d'un  cprcle  <1p  hon 
ton  el  *rilluslratiuns  jK)iiUques»  où  les  plus  haulos  (lutslious 
d'équilibre  Européen  el  de  droit  international  étaient  trai* 
tées.  Afifès  une  controverse  plus  ou  moins  longue,  souvent 
ardente  el  orap^use,  mats  toujours  savante,  le  débat  se  cal- 
mait peu  ;\  peu,  tU's  concessions  réciprocfues  élaiont  failis, 
el  quand  le  moment  paraissait  venu  de  mellre  la  main  à  l'u  u- 
vre  définitive,  on  abandonnait  l'ébauche,  et  le  Congrès  entrait 
en  séance. 

Les  séances  étaient  d'ordinaire  interrompues  i»ar  quel(|ue.s  Rtnioisse» 
instants  de  distraction,  je  poui  rais  presque  dire  de  rérréalion.  j,ujsioiki«i« 
Les  Plcnipolenliaires  passaient  dans  le  salon  de  la  Uoloiide  ou 
descendaient  au  jardiu.  Ou  goûtait,  on  se  promenait,  on 
fumait.  (Tétait,  d'habitude,  le  moment  que  le  Comte  Orloff 
choisissait  fviur  donner  l'essor  à  sa  gaieté  franche  et  souvent 
coiumuniraiiv»  . 

En  ne  tenant  compte  que  des  apparences,  on  pouvait  se  de- 
mander, à  le  voir  et  à  l'entendre,  comment  la  France  et  ia 
Russie,  deux  nations  qui  se  touchent  par  tant  de  points, 
avaient  pu  donner  au  monde  le  spectacle  d'une  lutte  si  for- 
uiuiable  et  si  acliarnc'^e. 

Le  Comte  Orloff  ne  parlait  jamais  de  la  personne  de  I  Km- 
pereur  qu'avec  admiration,  et  il  mettait  une  certaine  affecta- 
tion è  en  parler. 

Le  Baron  deBrunnow  n'avait  ni  l'entrain  ni  la  gaîelé  eipan> 
sive  du  premier  Plénipotentiaire  Russe;  mais  il  se  numiidd 
aussi  fort  cordial  pour  tout  le  monde  et  fort  svmpalliique  à  la 
FïfanGe.  L'un  et  l'autre,  de  deux  façons  différentes,  avaient  pris 
leur  parti,  avec  beaucoup  d'iiabileté  ou  de  bonheur,  de  la 
situation  délicate  où  ils  se  trouvaienL  Peut-élre  pouvait-on 
(lire  en  se  rappelant  la  tArhe  p^^iiihle  qu'ils  avaient  ?i  remplir, 
qu'ils  faisaient  contre  iorlune  ijon  cœur,  mais,  à  coup  siir, 
on  ne  l'eût  pas  deviné  par  la  seule  observation. 
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Le  BaroD  de  Bruimow  se  tnouf  a  un  jour  indiq^iosé  dans  ie 
cabinet  du  Oomie  Waleirski  et  s'éfanouit.  4J'un  des  attacliés, 

averti  par  le  ministre,  cfuirul  chercher  un  flacon  de  sels  et  re- 
vint en  toute  hâte.  A  >  ri  iftour,  il  ne  vit  jjIus  que  le  Ounte 
Orlûff,  qu'il  prit  pour  le  malade,  et  à  qui  il  voulut»  dans  sà 
précipitation  bien  naturelle,  iaire  respirer  le  flacon,  le  pre- 
mier Plénipotentiaire  Russe  repoussa  vivement  la  main  qui  se 
tendait  vers  lui,  comme  si  on  eût  fait  une  grave  injure  à  sa  ro- 
buste santé,  et  il  se  leva  tic  sori  l'auteuil  avec  la  raî»i«lilé  d'un 
jeune  homme  de  vingt  ans,  en. déclarant  qu'il  ne  s  était  jamais 
servi  de  «  choses  pareilles.  »  Pendant  la  courte  absence  de 
l'attaché,  on  avait  conduit  le  Baron  de  Biunnow  dans  une 
pièce  voisine,  où  il  avait  peu  après  repris  ses  sens. 

Les  autres  Pléiii(H»loiuiaires  [u éveillaient  plivMonomies 
assez  contrastées  entre  elles.  Ainsi,  tandis  que  Teiquise  sim- 
plicité de  Lord  Clarendon  et  son  maintien  de  grand  seigneur 
ne  répugnaient  pas  à  une  certaine  gaieté,  Lord  Gowley,  tou- 
jours sérieux,  laissait  rarement  le  sourire  effleurer  ses  lèvres. 

MM.  de  Buol  et  de  llùhner  avaient  conservé  toute  la  ruideur 
oCûcielle  de  leurs  fonctions,  et  ils  ne  cessèrent  pas  un  instant 
de  représenter  l'Autriche  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  grave  et  de 
moins  communicatif.  Toutefois  M.  de  Buol  parlait  assez  volon- 
tiers, mab  bien  moins  pour  discuter  que  \mt  imposer  ses 
idées. 

M.  de  Mauleutfei  apporta  au  Congrès  un  air  préoccupé'  <iu*on 
ne  retrouva  pas  sur  le  visage  de  M.  de  Uatzfeldt.  L'un  ell  autre 
ne  parlèrent  pour  ainsi  dire  pas* 

Quant  à  M.  de  Gavour,  ses  collègues  virent  bientôt  en  lui  ce 
qu'il  y  a  réellement  :  les  qualités  d'un  lionime  <iislingué,  vif, 
actif,  entreprenant,  im  peu  téméraire  (quelquefois,  mais  tou- 
jours bienveillant  dans  ses  rapports  et  agréable  dans  ses  formes* 
La  personnalité  de  M.  de  Villamarina,  second  Plâiipolentiahe» 
fîit  natureUement  un  peu  effacée  par  ce  voisinage. 

Je  puis  en  dire  autant  de  Mehemmed-Djernil-Bey  vis-à-vis  du 
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grand  vezir  Aalî-Pacha,  qui,  malgré  son  air  timide,  un  peu  ouf 
barrassé  m^me,  mais  poli,  prévenant,  gracieui  et  intelligent, 
absorbait  la  meiUeure  part  d'attention  et  d'intérêt  qu'on  accor- 

ilaît  à  la  Turquie.  Le  Comte  Orloff  le  rechercliail  el  plaisan- 
tait souveut  avec  lui. 

Le  jour  de  l'inauguration,  le  Comte  Walewski  réunit  û&nsi  nmer 
un  ^rand  dtner  les  Plénipotentiaires,  les  ministres,,  les  prési- 
dents  du  Sénat  et  du  Corps  législatif,  les  grands  officiers  de  la 
Couronne,  le  gouverneur  des  invalides  el  uue  partie  liu  Corjis  Toa>iporu'. 
diplomatique. 

Aucun  discours  ne  fut  prononcé  et  il  n'y  eut  qu'un  seul 
toast,  porté  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  à  rhmreuêe 
i99UF  lieg  Cmférencn,  «  Puissent-eHes,  dit  le  ministre  en 
cÎHMjuaiil  son  verre  rontre  celui  rlu  Comte  Orloff,  amener 
un  résultat  prompt  et  heureux!  »  Ces  paroles  furent  accueillies 
l>ar  un  sentiment  unanime  d'adhésion,  et  la  plus  grande  cor- 
dialité ne  cessa  de  régner  entre  tous  les  convives.  La  paix 
se  faisait  entre  les  hommes  en  attendant  (pi  elle  se  fit  entre  les 
Gouvernements. 

Ce  (liner  fui  cependant  l'orrasion  d'un  [>t4il  in<  idiMit  (]ue  le  lucidrnu 
public  ne  connut  jamais  bien  parfaitement,  et  sur  lequel  les 
tna^nations  s'exercèrent  pendant  au  moins  un  jour  ou  deux. 
Lord  Col  ley  crut  devoir  se  rappeler  qu'en  sa  qualité  d'ambas^ 
sadeur,  c'est-à-dire  de  représentant  direct  de  la  Reine  d'Anglc- 
tfrre,  il  avait  droit,  pai  Inut  el  en  toute  cin  (uistance,  au  premier 
rang  el  à  la  première  place.  Son  Excellence  ne  crut  pas  pou- 
voir faire  fléchir  ces  prérogatives,  même  en  présence  et  au  profit 
de  Lord  darendon,  son  ministre  et  son  chef.  G'éUût  peut-être 
pousser  un  peu  loin  le  respect  des  préséances.  Lord  Cowley 
eût  sans  (UmU^  ci'dv  son  premier  rang  à  Lord  Clarendon  s'il 
n'avait  eu  af  faire  qu'à  ce  ministre,  mais  laisser  passer  Lord  Cla- 
rendon, c'était  laisser  passer  le  Comte  Euol,  qui,  en  sa  qualité 
de  ministre  des  affaires  étrangères  d'Autriche,  avait  un  droit 
semblable  à  celui  de  Lord  Clarendon.  Que  devenait  dès  lors  le 
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•  «ir.'i»  it  re  exceptionnel  ti  «nKi"!  nv\ai  Uonl  i  .iiiit»fi>>»iil<'ur  île 
Si  M;ijf*^té  Britannique  était  revêtu?  Lonl  (>»Nvley  ne  inmva 
rien  de  nuieus  à  faire  que  de  se  dispenser  d^assister  au  iUiier» 
Scm  aiKtenlion  entratna  natardlement  œHe  de  Mehemiiied- 
Ï)jeniil-Be>%  ranil)as>tuleur  Turc,  qui,  <le  son  cùté,  n'aurait 
|»rol*al>l»  iiieiU  j  as  eu  de  pareils  scrupules,  mais  qui,  en  pré- 
sence (le  la  résolution  de  ramhassadeur  Anglais ,  ne  se  seniii 
filus  libre  de  renoncer,  même  provisoiremenl,  aui  privilèges 
excessifs  de  Tétiquette  diplomatique,  et  ne  parut  fias  non  plus 
i\  la  l«ihle  <lu  ministre  d»*>  affaires  étrangères,  .le  dois  dire  que 
les  deux  iiuiiimes  d'Élal,  dont  on  avait  viveuieni  regretté  l'ai»- 
seoce,  s'empressèrent  de  se  rendre  à  la  soirée  qui  suivit  le 
dîner,  et  que  Lord  Gowley,  en  particulier,  s*y  entretint  km* 
guement,  très-cordialement  et  à  plusieurs  reprises,  avec  Lord 
(Uarendon,  ce  qui  n'empèclja  pas  rorlains  journaux  de  pré- 
tendre qu'un  conllil  sérieux  s'était  élevé  entre  les  deux  oii- 
Distres  Anglais.  Une  note  insérée  à  la  Pairie  démentit  ce  bruit, 
mais  ne  donna  pas  l'explication  qu*on  vient  de  lire* 

Vers  huit  heures,  les  magnifiques  salons  du  ministère  des 
affaires  étrangères  s'ouvraieul  à  l'clile  de  la  société  Parisienne. 
11  y  avait  concert  prié,  et  tout  ce  que  Paris  compte  d'iiommes 
(list ingués  dans  la  politique,  les  lettres,  les  sciences  et  les  arts, 
était  là.  Leurs  Altesses  Impénales  le  Prince  Napoléon  et  Ma- 
dame la  Princesse  Mathilde  s'étaient  rendues  à  Tinvitation  du 
ministre.  Le  Corps  dif)lonialique  était  au  grand  complet.  Par 
cxtraoniiiiaiie,  ce  soir- là,  dans  ces  salons  resplendissants  de 
lumières,  de  dorures,  de  sculptures  et  de  lleiuis,  les  femmes 
étaient  un  peu  délaissées.  Réunies  dans  la  salle  des  Concerts, 
dont  chaque  détail  est  un  chef-d'œuvre  de  richesse  et  de  goût, 
elles  n'alliiaii  ni, —  je  parle  des  plus  belks, —  qu'une  admira- 
tion dishaile.  Tous  les  regards  étaient  pour  les  Flénipulen- 
tiaires,  véritables  lions  du  moment,  que  chacun  voulait  voir  et 
entendre,  que  l'on  se  désignait,  dont  on  voulait  connaître  tes 
traits,  étudier  l'expression  de  physionomie,  que  Ton  recher- 
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•  liail  avec  porsévérance  tians  lVs]Ktir  de  saisir  «[uoiqy es-unes 
«ie  leurs  i)aroles.  Mario,  mesUauiCd  1  rezzuliiii  et  Borghi-Mamo 
déployaient  toutes  les  ressources  de  leurs  belles  voix  sans  pou- 
voir fixer  TattentioD.  On  applaudissait,  mais  on  n'avait  pas  en- 
tendu. On  jetait  un  regard  sur  cette  gracieuse  corbeille  toute 
pleine  do  belles  feiiiiues,  «Hincelantes  «h*  «liamanls,  aux  «  paulo 
nues,  aux  luiletles  merveilleuses,  mais  ralleution  se  détournait 
presque  aussitôt  de  ces  groupes  charmants  pour  se  porter  sur 
(fuelque  personnage  étranger  dont  on  se  disait  le  nom  à 
roieille.  Jamais  concert  diplomatique  ne  justifia  mieux  son 
nom.  Les  lu»iiiirui>  (■tait'iil  pour  la  (UpldiuaUe.  Ce  soir-là,  elle 
avail  ie  pas  sur  la  beauté.  Ou  regardait  beaucoup  le  Comte 
Orloff  »  sa  haute  taille,  son  mâle  visage  et  son  beau  front  que 
couronnaient  d*épaisses  boucles  de  cheveux.  Le  grand  cordon 
1)1^  de  Saint-André  qui  se  détacliait  sous  son  habit  noir,  la 
fTOix  en  briilanb  qu'il  porlail  sur  la  j)()ilrine,  \o  mrdaillnii 
renfermant  les  deux  jiortrails  en  émail  do  I  LuipcrcAïf  Ni(  olas 
et  de  la  Gzarine,  les  ordres  de  sa  boutonnière»  tous  les  détails, 
enfin,  de  sa  personne  étaient  remarqués,  analysés,  commentés. 
Le  premier  Plénipotentiaire  Russe ,  Tami  intime  du  Souverain 
dont  une  illusion  avait  si  violeiuiinMil  ajJiitr  la  vieille  Kuiope, 
jKiraissail  heureux,  de  cette  atlenlimi  <|ui  n'avait  rien  il'indis- 
«ret,  et  que  la  |K)sition  particulière  de  l'homme  expliquait  au- 
tant que  ses  mérites  personnels.  Entouré  successivement  \m 
les  vétérans  de  la  diplomatie  et  par  d'autres  personnages 
l'oiiiiques,  il  causait  avec  rnrdialilf',  pari  nu  Miuj«»urs  en  fran- 
vais,  assez  haut  pour  que  tout  le  monde  entendit  autour  de 
lui,  avec  assez  d*élégance  pour  rendre  jaloux  plus  d'un  audi- 
teur. Le  Comte  Orloff  est  l'idéal  du  type  Russe.  Quand 
l'Empereur  Nicolas  sortait  dans  les  rues  de  Saint-Péters- 
lioiirg  en  compagnie  de  son  tidi  h^  serviteur  et  ami,  la  po- 
pulatiou  s'arrêtait  frappée  iFéionnemeut  devant  ces  deux 
liommes  que  la  nature  semblait  avoir  voulu  combler  de 
tons  les  signes  extérieurs  de  la  puissance.  Quelque  oJiose  de 
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celle  inii>ression  sr  iiiainrt'sliàl  dans  les  sonliinents  qu*in.<pi- 
nit  le  Gomle  Orlof f  au  milieu  de  cette  foule  distinguée  à  tant 
de  titres  qui  se  pressait  dans  les  salons  des  affaires  étrange* 
res.  Les  autres  Plénipotentiaires,  et  particulièrement  Loni 
Clarendon  et  le  grand  ve/ir  Aali-Parlia ,  ('*lni<^nt  aussi,  a\ec  les 
généraux.  Canrobert  et  Bosquet,  l'objet  d'uiio  (  uriositr  sou- 
tenue, mais  on  revenait  toujours  au  Comte  Orloff.  On  eût  vo- 
lontiers sténographié  ses  paroles.  On  cherchait  en  lui  un  reflet 
de  la  pensée  intime  de  ce  «  colosse  du  Nord  »  qui  était 
encore  notre  iMinemi;  et  au  fond  il  y  avait  une  joie  secrète  et 
un  attrait  unique  dans  cette  coatem{)lation  d'un  honinje  qui, 
en  oe  moment  même,  portait  en  soi  Tinconnu  de  la  situation. 
C'était  un  adversaire,  mais  un  adversaire  loyal,  et  tous  les  re- 
gards semblaient  lui  dire  :  Nous  ne  vous  en  voulons  pas,  nous 
sommes  laits  pour  nous  «'ntendre,  signons  la 

La  paix  !  ce  mot  magique  (lue  les  hommes  ne  . 
qu*avec  précaution  et  en  faisant  des  réserves,  les  femmes,  a . 
peu  piquées  [)eut-étre  de  Tahandon  où  on  les  laissait,  récri- 
virent avec  acharnement  sur  toutes  les  feuilles  de  papier 
qu'elles  Irouvèrenl  sur  la  lable  du  Conprr^'S.  A  leur  tour,  quit 
tant  la  galerie  des  fêles,  elles  avaient  envahi  le  salon  des  Am- 
bassadeurs, où  les  personnages  les  plus  graves  s*étaicnt  réunie 
en  groupes.  Elles  s'étaient  mêlées  à  ces  groupes  ;  entraînées 
par  le  mouvement  général,  elles  regardaient  et  elles  écoutûent 
avec  avidité  les  notabilités  diplomatiques  en  l'honneur  de  qui 
la  fêle  avait  lieu.  Nalurellemont,  la  table  autour  de  latjuelle 
siégeaient  les  membres  du  Congrès  devait  attirer  leur  atten- 
tion* Quelques-unes  se  hasardèrent  à  s'en  approcher.  On  exa- 
mina les  objets  qui  s'y  trouvaient.  On  remarqua  que  les 
cahiers  de  ])apier  élaienl  inta<  ts,  que  les  i>lunje>  ('laient  vier- 
ges, que  les  crayons,  fraicliement  taillés,  paraissaient  ne  pas 
avoir  servi.  Une  des  belles  invitées,  plus  audacieuse  que  les 
autres,  eut  le  courage  de  prendre  le  crayon  de  la  Russie,  do 
le  regarder  et  même  de  ressayer.  En  pareil  ca^  il  n'y  a  que 
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le  premier  pas  qui  coûte  :  toutes  ces>  Unes  et  belles  mains  s'ar- 
mèrent, et  toutes  écrivirent  à  !*envi  un  mot  sur  ces  feuilli's 
immaculées,  un  seul,  comme  si  elles  se  fussent  consultées  et  . 

qu'elles  eussent  tenu,  elles  aussi,  leur  petit  ^^vn^î^^s  avant  de 
le  tracer  :  la  paix  !  Ce  mol  fut  écrit  par  dix  iiiaiiis,  par  cent 
mains  diftérentes  devant  chacun  des  douze  fauteuils  vides. 
Le  papier  de  TAngleterre  et  celui  de  la  Russie  furent  littérale- 
ment couverts  par  ces  inscriptions  éloquentes.  Après  cette 
|>elite  manifestation  vraiment  audacieuse,  les  dames,  se  con- 
sidéraiit  saos  doute  comme  n),iîlit'>s»'s  du  terrain,  se  mirent  à 
dévaliser  la  table  historique,  et,  en  un  instant,  canifs,  plumes, 
crayons,  pains  à  cacheter,  couteaux  à  papier,  cire  et  bottes 
d'allumettes  disparurent  du  tapis  vert«  Quelques  hommes,  et 
des  plus  distingués,  se  mirent  de  la  partie.  Les  plumes  surtout 
^        •  lort  recfierchées.  Cirnj  minutes  aprî-s  l'assaut,  il  n'en 
.MdT»  pit»  ukit  sur  le  théâtre  de  la  guerre,  si  bien  (}ue  h  ^  der- 
Aif€fts  arrivants,  ne  trouvant  plus  qu'une  ou  deux  bottes  d'allu- 
mettes-bougies, s*en  distribuèrent  fraternellement  le  contenu,  ^ 
au  grand  ébahissement  des  huissiers,  qui  essayèrent,  mais 
ntitilement,  de  s'opposer  \  celte  scène  de  dévastation  qui 
pouvait,  t\  la  rigueur,  rappeler  en  petit  certains  éjjisodes  de 
l'entrée  de  nos  troupes  à  Sébastopol.  Je  dois  dire  cependant 
que  les  objets  d*un  certain  volume  ou  d'une  valeur  intrinsèque 
quelconque  furent  respectés  par  les  assaillants.  A  minuit,  le 
champ  (le  bataille  ne  présentait  plus  que  les  feuillets  avec  leurs 
inscriplious  uniiurmement  pacifiques,  les  six  encriers  des 
nénipotentiaires  et  Tencrier  monumental  occupant  toujours 
obnmie  une  énigme  le  centre  de  la  table. 

11  va  sans  dire  que  le  papier  des  Plénipotentiaires  Ait  re- 
nouvelé le  lendemain  avant  leur  arrivée,  et  que  l'on  remplaça 
les  menu>  ulijols  à  leur  usage  qui  avaient  disparu.  ' 

Le  Maniteur  fut  naturellement  très-sobre  d'indications  sur  ueouismc 
les  travaux  du  Congrès.  Il  se  borna  à  l'insertion  des  lignes  sui-  ^*"*''"" 
vantes,  le  lendemain  de  la  première  séance  : 
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«  La  première  réunion  du  Congrès  a  eu  lieu  aujourd  liui* 
rii6tel  du  ministère  des  affaires  étrangères,  à  une  heure. 
9  La  séance  a  duré  jusqu'à  quatre  heures  et  demie. 

>,  11  a  (Hé  arrêté  qu'il  sera  condu  entre  les  années  belU|^ 

raules  un  anuistice  qui  cessera  de  plriii  droit  W  31  niars  pro- 
chain. Cet  armistice  sera  sans  elfet  :>ur  les  blocus  eiablis  uu  à 
établir.  » 

On  voit  que  le  MmUieur  ne  mentionnait  pas  la  déclaration 

l»ai  la-iuelle  les  Plénipotentiaires  attribuaient  la  valeur  de  pié- 
limiiiaires  formels  de  paix  à  l'acte  signé  a  Vienne  le  1^'^  fé- 
vrier. Le  silence  gardé  par  le  journal  oûiciel  sur  ce  point  fa- 
vorisa plus  lard  les  versions  les  plus  erronées;  mais  on  n'eût 
pu  parler  sans  trahir  le  secret  que  les  Plénipotentiaires  s'é- 
taient imposé,  et  une  indiscrétion  de  cette  nature  dans  le  Jfo- 
nileur  on  eût  entraîne  cl  même  autorisé  beaucoup  d'autres. 
i'.AH'u^  On  avait  d'abord  proposé  de  fixer  au  l'  ""  avril  le  terme  de 
«liolr!.^  la  durée  de  rarmislice.  Mais  le  Comte  Orloff,  évoquant  avec 
gaieté  le  souvenir  de  la  croyance  populaire  qui  s'attache 
à  cette  date,  demanda  et  obtint  que  Tarmi^tiee  expirât  le 
M  mars,  «  ])Our  que  ses  promesses  ne  fussent  pas  un  poisson 
d'avril.  »  Cette  saillie  avait  vm^  la  réunion  en  bonne  J mineur, 
ce  qui  n'onipêcba  [>as  un  des  l*iénipotenliaires  d'exprimer,  eu 
petit  comité,  après  la  séance»  l'opinion  que  le  Goncprès  €  avait 
déjà  déraillé.  » 

Lesjoii»  l*lusieurs  journaux  prétendirent  savoir  que  le  Congr^  se 
descanfi"*  réunirait  trois  lois  par  semaine,  et  à  des  jours  delerminos.  Le 

sont  pas  ' 

JK«:sd'av.iiuc  Consliluliomiei  annon(;a  que  les  jours  de  séance  étaient  les 
lundi,  mercredi  et  vendredi.  11  y  eut  donc  quelque  inquiétude 
dans  les  esprits  quand  on  sut  que  le  Congrès  ne  se  réunissait 
pas  le  mercredi  *27.  Une  note  communiquée  à  la  Pairie  dé- 
clara que  rexpédiliun  des  procès-verbaux  de  i  lia(jue  séance 
nécessitant  un  certain  laps  de  temps,  il  ne  pouvait  y  avoir  de 
jours  fixés  à  l'avance  pour  la  tenue  des  séances. 
Le  lundi  25,  lors  de  la  première  séance,  les  Plénîpotentiai- 
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les,  mni  de  se  séparer,  avaient  bien  ûxé  d  ua  commun  ac- 
cofd  leur  aeconde  réunion  au  surlendemain  ;  mais  ils  avaient 
oompté  sans  le  travail  des  bureaux;  et  la  rédaction  du  pro- 

c^s-ve^bal  de  la  sr-anco  d  uiauguratiou  en  pai  tu  iilici  a\;iit 
deœandé  assez  de  temps.  Toutes  les  séances  devdionl  uccessai- 
rement  s*ouvrir,  comme  je  Tai  dît,  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  précédente.  Il  fallait  donc  que  ce  procès- 
verbal  fftt  rédigé.  C'était  une  tâche  minutieuse  et  délicate.  De 
plus,  il  pouvait  se  présenter  dans  le  cours  des  débats  telle  dif- 
ficulté qui  obligeât  les  Plénipotentiaires  à  demander  des  in- 
structions à  leur  Gouvernement.  Les  membres  du  Congrès 
comprirent  qu'ils  auraient  tort  de  se  lier  en  indiquant  d'avance 
les  jours  de  leurs  réunions.  Il  fui  donc  convenu  qu'à  l'avenir 
on  se  bornerait,  à  la  lin  de  chaque  séance,  à  prendre  jour 
Ijour  la  séance  suivante,  sans  que  cette  désignation  fût  abso- 
lue, le  ministre  des  affaires  étrangères  se  réservant  de  faire 
envoyer,  i  ar  son  cabinet,  les  convocations  définitives  à  domi- 
cile et  par  lettres  closes. 

La  seconde  séante  eut  lieu  le  28.  Dans  l'intervalle  <iui  s'était 
écoulé  entre  la  pr^mère  et  la  seconde  réunion,  les  Plénipo- 
tentiaires s*étaient  assemblés  dans  le  cabinet  du  ministre  pour 
anéler  la  rédaction  de  la  convention  d'armistice. 

Le  même  jour,  il  y  eut  liiuer,  soirée  el  spectacle  aux  Tuile-  oiuers 
ries  en  Thonneur  des  représentants  de  la  Russie.  Tous  les 
Plénipotentiaires  furent  successivement  invités  à  la  table  im-  TuUcries. 
pénale,  d'après  l'ordre  de  leur  présentation.  Ainsi  les  Plénipo* 
tentiaîres  Anglais,  présentés  les  premiers,  avaient  dtné  les 
jiremiers  au  t  hàU  au.  Le  i>reniior  lMéni|)oliiiii.iire  prenait 
place  à  coté  de  TEmpereui  et  le  second  h  cùté  de  l'impéra- 
trice. 

L'expiration  assez  rapprocliée  de  l'armistice,  fixée,  comme  L'arnusûd- 
on  l'a  vu,  au  31  mars,  fut  favorablement  interprétée.  On  y  vit  ^ihUmmI.' 

généralement  la  preuve  (^ue  les  Hfiules  Parties  intéressées 
étaient  bien  décidées  à  résoudre  promplemcnt  toutes  les  ques- 
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lions  pouvant  reDlermer  un  casmbeUÙ  Le  jourmil  le  (  otuth- 
Miçnnel  crut  pouToir  dire  que  les  alliés  du  i  décembre 
avaienl  prévenu  les  Plénipotentiaires  Russes  qu*à  l'expiration 

de  l'armislicc  aucune  prolongation  ne  serait  accordée. 

Cette  note,  qui  ]>ou\ait  porter  les  membres  ilu  Con^^r^s  à 
suspecter  mutuellement  leur  dise  relion,  fut  vivement  regret- 
tée. On  se  borna  cependant  h  Caire  des  représentations  au 
journal,  dans  la  crainte  qu'une  mesure  sévère  ne  donnât  trop 
d'importance  à  un  incident  qu'il  valait  mieux  laisser  oublier. 

La  troisi?îme  s<^ance  eut  lieu  le  l*^""  mars.  Le  rmiiuR  aie  poiiK 
de  garantie,  considéré  par  beaucoup  de  gens  comme  la  fîirrre 
d'achoppement  des  négociations,  y  fut  discuté,  et  les  Plénipo- 
tentiaires Russes  apportèrent  tant  de  modération  dans  cette 
discussion  (h'licale,  (juc  M.  le  Comte  W  nlewski  ne  crut  pas  pou- 
voir se  dispenser  de  rendre  témoipnnge  à  leurs  disiiositiuns 
conciliantes*  Le  débat  avait  fait  un  grand  pas.  Quelques  jour- 
naux étrangers,  inexactement  renseignés  sur  ce  qtii  s*était 
passé,  affirmèrent  que  Ton  pouvait  considérer  la  paix  comnu* 
faite,  «  les  préliminaires  de  ])iù\  aydiil  i  lé  sign(*s.  n 

«  Une  dépèche  nous  a  ap|iorlé  hier  une  grvinde  nouveilr  , 
prétendenl  disait  V Indépendance  dans  son  numéro  du  3  mars  :  elle  nou.< 
eM  ifgnéè!  ^  ^^^^  connaître  que  les  préliminaires  de  paix  sont  signés,  et 
i^iniL  qu'aujourd'hui,  dans  son  discours  d'ouverture  de  la  session 
législative,  l'Empereur  N;ip(>l(V)n  annoncera  vraiscmhlahlenionl 
la  conclusion  de  la  paix  ci»nune  certaine.  Ainsi  si»  tonlirment 
les  renseignements  qui  nous  sont  transmis  par  une  correspon- 
dance de  Paris  qu'on  lira  plus  loin. 

»  Les  journaux  de  Paris  qui  nous  parviennent  ce  matin  ne 
contiennent  aucun  rensoi^^nmient  sur  la  séance  du  Congrès  de 
samedi.  La  presse  de  cette  capitale  ignorait  donc  encore  hier 
les  grandes  et  importantes  nouvelles  qui  nous  ont  été  trans^ 
mises,  d'une  part,  par  un  de  nos  correspondants  et,  de  l'au- 
tre, par  le  télégraphe.  » 
Plus  loin,  le  même  journal  ajoutait  : 
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a  il  est  à  prévoir  que  les  Conférences  de  Paris  se  lermine- 
Tonl  beaucoup  plus  tôt  qu'on  ne  s*y  était  généralement  at- 
tendu. Les  préliminatres  de  paix  ont  été  signés  samedi,  et  Ton 

assure  que  le  discours  impérial  annoncera  aujourd'hui  la  con- 
clusion piocliaine  d'un  irai  lé  Européen. 

»  Bien  que  ce  résultai  ne  doive  étonner  personne,  parce 
qu'il  est  conforme  aux  vœux  comme  aux  intérêts  de  toutes  les 
Puissances,  la  satisfaction  du  public  n'en  sera  pas  moins  pro- 
fonde le  jour  où  la  paix  sera  annon<:ée  au  uionde  comme  un 
fait  accompli. 

»  Le  désarmement  général  sera  la  conséquence  de  cet  heu- 
reux dénoûment  d'une  situation  très-tendue.  Nous  appre- 
nons de  bonne  source  qu'à  la  Haye,  h  Berlin,  h  Dresde  et  dans 

la  ])lupart  des  Cduis  <rAllemnj?ne,  on  ronsid^'ie  depuis  quel- 
ques semaines  la  paix  i  onnue  si  probable  qu'on  y  a  déjà  mis 
à  rélude  les  moyens  de  réaliser  de  grandes  économies  sur  les 
dépenses  militaires.  A  Londres  même,  le  rétablissement  de  la 
paix  n'était  pas  révoqué  en  doute  ces  jours-ci,  malgré  les  pré- 
\ liions  |ie>>imisles  de  certains  jiuuiiaux.  On  sait  que  noire 
opinion  n'a  pas  varié  à  cet  é;^ard  depuis  Tacceptalion  des  pro- 
positions Autricliiennes  par  la  Russie  ;  aussi  avons-nous  re-  - 
produit  bier,  sans  y  croire,  une  dépêche  de  Londres  qui  an- 
nonçait une  certaine  op|)osition  des  Plénipotentiaires  Russes 
à  Texamen  du  cinquièiiic  [Mjint  par  la  Conférence  de  Paris. 

0  P.  5.  La  paix  est  faite.  » 

De  son  cùlé,  Y lùnancipaiion  recevail  d'un  de  ses  correspou- 
ilants  de  Paris  la  lettre  suivante  : 

«  Le  télégraphe  vous  anuonccia  riieuieusc  issue  des  Con- 
férences, mais  voici  quelques  détails,  encore  inconnus  dans 
Paris,  sur  la  manière  dont  ce  grave  événement  s'est  pro- 
duit : 

M  Les  quatre  premiers  pomls  du  thème  Aulrichieu  ont  été 
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facik'iiu'ia  irsolus  tl.nis  In  séann*  j<  utli.  L'onire  du  j(.mr  île 
la  séance  de  sanieili  «'tail  l'exameD  du  cinquième  point,  relatif 
aux  délimitalions  terriioriales,  aux  foriiticatioDs  de  Nieolaîeff* 
de  la  mer  Noire  et  des  tles  d'Aland,  etc.  Les  représentants  des 
Puissanres  alliées  s'attendaient  &  des  débats  assez  vifs,  }>cut-élre 
même  à  lin  .jjoumement  des  ^'ra\ts  difricullésqu'offnnt  cr  i  ùU- 
de  la  question  |>oliti(|ue.  Ou  supjiusail  asi>ez  généialemeDt  que 
le  Czar  Alexandre  s'était  réservé  la  ratilicalion  des  anaiigiî» 
ments  à  intervenir. 

»  La  discussion  a  été  en  effet  tr^s-sérieuse,  surtout  entro 
les  Plcninulcnliaires  Anglais  cl  \r  liamu  de  Bmnnow,  (jui 
raissait  éprouver  une  vive  rc|»u5j;naiice  à  céder  du  terrain  h  sc*s 
adversaires.  Pendant  ces  explications  d'un  haut  iniêrèl,  le 
Comte  Orloff  gardait  un  silence  glacial,  très-remaïqué  et  dî- 
versement  interprété  par  les  négociateurs.  Enfin,  apr^  deux 
heures  de  conversation  trcs-animée,  notaiimuMii  «-ntrc  le  lit- 
ron de  Brunnow  el  les  diplomates  de  la  Gramlc-Brclagn» -,  le 
Comte  Orloff  a  pris  la  parole  et  a  fait  l'importante  déclaration 
dont  voici,  m*as5UTe-t-on,  les  termes  essentiels  : 

«  La  paix  doit  être  rendue  au  monde  civilisé;  nous  sommes 
•  tous  assez  grands  pour  négliger  c  ertains  déiails.  l'ai  lait  lo 
»  traité  d'Andrinnplc,  c'est  à  iiiui  de  le  d*'cliirer.  Xnijs  accej»- 
»  tons  la  rectiiicatiou  des  limites  prop<j6ées  pour  la  Bessarabie 
9  et  pour  les  provinces  Asiatiques;  nous  adhérons  à  la  cou* 
»  dition  de  ne  {tas  réédifier  la  forteresse  de  Bomarsund,  et 
»  nous  voulons  <|ue  les  îles  d'Aland  ne  soient  menaçantes  pour 
ii  personne;  il  n'y  a  point  de  dillieuité  qiiant  ;»  Nicolaieff,  et 
»  nous  rendons,  sans  compensation  aucune,  la  ville  de  Ears 
»  à  noire  ancion  et  bon  allié  le  Sultan.  » 

»  Ce  généreux  langage  du  Comte  Orioff  a  causé  une  sensa» 
tion  profonde,  qui  s*est  bientôt  traduite  Mir  tous  les  visîig»^> 
en  signes  de  satisfaction.  Au  lioul  de  (pielcpies  iiunule.>.  un 
membre  de  la  Conférence  a  dit  :  u  l^uisque  nous  voilà  d'acconl. 
»  signons.  »  Les  signatures  ont  été  aussitôt  apposées,  et  les  Plê- 
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nipotentiaires  se  sont  donné  la  main  et  se  sont  séparés  de 
la  manière  la  plus  amicale. 

»  La  conclusion  de  la  paix  sera  annoncée  lundi  par  VEm- 
pereur.  » 

Le  même  journal  nous  api^renait,  d.ms  son  numéro  sui- 
vant, que  la  nouvelle  de  la  conclusion  des  prélinunniros  de 
paix,  parvenue  la  veille,  vers  midi,  à  Bruielles,  s'était  répan- 
due rapidement  dans  la  capitale  de  la  Belgique  et  y  avait  pro- 
duit la  plus  heureuse  sensation.  Le  ministre  de  Russie  avait 
dù  l  annoncer  lui-m^^nie  h  Sa  Majeslé. 

Paris  ne  lut  [tas  sans  un  étomiement  extrême  la  nouvelle 
tout  à  fait  inattendue  que  lui  envoyait  la  Belgique.  On  fut  gé- 
néralement confondu  de  reitrème  assurance  avec  laquelle  elle 
était  donnée.  Ceux  qui  en  connaissaient  la  fausseté  «^e  de- 
mandt'rent  s'il  ne  fcill.nl  jtas  v  voir  une  manrenvre  de  liourse 
des  plus  coupables.  £a  général,  on  ue  raccueillit  qu'avec  dé- 
fiance. On  eut  le  bon  esprit  de  comprendre  que  notre  Gouver- 
nement n'aurait  pas  laissé  i>asser  trois  jours  sur  un  fait  aussi 
iraportanl,  sans  le  porter  plus  ou  moins  rompléleraent  à  la 
connaissam  e  du  pidilir.  On  allendil,  tuuit'lois,  avec  une  vixc 
imjiatience  le  discours  impérial.  Ce  discours,  est-il  l)esoin  de 
le  dire?  ne  confirma  nullement  les  assertions  des  journaux 
Belges. 

Coinnie  d'iinhilutle.  l'Kmpereur  ouvrit  la  session  législative  L'Eni|»creur 
au  palais  des  Tuileries,  dans  la  salle  des  Maréchaux.  Cette  cé-  ia'!!!*'i!)n 
rémonie  eut  lieu  le  3  mars,  à  une  heure.  l)^>s  midi  et  tlemi  'lîj^'olll^^'* 
tous  les  grands  coqis  de  TÉtat,  les  hauts  fonctionnaires  et  les 
personnes  invitées  étaient  rendus  au  palais.  Le  Sénat  et  le 
Corps  lé«ris]atif  avaient  pris  place  en  lace  du  troue;  à  droite, 
étaient  les  nieuihres  du  Conseil  d'État;  h  gaurtie,  le  Corps  di- 
plomatique au  grand  complet.  Tous  les  Plénipotentiaires  mem- 
bres du  Congrès  de  Paris  étaient  présents.  Une  vive  émotion 
se  manifesta  dans  Vassistance  lorsque  le  grand  chambellan 
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annonça  Tlimpereur.  Les  plus  vives  acclamalions  accueillirent 
Sa  Majoslé,  et  les  dames  qui  garnissaient  les  tribunes  réser- 
vées agilèrenl  leurs  mouchoirs.  Sa  Majesté  rjuipératrice 
n'ayant  pu  assister  à  la  séance,  le  fauteuil  qu'elle  devait  oc- 
cuper h  côté  de  celui  de  l'Empereur  était  resté  libre. 

Le  Prince  Jérôme  s'assit  à  la  droite  de  Sa  Majesté.  A  sa 
pau(  lie  prirent  place  :  le  Prince  Napoléon,  le  Prince  Mural  el 
les  autres  membres  de  la  famille  impériale.  Les  ministres 
avaient  des  sièges  à  droite  et  è  gauche  du  trône.  La  maison  de 
TEmpereur  et  ses  aides  de  camp  étaient  groupés  derrière  Sa 
Majesté. 

L'iùnpercur,  s'élanl  assis,  prononça  d'une  voix  ferme  et  ac- 
centuée le  discours  suivant  : 

tf  Messieurs  les  sénaleui's,  Messieurs  les  députés, 

»)  La  dernière  fois  que  je  vous  ai  conv  oqués,  de  graves  préoc- 
cupations nous  dominaient, 

»  Les  armées  alliées  s'épuisaient  à  un  siège  où  l'opiniâtreté 
de  la  défense  faisait  douter  du  succès.  L'Europe  incertaine 
semblait  attendre  la  fm  de  la  lulk^  a\aiit  de  se  prononcer.  Pour 
soutenir  la  guerre,  je  vous  demandais  un  emprunt  que  vous 
voliez  unanimement,  quoiqu'il  pût  paraître  excessif.  L'éléva- 
tion du  prix  des  denrées  menaçait  la  classe  laborieuse  d'un, 
malaise  général,  et  une  fierturbation  dans  le  système  moné- 
taire faisait  craindre  le  ralentissement  des  IransacLions  et  du 
travail.  bien ,  grâce  à  votre  concours  comme  à  Ténergie 
déployée  en  France  et  en  Angleterre,  grâce  surtout  à  l'appui  de 
la  Providence,  ces  dangers,  s'ils  n'ont  pas  entièrement  disparu, 
sont  pour  la  plupart  conjurés. 

»  Un  grand  lait  d'armes  est  venu  décider  en  faveur  des  ar- 
mées alliées  une  lutte  acharnée,  sans  exemple  dans  l'iiistoiie. 
L'opinion  de  rK..rope,  depuis  ce  moment,  s'est  plus  ouverte- 
ment pronon'  ée.  Partout  nos  alliances  se  sont  étendues  et  af- 
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léraiies.  Le  troisième  emprunt  a  été  couvert  sans  difficulté. 
Le  pays  m'a  prouvé  de  nouveau  sa  con6ance,  en  souscrivant 
pour  une  somme  cinq  fois  plus  forte  que  celle  que  je  deumn- 
dais.  U  a  supporté  avec  une  admirable  résignation  les  souf- 
frances inséparables  de  la  cherté  des  vivres,  souffrances  allégées 
néaniDoiDS  par  la  charité  privée,  par  le  zèle  des  municipalités 
et  par  les  dix  millions  distribués  aux  départements.  Aujour- 
d'hiii,  l<'s  arrivages  de  blés  éti.'mj^i  rs  produisent  une  hai^se  sen- 
sible. Les  craintes  nées  de  la  disparition  de  l'or  se  sont  allai- 
illies,  et  jamais  les  travaux  n'ont  été  plus  actifs,  les  revenus 
plus  considérables*  Les  hasards  de  la  guerre  ont  réveillé  Tes- 
prit  militaire  de  la  nation.  Jamais  il  n'y  eut  autant  d'enrôlé* 
raents  volontaires,  ni  aulauL  d  ardeur  parmi  les  conscrits  dési- 
gnés par  le  sort. 

9  A  ce  court  exposé  de  la  situation  viennent  se  joindre  des 
fàits  d'une  haute  signification  politique. 

9  La  Reine  de  la  Grande-Bretagne ,  voulant  donner  une 
preuve  de  sa  confiance,  de  son  estime  pour  noire  p.iys,  et  ren- 
dre nos  relations  plus  mlinies,  esl  venue  en  France.  L'a<:eueil 
enthousiaste  qu'elle  y  a  reçu  a  dù  lui  prouver  a>nd)ien  lessen- 
limeots  inspirés  par  sa  présence  éUiient  profonds  et  de  nature 
à  fortifler  l'alliance  des  deux  peuples. 

»  Le  Roi  de  Piémont,  qui,  s^ms  re^^arder  derrière  lui,  avait 
embrassé  notre  cause  avec  cet  élan  rourngeuv  qu'il  avait  déjà 
montré  sur  le  champ  de  bataille,  est  venu  aussi  en  France  con- 
sacrer une  union  déjà  cimentée  par  la  bravoure  de  ses  soldats. 

»  Ces  Souverains  ont  pu  voir  un  pays  naguère  si  agité  et 
déshérité  de  son  rnn^ç  dans  les  conseils  de  l'Kurope,  aujour- 
d'hui prospère,  j»ajsibie  et  respecté,  faisaiil  la  ^'ucrrc,  non  pas 
avec  le  délire  momentané  de  la  t)assion,  mais  avec  lo  calme  de 
la  justice  et  l'énergie  du  devoir.  Us  ont  vu  la  France,  qui  en- 
voyait deux  cent  mille  hommes  à  travers  les  mers,  convoquer  en 
même  tenq>s  à  Paris  tous  les  arts  de  la  pai\,  comme  si  elle  eût 
voulu  dire  à  l'iiurope  :  «  La  guerre  actuelle  n'est  encore  pour 
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I»  moi  qu*un  épisode;  mes  idées  et  mes  forces  sont  en  partie 
»  toujours  dirigées  vers  les  arts  de  la  paix.  Ne  négligeons  rioi 

j)  pour  nous  entendre»  et  ne  iiio  rititcz  pas  à  jeter  sur  les 
a  cliaiups  de  bataille  louiez  les  iebsumcei)  el  toute  ïéhei^ 
9  d'une  grande  nation»  » 

»  Cet  appel  semble  avoir  été  entendu,  et  rhiver,  en  suspen* 
dant  les  hostilités,  a  favorisé  l'intervention  de  la  diplomatie. 
L'Autriche  se  résolut  à  une  démarche  décisive,  qui  a^iportail 
dans  les  délibérations  toute  l'influence  du  Souverain  d'un  vaste 
empire.  La  Suède  se  lia  plus  étroitement  à  i' Angleterre  et  à  Ja 
France  par  un  traité  qui  garantissait  Tintégrité  de  son  tmi- 
toire.  Enfin,  de  tous  les  Cabinets  arrivèrent  à  Saint-Péters- 
bourg des  conseils  <ni  des  j)rières.  L'Empereur  de  Uussie,  hé- 
ritier d'une  situation  qu'il  n'avait  pas  faite,  sembla  auiiné  d'un 
sincère  désir  de  mettre  fin  aux  causes  qui  avaient  amené  ce 
sanglant  conflit.  11  accepta  avec  détermination  las  ]  propositions 
transmises  i»ar  l'Autriche.  L'honneur  des  armes  une  fuis  sali>- 
fail,  c'était  s  iionorer  aussi  que  de  déférer  au  vœu  nettement 
formulé  de  l'Europe. 

n  Aujourd'hui  les  Plénipotentiaires  des  Puissances  belligé- 
rantes et  alliées  sont  réunis  à  Paris  pour  décider  des  oondi* 
lions  de  la  \m%.  L'es[iril  de  niuiléralioa  el  d'équité  qui  les 
anime  tou<  dnii  nous  faire  espérer  un  résultat  favorable, 
h'éanmoins,  attendons  avec  dignité  la  lin  des  Conférences,  et 
soyons  également  prêts,  s'il  le  faut,  soit  h  tirer  de  nouveau 
i'épée,  soit  à  tendre  la  main  à  ceux  que  nous  avons  loyalement 
combattus. 

»  Quoi  qu'il  arrive,  occupoiis-nuus  do  tous  les  moyens  pro- 
pres à  augmenter  la  force  et  la  richesse  de  ia  France.  Resser- 
rons encore,  s'il  est  possible,  Talliance  formée  par  une  com- 
munauté de  gloire  et  de  sacrifices,  et  dont  la  paix  fera  encore 

mieux  ressortir  les  avantages  récii>ro(pies.  Mettons  eaiiii,  en 
ce  moment  solennel  pour  les  destinées  du  monde,  notre 
confiance  en  Dieu,  afin  qu'il  guide  nos  efforts  dans  le  sens 
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le  plus  conforme  aux  intérêts  de  rhumanité  et  de  la  civili- 
sation. » 

De  chaleureuses  acclamations  inleiruuipireul  [►lusiours  luis  i-ftoi  prouuu 
Sa  Majesté,  et  ses  dernières  paroles  furent  couvertes  par  le  cri  eediscaus. 
de  Vive  VEmperewrl  poussé  par  toutes  les  bouches. 

Le  dîseours  exprimait  Tespérance  d'un  résultat  favorable,  et 
il  rendait  hommage  à  Tesprit  de  modération  et  d'équité  qui 
aiUÉii.iil  les  Plénipoiunliaite^;  mais  il  ne  tnulirmail  luillenicnt 
les  prédictions  pacitiques  qu'on  s'était,  un  peu  légèrement, 
empressé  de  faire  hors  de  France.  Du  reste,  comme  si  la  pa- 
role impériale  ne  sufOsait  pas  pour  rétablir  la  vérité  de  la  situa- 
lion,  le  Pays  et  la  Patrie  publièrent  la  note  semi-ofûcieUe  qui 
suit  : 

a  L Indépendance  Belge^  dans  son  numéro  du  2  mars,  publie  Bectifkation. 
une  dépèche  télégraphique  datée  de  Paris,  annonçant  que  les 


Plénipotentiaires  ont  signé  d'une  manière  définitive  les  préli- 
minaires de  paix  contenant  tous  les  casus  belli,  c'est-à-dire, 
en  réalité,  la  pnix  olle-iiièiiie. 

w  Nous  sommes  autorisés  à  déclarer  que  la  nouvelle  donnée 
par  V Indépendance  Belge  est  entièrement  controuvée. 

»  Dans  les  circonstances  actueUes ,  nous  ne  saurions  trop 
prémunir  le  public  contre  les  bruits  qui  circulent  au  sujet  des 
<U'IiI»éi. liions  du  Congrès.  On  n'a  pas  oublié  que  les  Plénipo- 
tentiaires se  sont  imposé  l'obligation  d'un  secret  inviolable. 
Ce  secret,  qui  est  une  des  conditions  de  rcouvre  même  pour 
laquelle  ils  se  sont  réunis,  sera  très-certainement  gardé  fidèle- 
ment par  tous  jusqu'à  la  dernière  heure.  » 

Les  journaux  Belges  ne  se  tinrent  pas  pour  î)atlus.  Ils  per-  us  journaux 
sislèrent  à  afiirmer  que  la  paix  était  faite  et  signée.  Vlndé^ 
pendanee,  complètement  victime  d'une  mystification  dont  on 
se  fût  beaucoup  amusé  è  Paris  si  l'objet  en  eût  été  moins 
sérieux,  alLi  jusrprà  prendre  en  pitié  nos  pauvres  j'iuiiiaux, 
qui,  le  3  au  soir,  ignoraient  encore  le  grave  événement  dont 
tout  Bruxelles  était  informé. 
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Le  Marning^Paii^  de  sod  côté,  partageant  l'erreur  feuilles 
Belges,  sans  cependant  la  pousser  aussi  loin,  publia  la  note 
suivante  dans  son  numéro  qui  arriva  à  Paris  le  4  mars ,  jour 

de  la  quad  h'iiie  x'ance  du  Conp•^s: 

tf  Nous  pouvons  annoncer  d'une  manière  positive  qu»\  dans 
la  séance  de  samedi  dernier  du  Congrès  de  Paris,  les  Plénipo- 
tentiaires ont  signé  les  prélimmaires  de  paii. 

»  Les  conditions  de  ces  préliminaires  sont  identiques  avec 
les  propositions  Autrii  liiennesqui  formaient  la  hase  de^^nf^o- 
dations  et  auxquelles  il  avait  été  jugé  convenable  d  :q)i>oser 
les  signatures  des  Puissances  qui  prennent  part  aux  Confé- 
rences* 

»  Cet  acte,  tout  important  et  tout  satisfaisant  qu'il  est ,  laisse 

sans  solution  bien  des  questions  qui  seront  nécessairciiMMil  le 
sujet  d'une  discussion  immédiate  dans  le  but  d'arriver  à  ia 
conclusion  d*un  traité  détinitif.  » 
On  voit  que  le  journal  Anglais  faisait  ses  réserves, 
vérité  Enfin,  la  vérité  commença  à  se  faire  jour,  même  en  Bel- 
iicixeiàes  ë'*l''<^'  L' Énutncipittion  revint  avec  lovaulé  sur  son  erreur,  et 
elle  confessa  son  illusion.  Toutefois,  elle  affirma  que  les  préli- 
minaires avaient  élé  réellement  signés.  «  Les  journaux  de  Paris 
seraient  bien  surpris,  disait-elle  dans  son  numéro  du  5  mers, 
s'ils  connaissaient  les  personnages  qui  nous  ont  communiqué 
la  nouvelle.  Nous  n'afliclierons  pas  la  [irétention  ridicule  d'être 
mieux  in  loi  Hit  s  (juê  nos  confrères  de  Paris;  leur  incrédulité 
unanime  nous  oblige  à  reconnaître  que  le  contenu  de  la  note 
en  question  est  au  moins  inexact,  et  que  la  promesse  que  se 
sont  faite  les  Plénipotentiaires  de  garder  un  secret  absolu 
n'autorisait  pas  noire  correspondant  à  révéler  ^  tort  ou  à  raison 
le  résultai  de  leurs  travaux.  Mais  nous  alTn  ruons  liaulciuent 
deux  clioses  :  d'aliord,  qu'aucun  journal,  à  notre  place,  n'eût 
hésité  à  accueillir  cette  communication,  dans  les  circonstances 
oîi  elle  nous  a  été  transmise  ;  ensuite,  qu'il  nous  est  impossible 
d'admettre  que  les  liommes  honorables  et  désintéressés  aux- 
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quels  nous  faisons  allusion  aient  pu  ourdir  une  intrigue  de 
Bourse.  Si  nous  avons  été  induits  en  erreur,  ce  que  nous  ne 
BOUS  obstinerons  pas  à  nier,  nous  Tavons  été  en  excellente 

compagnie,  par  et  avec  des  personnages  qui  nous  semblaient 
devoir  être  des  premiers  à  connaître  la  vérité.  Ajoutons  que 
BOUS  aurions  peut-être  été  moins  prompts  à  insérer  la  corres* 
pondance  qui  nous  occupe,  si  les  faits  qu'elle  relatait  avaient 
été  d'une  nature  moins  favorable.  » 

Plus  loin,  le  même  journal  ajoutait  : 

a  A  Berlin,  h  la  Haye  et  à  Londres,  comme  à  Bruxelles,  la 
nouvelle  de  la  signature  des  préliminaires  de  paix  a  été  géné- 
ralement accréditée  dimanche  et  lundi.  Elle  n'a  pas  été  un 
instant  révoquée  en  doute  dans  le  monde  diplomatique.  Nous 
pourrions  citer  des  faits  curieux  qui  démontreraient  que  les 
personnages  politiques  les  mieux  renseignés  se  sont,  à  cet 
égard,  avancés  plus  loin  que  les  oiganes  de  la  presse.  » 

Le  CatutitutùmMl  du  4  mars  ne  publia  pas  la  note  commu-  rncident. 
niquée  à  la  Patrie  et  au  Pays,  Il  se  contenta  de  la  mentionner  ^t!iZ!!î!''' 
comme  ayant  paru  «  dans  deux  journaux  ministcrids  du  soir.  » 
Cette  excentricité  de  la  feuille  gouvernementale  l'exposait  à 
UD  acte  de  rigueur  dont  on  n'eût  guère  été  étonné.  On  s'occupa 
en  Conseil  des  allures  du  journal  de  la  rue  de  Valois,  et  les 
mêmes  considérations  qui  Tavaienl  déjà  protégé  le  protégèrent 
encore  :  l'autorité,  par  une  déliratesse  h  coup  sûr  très-lioiio- 
rahle,  ne  voulut  pas  sévir  contre  un  journal,  pour  fait  relatif 
au  Congrès,  pendant  que  cette  assemblée  poursuivait  ses  tra- 
vaux. Pour  tout  châtiment ,  le  Ctmitituiwnnel  reçut  l'ordre  de 
publier  en  tête  de  ses  colonnes  le  communiqué  des  «  journaux 
tmnist('riehi\\i  soir,  »  ce  qu'il  lll  dans  sonnuméro  du  lendemain. 

La  grosse  erreur  dont  les  jouruaux  Belges  avaient  été  vie-  Expiicaiious. 
limes,  —  en  admettant  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  manœuvre  cou-  J^tX! 
pabledela  part  de  l'auteur  de  la  nouvelle, — ne  s'explique 
que  par  la  tournure  rassurante  des  débats  dans  la  troisième 
séance.  Les  dispositions  tout  à  fait  concilianles  des  Plénipolcn- 
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tiniros  Russes  avniont  transpiré  au  dehors  et  nvnient  nmoné 
d'autant  plus  faciiemeut  certains  esprits  supertidels  à  croire  à 
une  solution  heureuse,  que  le  bruit  de  la  signature  des  préii- 
minaiies  de  paix  était  une  demi-vérité»  et  qu'U  n*était  pas  pos- 
sible, sans  trahir  le  secret  des  délibérations,  d'expliquer  que  ce 
qu  ou  appelait  les  préliminaires  n'était  autre  chose  ((ue  le  pro- 
tocole de  Vienne»  et  que  ce  protocole  avait  été,  non  pas  signé, 
mais  simplement  parafé  et  visé  dans  la  première  séance»  et 
non  pas  dans  la  troisième. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  nouvelle  qui  nous  faisait  sourire  à  Paris 
avait  profondément  ému  les  salons  oiu.  ifls  de  la  Belgique. 
Le  '2,  une  lettre  écrite  par  un  de  nos  plus  riclies  Onanders 
était  arrivée  à  Bruielles,  annonçant  l'heureuse  issue  des 
Conférences.  Cette  lettre,  qui  entrait  dans  de  longs  détails  sur 
la  troisi^me  séance  <lu  Congres,  avait  été  rouuiiuniquée  h 
M.  de  Chreplowilcli,  qui,  dînant  le  jour  inèine  chez  M.  F.  Bar- 
rot»  la  montra  à  son  tour  À  notre  ministre.  Le  Roi  Léopold» 
croyant»  comme  tout  le  monde»  que  la  paix  était  faite»  avait 
félicité  M.  de  Gtireptowitch  en  Tembramnt  avec  effusion. 
Enfin,  le  Comte  Vilain  avait  été  iniormé,  lui atis^i»  que 
les  préliminaires  de  paix  étaient  signés. 

M.  Barrot»  notre  ministre  en  Belgique,  eipédia  une  dépédie 
à  Paris  pour  rendre  compte  de  tout  ce  mouvement  et  deman- 
der des  éclaircissements.  11  avait  eu,  du  reste,  assez  de  calme 
et  de  réflexion  pour  échapper  a  l'influence  générale,  tl  je  n'ai 
pas  besoin  de  dire  quel  lut  le  sens  de  la  réiionse  qu'il  reçut. 
coDgrè»  Tandis  que  Ton  persistait  à  croire  en  Belgique  que  la  paix 
'^ilL,  était  signée,  le  Congrès  s'assemblait  pour  la  cinquième  fois  le 
6  mars.  Le  même  jour,  on  recevait  à  Paris  la  nouvelle  que  le 
maréchal  Pelissier  avait  connu,  d^s  le  58  février,  la  résolution 
prise  par  les  Plénipotentiaires  le  du  même  mois,  relative- 
ment à  Tarmistice.  Le  â9»  les  cbe£s  d'étatHuajor  des  armées 
alliées  et  le  général  Tatchimoff»  envoyé  par  le  commandant  en 
chef  Russe,  s'étaient  réunis  en  conférence  au  pont  de  Traktir, 
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et  la  su^nsîoii  complète  des  hostilités  avait  été  décidée.  Jus- 
qu'à ce  moment,  depuis  Ventrée  de  nos  troupes  dans  Séhasto- 
pol.  Tu  uvro  de  deslnn  tion  s'était  rontimiôe  nrtivement.  Le 
génie  avait  successivement  tait  sauter,  en  dépit  des  c  linn<  esde 
paix,  le  fort  SaintrNicolas,  les  forts  Alexandre  et  Paul,  le  bas- 
sin,  les  docks,  le  fort  de  la  Quarantaine  et  d'autres  construc^ 
lions  considérables  laborieusement  élevées  par  les  Russes. 

Jji  (It'ronvoiiue  de  la  presse  B<'1l'('  rendit  les  faiseurs  de 
liOUN  ♦  Ut'b  beaucoup  plus  réservés.  On  se  montra  moins  impa- 
tient et  Ton  parut  enfin  comprendre  que  la  solution  d'une 
aiisai  grosse  affaire  ne  pouvait  pas  être  l'œuvre  d'un  jour. 
Néanmoins,  on  vit  encore  des  gens  affirmer  d'un  ton  très-con- 
s         que  les  PlénijMit»  iiticliresnose  réunissaient  que  par  pure 
forme  et  que  la  paix  était  non-seuiemcnl  résolue,  mais  faite. 
Dans  certaines  réunions,  ces  niaiseries  faisaient  passer  ceux 
qui  les  disaient  pour  des  oracles. 

Le  8,  tous  les  Plénipotentiaires  dînèrent  chez  le  maréclial 
Vaillant,  ministre  de  la  guerre,  et  ils  se  retrnuvt  rent  le  môme 
soir  chez  Lord  Cowley,  dont  les  salons  s'étaient  ouverts  en 
leur  honneur.  Les  gens  qui  font  métier  de  tout  observer  et  qui 
tirent  des  conséquences  à  perte  de  vue  de  ce  qu'ils  ont  vu  ou 
cru  voir,  prétendirent  que  le  Comte  Oiloff  et  M.  de  Buol 
s'étaient  évités  et  avaient  affrcié  de  ne  jkis  se  parler.  ICst-il 
nécessaire  d*»  dire  que  ces  prétendues  observations  u  avaient 
absolument  rien  de  sérieux? 

La  sixième  séance  eut  lieu  le  8  mars  et  la  septième  le  10. 
Le  9,  le  Moniteur  publia  la  note  suivante  : 

«  La  prévision  de  la  paix  fait  naître  de  nombreux  projets 
d'entreprises.  Des  conipagnies  ii(»uvelles  sont  en  voie  de  for- 
mation et  adressent,  ciiaque  jour,  des  demandes  à  l'adminis- 
tration. 11  est  du  devoir  du  Gouvernement  de  résister  à  des 
entraînements  exagérés  qui  pourraient  compromettre  les  af- 
faires déjà  engagées  et  porter  atteinte  au  crédit.  L'Empereur 
a  décidé  que,  quelle  que  puisse  être  Tissue  des  négociations 
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pendantes,  le  Gouvernement  ^  œainliendra  dans  la  résBr^ 
qu*il  s'est  imposée,  et  qu'aucune  eotreprise  donnant  lieu  à  une 
émission  t!e  valeurs  nouvelles  ne  sera  autorisée  pendant  le 

cours  de  celle  année.  » 
Eiièi  produii.  Celle  dorlaration  du  (i  ivememenl  fui  asf^oz  bien  ar- 
cucillie.  Le  monde  (mander  s'en  émut  quelque  peu  cepen- 
dant, et  de  nombreuses  entreprises,  qui  étaient  alors  en  irole 
de  préparation,  crurent  y  trouver  des  sujets  d'alarmes  sé- 
rieux. 

Ui  soirées     Le  UK^mc  jouF,  11 T  eut  soirée  et  spectacle  aux  Tuik-i n^.  Au- 
Détails,    cun  des  Plénipolenliaires  n'avail  dîne  au  château,  mais  le  soir 
ils  se  trouvèrent  tous  réunis  dans  la  galerie  de  Diane.  La  troupe 
du  Vaudeville  joua  un  proverbe,  et  la  féte  se  termina  par  un 
divertissement  musical. 

Ce  soir-là.  le  preiriier  Pléni[)oienliaire  Russe  et  M.  de  Bu* 4» 
loin  de  s'éviter,  causèrent  longtemps  ensemble  avec  une  cer- 
taine animation,  mais  aussi  avec  cordialité.  Les  deux  diplo- 
mates, pour  être  plus  libres,  s'étaient  tenus  un  peu  à  Técari 
derrière  les  spectalears.  Ils  n'en  furent  pas  moins  très-remar- 

qués. 

Pendant  l'intermède,  le  Baron  de  Bruimow  s'approcha  dus 
interlocuteurs,  et  prit  part  à  l'entretien.  Un  peu  plus  tard^  le 
Comte  Orloff  échangea  quelques  paroles  avec  l'Empereur,  qui 
s'entretint  aussi  avec  le  Comte  Walewski  en  présence  du  Plé- 
nipotiiiluiire  lUisse.  11  va  sans  dire  que  ces  petits  détails  étaient 
le  lendemain  le  sujet  de  toutes  les  conversations  du  monde 
polit  i  (pie.  On  était,  du  reste,  au  beau  ûie. 

Selon  le  correspondant  d'un  journal,  le  Comte  Orioff,  malgré 
sa  réserve  habituelle,  avait  laissé  entrevoir,  dans  une  des  der- 
nières soirées,  (jue  les  choses  étaient  fort  avancées  et  qu'il 
n'était  pas  impossible  «  qu'on  en  eût  bientôt  lini.  »  Lord  Cla- 
rendon,  de  son  côté ,  ne  cachait  pas  qu'il  était  content  de  ia 
situation,  et  laissait  espérer,  conmse  le  Comte  Orloff,  un  prompt 
dénoûment.  c  Personne,  dans  les  salons,  ajoutait  le  cbroni- 
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queur,  n'adresse  de  queslious  aux  Pléiiipolenliaires  sur  ce 
qui  s'esl  passé  dans  le  sein  du  Ck)iigrès.  Ce  serait  presque  leur 
Hure  une  iiy  ure  que  de  les  interroger,  après  rengagement  qu'ils 
ont  pris  et  qui  est  connu  de  tout  le  monde.  Mats  on  ofoserre 
avec  une  alleu i  un.  um  v  uiiositL'  et  une  sollicitude  extrêmes 
leur  ligure,  leur  altitude,  leur  langage,  leur  air  de  |)rcocci]pa- 
tien  ou  de  satisfaction,  et  parfois  quelques  personnes,  auto- 
risées parleur  position  ou  par  leurs  relations  avec  quelqu'un 
d*entre  eux,  lui  demandent  s*i1  est  content  de  la  marfhe  et  de 
réUit  lies  choses.  On  reiiiai([uo  ffue,  à  ces  solliciia lions  d'une 
curiosité  bien  légitime,  les  Plénipotentiaires  répondent  d'au- 
tant plus  facilement  et  de  bonne  grâce,  que  la  réponse  doit 
être  très-favorable.  La  privation  absolue  de  renseignements 
dirais  et  positifs  fait  rechercher  avec  empressement  ces  va- 
gues indications,  et  les  fait  accutiliir  partout  avec  une  vive 
satisfaction  quand  il  est  permis  d'y  apercevoir  de  nouvelles 
apparences  d*un  bon  résultat*  o 

Au  point  oîi  en  étaient  les  travaux  du  Congrès,  la  question  L'admission 
de  l'admission  de  la  Prusse,  tenue  jusque-là  en  suspens,  de-  '^^'rcIoi'M? 
vait  être  résolue.  Elle  le  fut  afiirmativement  sur  la  propo-  ^J^^^^ 
sillon  de  la  France. 

Dans  la  séance  du  28  février,  lors  de  la  discussion  destinée 
à  fixer  la  marche  de  la  négociation  générale ,  H.  le  Comte  Wa- 
lewski  avait  fait  remarquer  qu'il  y  aurait  lieu,  quand  les  Pléni- 
potentiaires alH^rderaieul  ia  discusMoii  du  i»araprapl!e  relatif  au 
renouveliement  de  la  convention  des  détroits,  de  s'enquérir 
des  Puissances  qui  suaient  appelées  à  y  concourir*  Le  Comte 
Orloff,  ainsi  que  le  Comte  de  Buol,  ajoutèrent  que  la  Prusse 
serait  naturellement  invitée  à  y  prendre  part,  et  le  Comte  de 
Clarendon  adhéra  à  cet  avis,  suUï»  la  réserve  que  la  Prusse  ne 
devait  être  invitée  à  juirliciper  à  la  négociation  que  lorsque  les 
principales  clauses  du  traité  général  seraient  arrêtées. 

Dans  la  séance  du  10  mars,  quand  M.  le  Comte  Walewski 
émit  Topinion  que  le  moment  lui  paraissait  venu  d'inviter  la 
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Prusse  à  se  faire  représenter  au  Congrès»  on  ne  fit  donc  au- 

runo  ôljjiMiion  sérieuse  conlre  la  luoposition;  seuleoiont,  il 
était  facile  de  voir  qu'elle  n'était  pas  également  agréable  à  tous 
les  membres  de  rassemblée. 

Cette  décision,  prise  dans  un  pareil  moment,  c*est^-dire 
lorsque  le  Congrès  ayait  déjà  vidé  toutes  les  questions  qui  im- 
pliquaient l<i  jiai\  ou  la  guerre,  ne  pouvait  plus,  cependant, 
préseiiler  que  tics  avantages  i>uur  l'œuvre  à  laquelle  les  Pléni- 
potentiaires mettaient  la  dernière  main.  La  Prusse  allait  à  son 
tour  donner  son  adhésion  aux  conditions  d'une  paix  glorieuse 
pour  nous,  et  consommer  la  dissolution  de  la  Sainte-Alliance. 

Le  Roi  (le  Prusse  recul  avec  une  vive  salisfaclion  rinvii.iiiaii 
adressée  à  son  Gouvernement,  et  Jkl.  de  Manleulïel,  qui  s'em- 
pressa de  se  rendre  à  Paris  pour  assister  aux  Conférences 
comme  premier  Plénipotentiaire,  eut  le  bon  goût  de  laisser 
entrevoir,  sans  cliercher  à  diminuer  l'importance  du  service 
rendu,  que  la  Prusse  savait  l^^s-bien  à  quelle  liauie  iiUer\en- 
tion  elle  devait  la  place  qu'elle  venait  occuper  au  Congrès. 

Cette  décision  importante  ne  fut  connue  à  Paris  que  le  13, 
mais  dès  le  12  on  en  parlait  comme  d'ime  chose  plus  que  pro- 
bable, et  la  Bourse,  vivement  impressionnée,  saluait  la  nou- 
velle par  un  rnouveinenl  (1(^  hausse  tn^s-nrononré.  Le  13,  on 
apprenait  que  le  ministre  plénipotentiaire  de  France  près  la 
cour  de  Berlin  avait  remis  la  veille  à  M.  de  Manteuffél  une  dé- 
pêche de  M.  le  Comte  Watewsld  invitant  la  Prusse  à  se  faire 
représenter  au  Congrî»s  de  Paris  ^  Plusieurs  journaux  firent 
oiïserver  assez  judicieusement  que  l'invitation  adressée  à  la 
Prusse  étant  motivée  sur  cette  circonstance  que  la  Conférence 
en  était  arrivée  à  la  discussion  du  traité  de  1841,  —  traité 
signé  t>ar  la  Prusse,  — et  l'objet  de  cette  discussion  ne  consti- 

1  L'invitation  exprimait  confidentiellement  le  désir  des  Puissances 
contractantes  de  voir  la  Prusse  représentée  par  le  ministre  président 
du  Conseil. 
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tuant  i»as  une  des  clauses  di*  la  paix,  il  v  av.-iil  liou  «le  tiuirc  que 
les  hases  do  la  pai\  étaient  déjà  délinilivenienl  arrèlées. 

En  attendant  ramvée  des  Plénipotentiaires  Prussiens,  le  ^n'^^- 
Gongrès  poursulrail  ses  travaux.  La  huitième  séance  eut  lieu  en  caosrès. 
le  12  mars.  Ia  veillo.  le  Comte  Walewski  dminail  un  grand 
diuer  auquel  a^>l^UlM'ld  les  Plénipotenliains  oi  luub  les  mem- 
bres <lu  Corps  diplomatique.  Après  le  dîner,  les  sommités  du 
monde  ofGciel  et  beaucoup  de  dames  se  réunissaient  dans  les 
salons  de  l'hôtel  des  affaires  étrangères,  où  il  y  avait  concert 
par  les  |)reraiers  snjels  de  l'Opéra  et  du  Théâtre-Italien. 

Les  ié«  ('[»iions  iiuiii>léiielles  se  sucri-ilaioiil  saii>  iiilejuiil-  Lc» 
tence.  Cliaque  jour  amenait  une  invitation  nouvelle  aux  Fié-  niiuistéricîic» 
nipotenUaires.  C'était  à  qui  les  aurait.  £n  une  seule  semaine, 
ils  avaient  dtné  chez  le  prince  Jérôme  Napoléon,  à  la  légation 
d'Autriche  et  chez  les  ministres  d*État,  de  la  marine,  de  la 
justice,  de>  travaux  luililics  cl  des  air,iire>  élraiigèies.  Tous 
les  honorables  diplomates  no  supportèrent  pas  également  hion 
cette  existence.  Quelques  estomacs  prolestèrent  et  durent  se 
reposer  pendant  un  ou  deux  jours. 

Le  jour  de  la  neuvième  séance,  le  Mmiteur  publia  la  note 
suivante  relative  à  1  admission  delà  Prusse  : 

«  Le  Con£^r^s  ayant  invité  la  Prusse,  signalairc  du  traité  du    mm.  da 
15  juillet  1841,  à  envoyer  des  Plénipotentiaires  à  Paris,  Sa  eiaeHaufcidi 
Majesté  le  Roi  de  Prusse  a  désigné  à  cet  effet  M.  le  Baron  de  ^'tT.^"~ 
Manteuffel  et  M.  le  Comte  de  Hatzfeldt.  prossiei». 

I)  M.  le  Baron  de  Manteuffel  doit  quiUer  Berlin  demam  pour 
se  rendre  h  Paris.» 

Les  15, 16  et  17,  il  n'y  eut  pas  de  séance,  mais  les  Plénipo- 
tentiaires n*en  avaient  travaillé  que  plus  activement  dans  les 
commissions. 

Le  16  mars,  à  trois  heures  un  quart  du  matin,  un  grand  NaUsaoce 
événement  s  était  accompli,  qui  détourna  un  instant  l'atten-  ^^^^^ 


tion  publique  des  travaux  du  Congrès  :  un  lils  venait  de  naître 
à  FEmpereur;  TEmpire  avait  un  héritier  direct. 
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La  veille,  à  quatre  hcuK  s  du  inritin,  Sa  Majesté  Tlmpéra- 
Irice  avait  resseati  les  premières  douleurs  de  renlanlement.  A 
neuf  heures,  les  membres  du  Sénat,  du  Corps  législatif,  du 
CkmseU  d*État  et  de  la  Commission  munici|iale  avaient  été 
oonroqués  à  domicile,  et  ils  étaient  restés  en  perm^ence, 
attendant  la  nouvelle  ofliciclle  do  la  délivrance  do  Sa  Majesté. 

Tous  les  hauts  fonctionnaires  de  l'État  désignes  dans  le  cé- 
rémonial pour  assister  à  raccouchement  de  Timpératrice  s'é* 
taient  réunis  au  palais  des  Tuileries  à  la  même  heure  ^ 

Le  16,  à  quatre  heures  du  matin,  le  Sénat,  le  C<>r[>s  légis- 
latif, le  Conseil  d'État  et  la  Commissiim  municipale  recevaient, 
par  Tenlremise  des  ofliders  d'ordonnance  de  riùiipereur,  la 
nouvelle^de  révénement.  A  huit  heures,  les  membres  de  ces 
différents  corps  se  réunissaient  de  nouveau  dans  le  lieu  ordi- 
naire de  leurs  séances,  pour  entendre  la  communication  offi- 
cielle de  coUe  heureuse  non  voile. 

Dès  le  malin ,  une  foule  nombreuse  stationnait  aux.  abords 
du  palais  des  Tuileries,  témoignant  toiit  haut  de  sa  sollici' 
tude,  questionnant  avec  avidité  toutes  les  personnes  qui  sor- 
taient du  château.  En  un  instant,  Paris  s'était  pavoisé  de 
inilliois  de  drapeaux;  des  pitparatifs  d'illuminalita»  >e  fai- 
saient à  toutes  les  fenêtres;  de  gracieuses  décorations  s'im- 
provisaient sur  les  principaux  points  des  plus  riches  quartiefs 
de  Paris.  C'était  un  jour  de  féte  pour  la  population  tout  en- 
tière. 

Confurniément  au  cérémonial  adopté,  rEm[)ereur,  Madame 
la  ConUesse  de  iMontijo,  mère  de  Tlmpératrice;  Madame  la 
Princesse  d'Essling,  grande  maîtresse  do  la  maison  de  Sa 
Majesté;  Madame  Tamirale  Bruat,  gouvernante  des  enfants  de 

'  Ce  Jour^lày  samedi  15  mars^  les  PlénlpotentialTes  faisaient  leur 
éousième  étner  officiel,  chez  M.  Barocbe,  président  du  Conseil  d*État 
Le  soir,  il  y  eut  grand  concert  à  rbdtèl  de  Tessé.  Les  honneun  en 
tarent  fkitspar  Madame  Barocha,  en  rabeence  de  son  mari  qui  avait 
été  appelé  aux  Tuileries. 
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Trnm  i ,  et  la  «lame  d'Iionnoiir  de  Sa  Majesté  s'élaionl  tenus 
seuls  dans  la  chambre  de  l'Impératrice  jusqu'au  iiinnient  des 
dernières  douleurs.  A  trois  heures,  le  ministre  d'État  et  le 
garde  des  sceaux,  qui  se  trouvaient  dans  le  salon  de  rim- 
pératrice,  avaient  été  appelés. 

A  trois  iieures  un  quart,  Sa  Majesté  avait  mis  au  monde  le 
Prince  lmi»érial,  qui  était  i)rébeuté  par  Madame  l'amirale 
Bniat  à  TËmpereur  d*abord  et  à  Sa  Majesté  rimpérathce,  et 
ensuite  au  ministre  d*État  et  au  garde  des  sceaux.  Ces  deux 
ministres,  après  avoir  reconnu  Tenfant,  s*étaient  rendus  dans 
le  salon  où  se  trou \ ail  le  président  du  Conseil  d*Élat,  pour 
prtM  éder  immédiatement  à  la  rédaction  du  procès-verbal  con- 
statant la  naissance. 

Le  matin,  à  dix  heures,  le  Prince  Impérial  avait  été  ondoyé 
dans  la  chapelle  du  palais  par  le  premier  aumônier  de  PEm- 
pert^-ui ,  en  présence  des  Princes  et  des  Princesses  de  la  laiiulle 
im|>ériale,  des  grands  oiiiciers  de  la  Couromie  et  des  digni- 
taires lie  l'État. 

Le  18  était  le  jour  fixé  pour  les  félicitations  ofiicielles  des  Félicilatiuiis 
grands  corps  de  l'État.  La  réception  eut  lieu  aux  Tuileries, 

dans  la  salle  des  Maréchaux.  L'Empereur,  placé  un  peu  en 
avani  du  trône,  avait  à  sa  droite  le  Prince  Napoléon.  Les  nii- 
nislres  et  les  personnes  de  la  maison  impériale  entouraient  Sa 
Majesté.  Les  députations,  conduites  dans  les  appartements  du 
Prince,  défilaient  devant  le  berceau,  où  l'enfant  impérial  pa- 
raissait profondément  endormi. 

Le  président  du  Sénat,  le  président  du  Corps  l«''^nslalif  et  le 
président  du  Conseil  d'État  adressèrent  chacun  un  discours 
de  félicitation  à  Ffimpereur.  Sa  Majesté,  visiblement  émue»  y 
répondit  avec  effusion. 

Le  programme  de  la  cérémonie  n'avait  pas  parié  de  la  ré« 
('ei)tion  des  PI*  iiipotenliaires  au  Congrès  de  Paris.  L'Empereur 
les  reçut  cependant  à  midi  et  demi,  ainsi  que  les  attachés  à 
leur  mission.  L*Kurope  se  trouvait  représentée  en  cette  occa- 
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sien  soleonelle  pav  les  personnages  les  plus  éuimeQts  de  leur 
pays,  tous  présidents  du  Conseil  ou  ministies  des  affaires 
étrangères  et  jouissant  de  la  pleine  confiance  de  leurs  Sou- 
verains. 

DUcoars  M.  le  Comfo  Wiilowski,  L'iiargé  par  ses  collègues  de  porter 
waiewski  la  paiole,  s  exprima  en  ces  termes  : 

aoiu» 

docmigrèt.    ^  Plénipotentiaires  au  Congrès  ont  bien  voulu  me 

charger  d*étre,  en  cette  circonstance  solennelle,  leur  organe 
I  auprès  de  Votre  Majesté. 

»  Je  suis  licureuv  el  fier,  Sire,  de  me  trouver  appel»'»  à 
exprimer  à  Voire  Majostc,  au  nom  do  l'Europe,  les  espérances 
et  la  joie  qu*inspire  riieureui  événement  qui,  en  assurant,  en 
consolidant  la  dynastie  Napoléonienne,  est  pour  le  monde 
entier  un  nouveau  gage  de  sécurité  et  de  confiance.  » 

Réponse  •  L'Empereur,  viveuieiit  louché  du  caractère  solennel  de 
derEnperciir  ^^^^  démarche,  répondit  : 

(c  Jo  remercie  le  Congrès  des  vœux  et  des  félicitations  qu'il 
m'adresse  par  votre  oi^ano. 
i  Je  suis  heureux  que  la  Providence  m*ait  envoyé  un  fils  au 

moment  où  uno  ère  de  réconciliation  générale  s'annonce  pour 
rKuinpe.  Je  réli'Ncrai  dans  ce  senliiiient  que  les  peuples  ne 
doivent  pas  ^tre  égoïstes  et  que  le  repos  de  l'Europe  dépend 
de  la  prospérité  de  chaque  nation,  i» 

EObi  pradoiu    L'Empereur  s'étant  approché  des  nénipotentialres,  adressa 
ensuite  h  chacun  d*eux  quelques  mots  de  remercimeut.  La 

satisfaction  était  sui  t(ms  le>  vidages. 

Dès  ce  mumeut,  la  lâche  des  négocialeurs  fut  considérée  par 
beaucoup  de  personnes  comme  à  peu  près  accomplie.  L'Em- 
pereur lui-même,  disait-on,  semblait  Tannoncer  au  monde  en 

signalant  la  concordance  de  la  naissance  de  son  lils  avec  le 
rétablissement  prochaui  de  la  paix. 
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ISéaiimoilis,  ks  paroles  de  Sa  Majesté  ne  parurent  pas  assex 
précises  aux  spéculateurs  pour  dissiper  tous  leurs  doutes,  et 

les  fon«!s  resl front  st«itionnaires  h  la  Bourse.  On  s'étonna  un 
peu  lit"  celle  réserve  cxUèine  dans  un  pareil  lieu.  Les  uns  l'ex- 
pliquèrent par  le  malaise  de  la  place;  les  autres  afiirmèrent 
que  la  paix  était  déjà  escomptée  par  la  situation.  Le  19  mars, 
la  rente  3  pour  100  fermait  à  72  fr.  73  c. 

M.  le  Baron  de  Manleuffel,  lUénipolentiaire  désigné  par  la 
Prusse  pour  prendre  part  aux  Conférences  conjoinlenient  avec 
M*  le  Comte  de  Hatzfeldt,  était  arrivé  à  Paris  le  17.  Le  lende* 
main,  le  Congrès  se  réunit  deux  fois,  ou  plutôt  la  séance  de  ce 
jour  fut  divisée  en  deux  parties,  sur  la  demande  des  Plénipo» 
tentiaires  Prussiens,  qui,  n'ayant  pas  été  admis  au  commcnce- 
rnenl  de  la  séance,  désirrrenl  que  le  procès-ver  liai  nr  i»Mnoi- 
gnàt  pas  qu'ils  avaient  été  tenus  à  l'écart  pendant  une  partie 
du  débat.  Cette  circonstance  ne  fut  pas  connue,  et  plus  tard, 
quand  le  traité  fut  publié,  on  ne  s'expliqua  [m  le  motif  des 
deux  protocoles  du  18. 

L'întruduction  des  IMénipoleuUaires  Prussiens,  au  nionient 
de  s'accomplir,  avait  fait  l'objet  de  pourparlers  fort  vifs. 
MM.  de  Manteuffel  et  de  Hatzfeldt,  rendus  au  ministère  des 
affaires  étrangères,  attendaient  dans  une  pièce  voisine  *  que 
les  dernières  portes  s'ouvrissent  devant  eux,  tandis  que  Ton 
délibérait  autour  de  la  fameuse  taî)le  sur  la  nature  et  la  portée 
de  leur  participation  aux  travaux  du  Congrès.  Cette  délibéra- 
tion, dont  aucune  trace  matérielle  ne  subsiste,  lut  très-ora- 
geuse. Un  ou  deux  membres  parlèrent  im  instant  de  se  retirer. 
Les  Plénipotentiaires  Anglais  insistaient  pour  que  la  Prusse, 
signataire  de  la  convention  du  13  juillet  18il,  ne  iïu  aiiuiise 
à  prendre  la  parole  que  sur  la  question  des  détroits.  D'autres 
Plénipotentiaires  trouvaient  cette  rigueur  excessive.  M.  le  Comte 

1  Le  cabinet  mâme  du  ministre.  Ils  y  restèrent  seuls  environ  une 
4emi-heure. 
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Wdewski  calma  l'orage  en  rappelant  t\uc  lousk^s  [loiots  impli- 
quant un  coiUê  belli  étaient  vidés  et  que  le  Congrès  n'arail 
plus  à  examiner  que  des  questions  incidentes  ou  accessoires  à 
ro)>jet  principal  de  la  délibération.  Sans  engager  la  Franco  plus 
il  ne  convenait,  le  président  du  Ciaigrès  sut  se  faire»  (f^ii> 
celle  circonstance  délicate,  Tavocat  de  la  Prusse,  il  pirla  avec 
conviction  et  modération,  et  fut  assez  heureui  pour  voir  les 
répugnances  se  dissiper  devant  ses  paroles,  ta  Prusse  avait 
gagné  son  procès.  Sa  dignité  de  grande  Puissance  n'eut  rieo  à 
regretter  dans  la  part  (}ui  îm  <  laii  laite. 

La  séance  fut  suspcudue  pendant  quelques  minutes.  Ob 
approcha  deux  nouveaux  fauteuils  de  la  table,  et  les  Plâitpo- 
tentiaires  Prussiens  furent  enfin  introduits.  Au  moment  où 
cette  introduction  eut  lieu,  le  salon  des  Ambassadeurs  présen- 
Uiii  un  lahlenu  dont  les  diverses  pli.vsiouomies  nn'rit*iicnl,  à 
coup  sûr,  d'être  reproduites  par  le  pinceau  d'un  artiste  habile. 
lm  jMvnnt  Quelques  journaux  étrangers,  pauvres  de  nouvelles,  mais  té- 
éu^imn  nouveautés,  affirmèrent  encore  une  fois  que  nous 

touchions  à  la  paix,  qu'il  n'y  aurait  pas  de  prolongation  d'ar- 
mistice et  qu'enfin  une  Commission  avait  été  diargée  de  rédi- 
ger, d'après  les  protocoles»  le  traité  définitif.  11  y  avait  dti 
vrai  dans  ces  bruits,  mais  tout  n'était  pas  vrai.  Aiosi,  en  ce 
qui  concerne  la  proclamation  de  la  paix,  il  était  encore  abso- 
lument impossible  de  fixer  une  date  à  cette  i»iocl«nation,  en 
admettant  que  la  paix  fût  une  chose  tout  à  fait  décidée,  ce 
qui  j>nuvait  encore  être  contesté.  Quant  à  la  nomination  de 
la  Commission  de  rédaction,  eUe  remontait  h  la  séance  du 
14  mars.  Sur  la  proposition  de  M.  le  Comte  Wale«^i,  cette 
Commission  avait  été  composée  d'Aali-Pacha  et  des  seconds 
Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  1  lance,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  la  Russie  et  de  la  Sardaigne,  l)H  la  séance  sui- 
vante, la  (Commission,  par  l'organe  de  son  rapporteur,  M.  le 
Baron  do  Bourqueney,  rendait  compte  de  ses  travaux,  ce  qui 
prouve,  comme  j*ai  déjà  eu  Toccasionde  le  dire,  que  ces  tioîs 
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jours  de  repos  «pi^arent  avaient  été  très-utilement  employés. 

Ce  fut  aussi  M.  le  Baron  de  Bourqueney  qvii,  dans  la  sciomie 
séauce  du  18  mars,  donna  leclure,  en  (irésenee  des  Plénipo- 
lentiaires  Prussieiis,  des  paragraphes  préparés  pour  le  reoou- 
iF€llement  de  la  convention  des  détroits*  Les  journaux  dont  je 
parlais  tout  à  l'heure  prétendirent,  par  erreur,  que  la  Sardai- 
gne  n't't/iit  pas  représentée  dans  la  Commission  de  rédaction. 
Ils  préleudirenl  aussi  que  M.  le  Comte  Wale^ski  en  faisait 
fiartie,  ce  qui  n*était  pas  moins  inexact.  Quant  à  la  Prusse, 
elle  Y  fut  représentée,  mais  un  peu  plu^tard»  par  M.  le  0»mte 
de  Hatzfeldt. 

Le  corro>iHJiidant  le  mieux  renseigné  de  ï indépendance  Fîiiétiié 
Meigcy  un  journaliste  dont  les  lettres,  signées  Y,  avaient  acqius 
une  certaine  autonté,  écrivait  le  19,  à  propos  de  ce  mSlange 
d'erreurs  et  de  vérités  : . 

«f  Je  vous  disais,  il  y  a  quelques  jours,  que  les  Plénipoten- 
tiaires, on  lisant  les  l  ul  Jications  dos  divers  journaux,  y  trou- 
vaicui  la  jireuve  de  l'ahsnlue  tidélité  de  chacun  d'eux  à  l'en- 
gagement pris.  Aujourd'hui ,  trois  semaines  après  l'ouverture 
de  leurs  délibérations,  la  même  expérience,  invariablement 
soutenue,  les  confirme  dans  ïa  certitude  (ju'il  n'a  \ms  été  coni- 
inîs  la  njouidre  indiscrétion.  Toutes  les  précautions  possibles 
avaient,  d'ailleurs,  été  prises  i)our  assurer  le  secret  des  délibé- 
rations. Ainsi,  il  avait  été  décidé,  contrairement  à  Tusage  suivi 
dans  les  précédents  Congrès,  qu*U  ne  serait  pas  communiqué 
d'expédition  dos  protocoles,  morno  auv  h'%itions  des  grandos 
Puissances  i|ui  sont  repi  i tentées  aux  Conférences.  ïiii  résumé, 
je  crois  que  Ton  trouverait  peu  d'exemples  d'un  secret  aussi 
bien  gardé.  Les  Plénipotentiaires  ont  la  conviction  que  per-^ 
sonne,  absolument  personne,  en  dehors  de  ceux  qui  devaient 
nécessairement  on  avoir  connaissance,  no  sait  rien  de  positif 
sur  ce  qu'ils  ont  fait  «m  dil  dans  le  sein  du  Congr^s. 

»  Qela,  pour  le  dire  en  passant,  atteste  le  caractère  sérieux 
que  les  Plénipotentiaires  reconnaissent  à  leurs  devoirs,  le  pro- 
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fond  seotiment  qu'ils  ont  de  la  gravilé  de  leur  mission,  la  di* 
gnité  de  position  dans  laquelle  ils  savent  se  maintenir,  et  cela 

pour  répondre  aux  asse*  mauvaises  plaisanteries,  aux  allaques, 
fort  légères  de  loncl,  mais  très- violentes  dans  la  ft<i7iie,  que 
quelques  jouruaui  jugent  à  propos  de  iliriger  contre  la  di- 
plomatie. »  Je  serais  aise  que  quelqu'un  de  ces  écrivains 
qui  se  présentent  conmie  les  seuls  organes  des  besoins  élevés 
et  des  grands  intéréls  du  siècle,  et  qui  regardent  cri  pitié  la 
diplomatie  à  l'œuvre  dans  le  C«uigrès  de  i*aii>,  voukU  bien 
nous  dire  comment  et  par  quelle  intervention  il  comprend  que 
la  paix  eût  dû  être  rétablie  en  Europe,  b 
Trmn      Entre  le  IB  et  le  22  mars  il  n'y  eut  pas  de  séance ,  mais  oes 

des 

couunisskws.  ^^^'^^  jours  furent  remplis  pai  les  trav<uix  des  Commissions. 

Pour  ces  délibérations,  les  Plénipotentiaires  se  réunissaient, 
non  pas  dans  le  salon  des  Ambassadeurs,  mais  au  premier 
étage  de  l'iiètel,  dans  les  appartements  particuliers  du  mi* 
nistre* 

La  ^éance  du  22  mars,  la  douzième,  fut  très-courte.  Le 
Coii^'iès  désigna  une  Commission  chargée  de  lui  présenter  un 
projet  détinitif  de  préambule.  Cette  Commission  fut  composée 
des  seconds  Plénipotentiaires.  • 
D*«aw»toie-    Beaucoup  de  gens  se  montrèrent  désappointés  en  ne  trou- 

iiient  ramé  ,     ,       i         •  i  »      •  i  n  i 

par  le  Silence  vant  pas  le  lendemam  au  Monilair  la  nouvelle  que  la  paix 
lia  iToiNtiiir.  ^j^n  signée.  Ce  fait  vient  à  l'appui  des  assertions  du  corres- 
pondant que  je  citais  tout  ^  l'heure  et  prouve  que  le  secret 
était  rigoureusement  gardé.  On  n'avait  dans  le  public  abso- 
lument aucun  indice  sur  la  marche  des  travaux.  Quelques 
personnes,  (jui  s'étaient  déjà  munies  de  lampions  qu'elles  espé- 
raient allumer  dans  la  soirée,  se  virent,  avec  chagrin,  obligées 
de  les  tenir  en  réserve.  Cet  em])ressement  irrétléchi,  mais  as-* 
sûrement  fort  louable,  fut  l'objet  des  quolibets  de  plusieurs 
feuilles  étrangères. 

Certains  eorrespoiulaub,  (jui  ii  avaient  pas  su  résister  à  l'en- 
trainemeut  dont  je  viens  de  parier,  au  beu  d'avouer  de  boune 
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(îràce  qu'ils  s'étaient  trompés,  cherclicrenl  h  expliquer  les 
retards  que  suinssait  la  proclamation  de  la  paix  par  le  mauvais 
Touioir  qu'a})porlaient,  disaienWils,  plusieurs  Plénipotentiaires 
moins  pressés  d'en  finir  que  leurs  collègues.  En  réalité,  cette 
assertion  était  purement  gratuite.  Les  lenteurs  s'expliquaient 
suffisaniiiiriu  par  i  tiijjiui  i.iiur  du  travail  et  par  la  nécessité 
de  s'éclajrer  à  lond  sur  certains  points  d'une  nature  souvent 
délicate. 

A  partir  du  24  mars ,  date  de  la  treizième  séance ,  jusqu'au  Mm 
30  mars,  le  Congrès  se  réunit  tous  les  jours.  En  prince  de  piéDÎ[iiiujtt- 
celte  activité,  personne  ne  duula  i)lus  d'une  solution  procliaine, 
et  l'on  commença  à  penser  que  le  Congrès  voulait  signer  la 
paix  avant  le  31  mars,  époque  de  l'expiration  de  l'armistice. 
U  est  bien  certain  qu'une  annonce  de  prolongation  d'armistice, 
faite  avant  la  proclamation  de  la  paix,  eC^t  jeté  le  découra- 
gement (Lins  les  esprits  et  paralysé  les  affaires.  Les  Pléni- 
poleuliaircs  tirent  de  grands  eliorts  pour  échapper  à  celte 
nécessité. 

Le  26,  le  journal  VAnennbUe  noHawUe  annonça  que  la  paix 
serait  signée  dans  deux  ou  trois  jours,  et  que  Lord  Glarendon, 

qiii  lais.'iil  déjà  ses  visites  pour  prendre  congé,  quitterait  Paris 
le  dimanche  30.  Comme  toujours,  il  y  avait  du  vrai  cl  du  faux 
dans  ces  allégations,  que  le  Gouvernement  n'eut  garde  de  rec- 
tifier, par  la  raison  qu'elles  devaient  devenir  bientôt,  comme 
toutes  les  autres  de  même  nature,  les  témoignages  irréfraga- 
bles de  la  fidélité  au  silence  juré.  On  ne  chercha  j^as  davantage 
à  donner  la  mesure  de  ce  qu'il  y  avait  de  vrai  dans  les  bruits 
de  propos  plus  ou  moins  vifs  qui  auraient  été  échangés  entre 
plusieurs  Plénipotentiaires,  et  particulièrement  entre  ceux  de 
l'Autriche  et  de  la  Russie.  On  se  contenta,  dans  le  monde  offi- 
ciel, de  sourire  de  î'étonnement  que  ces  bruits  provoquaient 
chez  les  hommes  assez  naïfs  pour  croire  que  les  Plénipoten- 
tiaires s'étaient  réunis  purement  et  simplement  pour  se  donner 
la  main  et  a  bâcler  »  la  paix  sans  discussion. 
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^  mars,  il  y  avait  eu  chez  M.  le  Baron  de  Hùbner,  mi- 
'  Dislre  d* Autriche  en  France,  un  grand  dtner  auquel  avaient 

assisté,  entre  autres  personnages,  Lord  Glarendon,  M.  le  Comte 
do  liiioi,  y\.  le  Haron  de  Bourqueney,  M.  le  Biinui  de  Man- 
leuffol,  M.  le  ComU;  Hal/ieldt,  M.  le  duc  de  NoaUles,  M.  le 
Comte  de  Flabaut  et  M.  Guizot.  La  présence  de  Tancien  ctieC 
du  Cabinet  de  Louis-Pbilippe  fut  fort  remarquée  et  produisit 
ce  qu'on  appelait  dans  les  anciennes  assemblées  pariemeo- 
tairos  u  des  impressions  on  sens  divers.  » 

Le  k'iuleiuaiû ,  le  ministre  des  Hnanees  donnait  un  bal  ao- 
quel  avaient  été  invitée  toutes  les  notabilités  du  monde  poli- 
.  tique,  financier,  littéraire  et  artistique.  Presque  tous  les  Plé- 
nipotenliaires  j  assistaient.  Jamais  les  beaux  salons  de  rbôtel 
de  la  rue  de  Rivoli  n'avaient  été  plus  animés.  Le  bal  se  prolon- 
gea jus(4u  à  trois  heures  du  matin. 

Enfin,  le  jour  suivant,  M.  Billaull,  ministre  de  rmtérieur, 
réunissait  à  son  tour  les  Plénipotentiaires  dans  un  grand  dtner, 
auquel  assistaient  également  M.  le  Baron  de  Seebach,  M.  Man- 
deslrom,  ministre  de  Su^de;  M.  le  Baron  de  Vendland,  mi- 
nistre de  Bavière;  M.  Firmin  Ropier,  les  nniiisires  de  la  jus- 
tice, d'Étal,  de  la  guerre,  de  l'instruction  publique,  des 
linances  et  des  travaux  publics;  M.  Troplong,  M.  le  Comte  de 
Momy,  H.  Baroche;  les  maréchaux  Magnan  et  Bosquet;  M.  le 
Comte  Tascher  de  La  Pagerie,  M.  le  Duc  de  Bassano,  M.  le  Duc 
de  Cambacérès,  M.  Delangle,  M,  Roulland,  les  préfets  de  la 
Seine  et  de  police,  et  beaucoup  d'autres  membres  éuiiuents 
des  grands  corps  de  l'État. 

Le  dtner  fut  suivi  d'une  soirée  dont  le  ministre  fit  les  hon- 
neurs avec  une  cordialité  exquise. 

DejKiis  un  mois  que  le  Congrès  avait  (((iuiih  iii  »'  ses  tra- 
vaux, il  avait  tenu  seize  séauces  générales,  sans  compter  les 
réunions  des  Commissions.  Bien  que  la  paix  ne  fût  pas  encore 
signée,  on  ne  pouvait  donc  sérieusement  lui  reprocher  de  ne 
pas  avoir  fait  preuve  d'activité  et  de  bon  vouloir. 
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Le        le  Moniteur  annonça  qu  une  granile  revue  aurait  u  Moniteur 
lieu  le  l«r  a^,  au  Champ  de  Mars.  Celte  note  du  journal  offi-  'nw. 
de!  produisît  une  impression  favorable  et  redoubla  Tespoir  ^<^i*^^*' 

d'une  conclusion  heureuse  imminente.  On  avait  toujours  af- 
Gnné  (]u*iine  grdude  fête  militaire  solenniserait  la  proclama- 
tion de  la  paix. 

Le  lendemain»  le  Maniiewr  publiait  une  dépêche  du  maré-  Actneii  ut 

en  Crimée 
à  It  nouvellf 


cbal  Pelissier  qui  contenait  d'intéressants  détails  sur  Taccueil 


fait  en  Crimée  à  la  nouvelle  de  la  naissance  du  Pihk  i-  lin[)é-  ^ 

'         la  naiss;iin-r 

rial.  Tous  les  camps,  Français,  Anglais  et  Siirdes,  s  étaient  mis  .iiii»iiucc 
en  fête*  Les  Russes  eux-mêmes  s'étaient  associés  aux  manifes-*  ''">'''"^'* 
tations  des  alliés  en  illuminant  leurs  lignes  depuis  Inkerman 
jusqu'à  Koralës. 

L* l'empereur  éprouva  une  vive  émotion  en  lisant  celle  dépê- 
che ,  et  li  chargea  le  général  Ney,  son  aide  de  camp,  de  perler 
ses  remerclments  à  Lord  Clarendon,  au  Comte  Orioff  et  au 
Comte  de  GaTour, 

Le  même  jour,  le  Ctmêiitutùmnel,  qui  se  tenait  à  l'affût  des    di  uiu 
nouvelles  fraîches  et  n'avait  pas  toujours  le  temps  d'en  con-  ,e"!lîl^,,'îi' 
trôler  l'exactitude,  publia  la  note  suivante  en  tête  de  son 
numéro  : 

«  Depuis  le  commencement  de  la  semaine,  le  Congrès  dé- 
ploie une  activité  extraordinaire.  Au  lieu  de  trois  séances  par 

semaine,  il  en  tient,  depuis  le  lundi  de  Pâques,  une  chaque 
jour,  et  ces  séances  durent  cinq  à  six  heures  consécutives. 

»  D'après  l'adage  d'Horace  :  Moiu$  in  fnm  eitior^  nous 
voyons  dans  cette  activité  des  Plénipotentiaires  la  confirma- 
tion de  l'espoir  que  l'armistice  conclu  entre  les  Puissances 
belligérantes  n'expirera  pas  le  31  mars  sans  que  la  siî?nature 
de  la  paix  soit  un  fait  accompli.  Tout  porte  à  croire  (jue  cet 
événement  tant  désiré  s'accomplira  dans  la  séance  de  diman* 
cbe  30  courant.  Nous  apprenons,  h  ce  sujet,  que  Sa  Majesté 
rimi)ératrice,  saluant  dans  la  coïncidence  de  la  naissance  du 
Prince  Iniiiérial  avec  la  conclusion  de  la  paix  de  Paris,  un 
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pronostic  heureux,  a  manifesté  le  désir  de  posséder  et  de  con- 
server la  plume  avec  laquelle  les  Pténipotentiaires  des  Pui»- 

sancf's  (  (>nlrartaijk5  si^iierunt  le  traité  j?(*n»''ral  de  paix.  €ne 
plume  d'aigle  a  élo  choisie  pour  cet  el  iot,  el  après  avoir  été 
ornée,  par  le  joaillier  de  la  Ckiuronne,  d'emblèmes  appropriés 
h  la  circonstance,  reste  réserrée  pour  la  signature  exclusive 
(les  sept  exeii)plaires  dans  lesquels  YimirmmU  de  la  paix 
sera  cxi^'ilié. 

»  La  conclusion  de  la  paix  étant  aussi  certaine  qu  iniuiuiente, 
le  Congrès  a  dû  nécessairement  prendre  ses  précautions  pour 
que  Tarmistice,  qui  devait  expirer  le  31  courant,  soit  prolongé 
pendant  les  ratifications  et  jusqu'à  l'échange  des  ratifications 
du  traité  Av  [):ù\.  \a\  é^nrd  h  la  di<lance  qui  s('i>arL*  Paris  «ie 
Pélersbourg  el  de  Constantiiiopie,  la  durée  de  la  prulungnUon 
de  rarmistice  ne  saurait  être  inférieure  à  six  semaines,  pour 
permettre  aux  courriers  de  cabinet  d'accomplir  le  voyage  d*alr 
1er  et  de  retour,  et  de  rapporter  à  Paris  la  ratification  du  traité 
de  paix  de  la  part  de  toutes  ie>  hautes  (:oui*s  contractantes. 

»  Nous  avons  lieu  de  croire  que  l'échange  des  raliiicalions 
s'accomplira  à  Paris  dans  la  première  quinzaine  de  mai.  Ce 
n*est  qu'alors  que  le  traité  de  paix  sera  publié  dans  son  con- 
tenu textuel.  9 

La  publication  de  ces  détails,  mélange  d'erreur  rt  tlo  \Liit<^, 
l)r()iiva  iiu'd  y  avait  eu  indiscrétion.  Mais  quel  était  le  coupa- 
ble? On  éuit  alors  trop  absorbé  par  le  grand  fait  qui  allait  s'ac- 
complir pour  songer  à  une  enquête*  Le  CmuiUutwnnel  fut 
donc  invité  encore  une  fois  à  plus  de  circonspection. 

Quant  aux  autres  journaux,  ou  les  avertit  (]ue  la  uole  du 
Constituiiounel  n'avait  puuii  été  publiée  de  l'aveu  du  Gouver- 
nement, et  ils  s'abstinrent  de  la  reproduire. 

On  parla  cependant  encore  de  cette  fameuse  plume,  arrachée 
à  l'aile  d'un  aigle  du  jardin  des  Phintes,  et  destinée  a  la  signa- 
ture du  traité  de  paix;  mais  on  sut  hiuiilnt  «]u'cllo  n'avail  reçu 
aucun  des  riches  ornements  dont  le  ConHùuiiQtmei  l  avait  dé- 
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coré€.  Sa  desliiialioii  seule  l'iliustrail,  en  effet,  suftisaniinent 
pour  qu'on  pût  se  dispenser  de  la  faire  passer  par  les  mains  du 
JoaiBier  de  la  Ck>uroime» 

Le  29  au  soir,  les  directeurs  politiques  et  rédacteurs  en  chef 

des  principaux  journaux  (It^  Paris  furent  informés  que  le  iraitr»  auxjoufiuax. 
de  paix  serait  signé  le  h  udeniaiii.  Ce  même  jour,  riniprimerie 
impériale  mettait  sous  i»resse  les  affiches  qui  devaient  annon- 
cer la  conduaion  de  la  paix  à  la  population  de  Pans,  aussitôt 
après  que  les  Plénipotentiaires  auraient  apposé  leur  signature 
au  hiib  de  l'inslrunienl  de  i>aix. 

Le  dimanrlie  30  mars,  h  midi,  tous  l<'s  Ple^nipotontiaires, 
moins  le  ministre  des  affaires  étrangères,  étaient  réunis,  en 
grande  tenue,  dans  la  salle  de  leurs  délibérations.  Le  Ciomte 
Walewski  ne  descendit  qu'un  peu  plus  tard  :  il  se  trouvait  en 
ce  moment  auprès  de  la  Comtesse  sa  femme,  qui,  dans  la  nuit 
même,  l  .i\ail  rendu  prro  d'une  pf.'lile  liUc.  Cette  eoiiiLidence 
singulière  fut  très-remar<|uée  et  rendit  encore  plus  vifs  les 
témoignages  de  sympathie  que  reçut  le  ministre  lorsqu'il 
parut  quelques  instants  après  dans  la  salle  du  Congrès. 

Tandis  que  les  Plénipotentiaires,  assistés  de  leurs  secré- 
taires, ^"oiTUpaîent  à  collationner  les  instruments  de  paix  «jui 
leur  avaient  été  remis  par  M.  Feuillet  de  Conches,  chef  du 
bureau  des  protocoles,  tout  le  personnel  du  cabinet,  en  cos- 
tume officiel,  se  tenait  aux  ordres  du  ministre,  soit  dans  la 
saUe  même  des  délibérations,  soit  dans  les  pièces  voisines  K 

Les  deux  portes  de  la  salle  du  Congrès,  donn  ini  sur  le  salon 
des  Attachés  de  service,  s'ouvraient  Iréquemmeul  et  n'étaient 


*  Les  copies  du  traité  de  paix  avalent  été  faites  dans  les  bureaux 
de  H.  FeaiDet  de  Conches,  chef  du  protocole.  Tous  les  autres  Instru- 
menls  étaient  copiés  de  la  main  du  Comte  d'Héliand.  La  nuit  du  29 
au  30  mars,  jusqu'à  cinq  heures  du  matin,  avait  été  remplie  par  ce 
double  travail. 

Le  traité  était  écrit  sur  papier  très-fort,  mais  non  pas  sur  paiche- 
mm,  comme  plasieurs  Jonmanx  le  prétendirent. 
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jamais  oompléteinent  closes.  Les  Pléni[)Otentiaires  allaient  et 

venaient.  Quelqur^-nns  se  tl* Minaient  l>eaucoiip  de  nmiive- 
meoL  Tous  paraissaient  eneiiantés  de  l'œuvre  accomplie.  A 
une  heure  un  quart  les  portes  furent  poussées,  et  il  ne  resta 
plus  dans  le  salon  des  Attachés  qhe  M.  de  BQling,  chef  du 
cabinet  du  ministre  des  affaires  ét^ang^^es  ;  le  r4omte  d*Hé- 
liaïul,  serr<''{ain'  archiviste  de  la  dirertion  juihli^juc.  ri  un  rlief 
de  section  à  la  division  de  la  presse  ^ministère  de  riutérieur}, 
chargé  des  rapports  avec  le  ministère  des  affaires  étran* 
gères. 

A  une  heure  et  demie,  M.  le  Comte  W'alewski  i^** 
salon  des  Attachés,  et  tid  (juelqucs  motSii  ^on  chef  de  cahii. 
qui  sortit  aussitôt  :  M.  de  Billing  se  rendait  aux  Tuileries  pour 
annoncer  à  TEmpereur  que  la  première  signature  Tenait  d*èlrt 
apposée  sur  le  traité  de  paix  K 


*  Les  PUnipDtentiaires  se  sertirent,  pour  la  signature^  de  rencrier 
monumental  en  argent  massif  ciselé  et  ouTragé  dont  j*ai  déjà  parié. 
Tous  employèrent  aussi,  au  moins  une  fois,  la  plume  d*aigle,  désor- 
mais Ihmense,  dont  Im  jouniauz  s'étaient  tant  occupés;  mais  le 
nombre  des  signatures  ne  s'életant  pas  à  moins  de  trois  cent  quatre- 
Tingt-douie,  U  fallut  recourir  à  d*auties  plumes  pour  opérer  plus  vite. 
Les  pièces  à  signer  étaient  au  nombre  de  vingtfliuity  soit  sept  exem- 
plaires du  traité,  de  l'acte  additionnel  et  de  ses  deux  annexes. 

M.  le  Comte  Walewski,  connue  pre^njeul  du  C*»nf?iès,  signa  le  pre- 
mier. La  formalitë  de  la  signature  ne  dura  pas  moins  d'une  heure  et 
demie.  On  signa  d'abord  sur  la  petite  taMo  ijui  avait  servi  à  M.  Be- 
nedeltl,  secrétaire  du  Congrès;  mais  couiiue  mode  nécessitait  le 
déj»l.iccmcnt  des  Plénipotentiaires  et  prenait  beaucoup  de  temps,  le? 
membres  dn  Conprès  s'assirent  autour  de  la  crande  table  et  siirni cnt 
simultaru-mcnt  les  pièces  qui  leur  étaient  passées  pai-  les  becrétau-es 
alluciiés. 

Conformément  à  l'usage  diplomalique,  chacun  des  e\enii)laui  >  de 
l'instniment  de  paix  prê  tait  en  tète  l'indication  de  la  Puissance  caor 
ti*actante  à  laquelle  il  était  dci^tiné. 

Aussitôt  après  que  la  dernière  signature  bit  apposée,  toutes  les  psf- 
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M.  le  Comte  Walewski  apprit  ensuite  à  la  personne  envo3rée 

parle  iiiinisln;  de  l'intérieur,  que  les  Plénipotentiaires  signaient, 
el  qu^•lp^^sla  signature  ils  >e  rendraient  en  corps  aux  Tuileries, 
oîi  Sa  Majesté  l'Empereur  devait  l(»s  reeovnir.  Le  minisire  ajouta 
qu'il  n'avait  eu  qu'à  se  féliciter  de  l'attitude  de  la  presse  Fran- 
çaise depuis  rouverture  du  Congrès.  11  exi>rinia  la  conviction 
que  la  publication  dn  traité  «  contenterait  les  plus  ditticiles,  » 
les  Puissances  alliées  ayant  tiré  tout  le  parti  possible  des  quatre 
garanties  sans  humilier ^la  Russie t  et  Tavenir  de  la  Turquie 
•  yiiiiiais  assuré, 
"«l'iastants  après,  le  ministre  de  rint<^rieur  était  pré- 

^iti  que  le  traité  venait  d'ôlrc  signé.  Avis  fut  aussitôt  trans- 
mis au  préfet  de  police  pour  l'attichage  dans  Paris;  les  télé- 
Ifraphes  fonctionnèrent  et  portèrent  en  quelques  minutes 
^heureuse  nouvelle  dans  toute  la  France,  et  le  canon  des 
Invalides,  éloquente  expression  de  toutes  nos  gloires  et  de 
toutes  nos  joies,  annonva  par  ses  salves  la  fin  de  la  j^uei  rc. 

Le  Moniteur  publia  dans  l'après-midi  un  supplément  ex- 
traordinaire, consacré  au  grand  événement  du  jour. 

A  Paris,  la  joie  fut  universelle.  Les  malsons  se  pavoisèrent  EObipTvdju 
de  drapeaux  Russes  mêlant  leurs  plis  h  ceux  des  drapeaux  ^.^^^g^^^. 
Fran(;ais,  Anglais,  Prussiens,  Autrichiens,  Piéuiontais  et  Turcs.     i»  i^ix. 

sonnes  présente!^;  y  compris  les  Plénipotentiaires  eux-mêmes^  se  mi- 
rent à  (ôilever  de  la  table  du  C()i)<,M-ès,  avec  une  ardeur  qui  rappelait 
la  scène  analogue  que  j'ai  déjà  racontée,  tous  les  objets  qui  s'y 
trouvaient.  En  un  instanti  il  D'y  eut  plus  rien  sur  le  tapis.  Chaque 
Plénipotentiaire  avait  reçu  la  demande  d*un  nombre  illimité,  de 
phunes. 

Quant  à  la  plume  d'aigle,  elle  Ait  offerte  le  lendemain  à  rimpém- 
trice.  Ce  peUt  objet  historique  avait  été  placé  sous  verre,  dans  un 
cadre  doré  fort  simple.  A  droite  de  la  plume,  disposée  verticalement, 
se  li'ouvaient,  siu  plusiem*s  rangs,  les  signatm'es  et  les  cachets  parti- 
culiers de  tous  les  Plénipotentiaires.  A  gauche,  était  écrite,  de  la  main 
du  chef  du  protocole^  la  mention  certifiant  l'authenticité  du  précieux 
objet. 
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Le  soir,  la  ville  entière  s'illumina  soudainement.  Toute  la  i 
population  était  dans  les  rues. 

c  La  paix  a  été  sigDée  aujouid*hui  à  une  heure»  à  llidiel  des 
affubres  étrangères,  disaienl  les  afflcbes  placardées  dans  Pans. 

Les  Plénipotentiaires  de  la  France,  de  l'Autriche,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Uussie,  de  la  Sardaigne  et  «Ir  la 
Turquie  ont  apposé  leur  signature  au  traité  qui  met  tia  à  la 
guerre  actuelle,  et  qui,  eu  réglant  la  question  d'Orient,  assoit 
le  repos  de  FËurope  sur  des  bases  solides  et  durables.  • 

Dans  la  soirée,  des  courriers  de  <  alun  i  p.irtiicni  pour 
Londres,  Vieime,  Saint-Pétersbourg,  Beriin,  Turin  ci  OnL^lan- 
tinople,  porteurs  d'un  exemplaire  de  Tinstrumeul  destiné  à 
chacune  des  Cours  représentées  au  Congrès. 

A\i$  ayait  été  donné  de  la  signature  du  traité  par  voie  télé- 
grajibique  mi  marédiaî  conHuainlaiil  l'armée  de Cnnu'.'.  L'ar- 
uustice,  qui  ext)ii'^l  lendemain,  31  mars,  fut  olUciellcmeiit 
prolongé  de  quatre  semaines, 
fila»  Le  lendemain,  M.  le  Comte  Walewski  donna  un  dtner  de 
soixante-dix  couverts  en  l'honneur  de  la  paix.  Tous  les  mem- 

.  ^••f     bres  du  Congrès,  le  Corps  <liploniali(iiie,  l'arclieNèque  de  Paris, 
Cm  mnistre.  i  i  i<  ' 

les  niiiu^li  es,  ks  pn'^idenls  des  grands  corps  de  1  Etal,  les  ma- 
réchaux el  les  irr  luds  ofûciers  de  la  Couronne  y  asâ^laienU 
Tous  les  convives  étaient  en  grand  uniforme. 

Le  ministre  porta  un  toast  «  à  la  durée  de  la  paix,  »  et  il 
ajouta  :  «  Elle  sera  durable,  car  elle  est  honorable  pour  tous.  » 

Le  même  jour,  le  ministre  d'Éfa!  s'était  rendu,  i^ir  «mire  de 
r£mpereur,  au  Sénat  et  au  Corps  législatil,  potur  annoncer  la 
signature  de  la  paix.  Cette  communication  avait  provoqué 
dans  les  deux  assemblées  le  plus  vif  enthousiasme. 

Le  télégiaphe  signalait  déjà  l'effet  immense  produit  à 
Londres  et  dans  les  autres  capitales  [mr  rUeureux  événe- 
ment. 
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En  récompense  de  ses  services  éminents,  M.  le  Comte  Wa-  L  Eivipcnur 
lewski  fut  élevé  à  la  dignité  de  grand-croix  de  la  Légion  d'hon*  '^^letXuT 
ueur.  >f .  1('  Baron  de  Bournuenov  fut  nommé  sénateur,  riénipotai- 

Le  le*"  avril  eut  lieu  au  Cliam^  de  Mars  la  grande  revue  au-  t-'i»"*^»». 
noncée  de[)uis  quatre  jours.  Un  temps  merveilleuiL  favorisa 
cette  fèie  militaire  et  paciûque.  Les  troupes  passées  en  revue 
&*élevaient  à  environ  soixante  mille  hommes. 

Quand  riùnpcreur  parut,  accompa;j;né  du  Priuee  Napoléon  Grande  revue 
el  suivi  d'un  élal-inajor  dans  kM^uel  on  remarquait  les  maré-  "j^îlîîîf 
diaux  Vaillant,  Haraguey  d'UiUiers,  Canrobert  et  Bosquet,  le 
Comte  OrloU  et  sa  suite  en  grande  tenue,  le  Marquis  de  Villa- 
marina  en  tenue  de  colonel  des  chevau-légers,  des  uniformes 
militaires  de  toutes  couleurs  a])parlenanl  aux  arniées  des  prin- 
cipales PuissaiK  os  de  l*Europe,  il  y  eut  un  iRansseuieul  élec- 
trique dans  la  fouie,  et  un  immense  cri  d'orgueil  et  d'enthou- 
siasme emplit  le  Cliamp  de  Mars  tout  entier  mieux  que  ne  l'eût 
iidt  la  voix  du  canon. 

Celte  féle  magniln^uc,  une  des  f)lus  imposantes  que  Paris  ait 
jaiuais  vues,  prouvait  que  la  France  avait  pu,  sa  .s  s'affaiMii  à 
l'intérieur,  envoyer  deux  cent  cinquante  mille  a  ubattanls  en 
Crimée,  et  qu'elle  était  assez  riche  en  hommes  poui  n'avoir  rien 
à  redouter  ni  du  présent  ni  de  Tavenir.  Hais  en  ce  jour  d'oubli 
el  de  réconciliation,  il  n'y  avait  place  dans  aucun  esprit  ï>nur 
une  idée  beUi»iueuse.  Le  pul)lic  immense  qui  adiniiail  nos 
belles  troupes  et  acclamait  riùnpereur,  saluait  l'iostrument  de 
la  guerre  en  se  félicitant  d'avoir  la  paix. 
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CONCLUSION 


LES  ALUAKC£S.  —  CO^^l:QL'E:^C£^  DU  TIUITK 


La  pais  éuit  faile,  mais  le  Traité  de  Paris  et  ses  annexes  ne 
furent  publiés  au  Moniteur  que  le  39  avril,  deui  jouis  après 

l\u:iiaiige  des  ralificalions  par  les  Puissances. 

£otre  la  date  de  la  siguâtuie  de  la  paix  el  celle  de  Téchauge 
des  ratifications,  tout  un  mois  s*était  donc  écoulé*  Du  2  au 
16  avril,  jour  de  la  dernière  séance,  les  Plénipotentiaires  se 
réunirent  cîiki  fois  pour  s*oecuper  de  diffiérentes  questions 
dont  la  solution  était  de  nature  h  consolider  et  à  conip!»  ier 
Tauvre  de  la  paix,  cl  sur  lesquelles  il  ne  sera  ^>as  mutile  de  dire 
quelques  mots  à  la  fin  de  cet  ouvrage. 

Les  premiers  Plénipotentiaires  de  TAutridie,  de  la  Grande* 
Bretagne,  de  la  Prusse  et  de  la  Sardaigne  quittèrent  Paris  aus- 
si lût  après  la  séance  du  U\  avril.  Le  Comte  Orloff  el  Aali-Pacha 
assistèrent  l'échange  des  ralilicalions,  loiiiiaiilé  à  la«|uelle 
prirent  part  tous  les  seconds  Plénipoteolîaires  des  Puissances» 
en  présence  du  Comte  Wale^^ki. 

En  Angleterre,  Lord  Palmerston,  pressé  de  donner  quelques 
éclaircissemenb  sur  le  Traité  (jui  venait  d'être  signé,  déclara 
devant  la  Chambre  des  corimiunes  que  le  but  de  la  guerre  était 
complètement  atteint,  que  riiàlégrité  el  rindé[>endao€e  de 
l'Empire  Ottoman  étaient  assurées  «  autant  que  faire  se  pou- 
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va  il  i»ar  des  rnmbinaison^  humaines.  »  Ij*  noble  Lord  ajouta 
que  Ifi  Traité  était  iioourable  pour  toutes  les  parties  contrac- 
tantes, qu'il  avait  mis  un  terme  à  une  guerre  dont  tout  ami  de 
l'humanité  devait  vouloir  la  fin»  et  qu'il  posait  enfin  les  bases 
d'une  \m\i.  durable. 

\j'  ( .Miivcrneinenl  Russe,  de  soii  nMé,  s'eminebsa  tle  faire 
cannaitre  son  opinion  sur  le  Traité  dans  un  manifeste  impérial 
qui  eut  un  très^nd  retentissement.  La  Russie  déclarait  qu'elle 
n'avait  pas  commencé  la  guerre,  que  son  seul  but,  en  prenant 
Içs  arme^  avait  été  de  sauvegarder  les  droits  de  ses  ooreligiorv- 
naires  d'Orient,  qu'elle  était  éliaugère  h  toute  vue  intéressée, 
qu'elle  avait  toujours  considéré  les  calamités  de  la  guerre  avec 
un  profond  sentiment  de  tristesse.  Elle  félicitait  son  peuple  et 
son  armée,  rappelait  l'héroïque  défense  de  Sébastopol  et  la 
chute  de  Kars,  et  reconnaissait  elle-même  que  le  moment 
était  venu  de  dé(>oser  les  armes,  le  sort  futur  de  tous  les  chré- 
tiens du  Levant  se  trouvant  désormais  garanti  par  la  recon- 
naissance solennelle  de  leurs  droits,  reconnaissance  qui  faisait 
entrer  TEmpire  Ottoman  dans  le  concert  des  Étals  Européens. 
Afin  de  hfller  la  condosion  de  la  paix  et  d'écarter  pour  re- 
venir jusqu'à  la  pensée  de  vues  ambitieuses  ou  de  projets 
de  conquête  qui  pourraient  lui  (Mre  allnl)ués,  elk^  avait 
consenti  à  la  neutralisation  de  la  mer  Noire  et  à  rétablisse- 
ment d'ime  nouvelle  ligne  de  démarcation  en  Bessarabie.  Ces 
concessions  sont  sans  gravité,  disait  le  manifeste,  si  on  les  met 
en  balance  avec  les  chances  d'une  guerre  prolongée  et  les 
avantages  que  promet  à  la  Russie  la  tranquillilé  de  l'Kmpire. 

La  paix,  on  le  voit,  était  un  besoin  universel.  De  l'aveu 
même  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie,  la  Puissance  la  plus  exi- 
geante dans  ses  prétentions  et  la  Puissance  qui  avait  subi  les 
exi^^ences  de  toutes  les  autres,.le  Traité  de  Paris  était,  dans  son 
en5eiiii>le,  une  œuvre  complète,  parlaite,  tm  acte  immense  dans 
ses  résultats. 

Ce  jugement  du  premier  jour  sera  ratifié  par  l'avenir,  il 
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n'étail  p(Mnt  reipression  (Fini  iii^menl  d'entraînement.  La  po- 
litique Anglaise  et  la  [>oIi tique  Russe  ne  connaissent  pas  ces 
&Bns  irréfléchis.  Lord  Palmerston  avait  parlé  en  toute  sincé- 
rité, et  si  la  Russie  se  montrait  satisfaite  du  Traité,  ma%rë 
les  cruelles  conditions  qu'il  lui  imposait,  c'est  que  le  nable 
Lord  Anglais  n'avait  fait  (jue  rendre  lioiuinage  h  la  vtnlé  en 
disant  que  Tacle  du  30  mars  était  honorable  pour  toutes  les 
parties  contractantes. 

Suffisant  et  honorable,  voilà,  en  effet,  les  deux  mots  qut 
résument  toutes  les  difficultés  que  le  Congrès  avait  traversées 
et  qu'il  avait  vaincues.  I^s  quatre  points  de  paranlie,  hases 
du  Traité,  répondaient  à  tout,  ne  laissaient  plus  aucune  place 
à  réquivo([ue,  et  par  conséquent  rendaient  impossible  le  retour 
des  événements  qui  avaient  entrstné  la  guerre.  Sur  le  terrain 
de  la  diplomatie  comme  sur  les  champs  de  bataille,  les  alliés 
pouvaient  à  bon  droit  se  féliciter  des  résultats  (Qu'ils  avaient 
obtenus.  L'abuiilion  du  })roteet(»ral  des  Principnutrs  et  les  con- 
ditions nouvelles  faites  aux  populations  chrétiennes  sujettes  de 
la  Porte,  enlevaient  désormais  à  la  Russie  tout  prétexte  d'im- 
mixtion directe  dans  les  affaires  de  la  Turquie.  La  neutralisa- 
tion de  la  mer  Noire  bannissait  à  tout  jamais  de  cette  mer  les 
iia\  t  (  <  (le  ÉTuerre  et  mettait  Constantinople,  jusque-là  inces- 
sauinicnt  menacée,  à  Tabri  d'un  coup  de  main.  De  plus,  elle 
entraînait  la  destruction  de  tous  les  arsenaux  militaires  mari- 
times existant  sur  les  rives  de  la  mer  Noire.  Nicolaîeff  cessait 
d'être  une  menace  permanente.  Ses  chantiers  de  construction 
ne  devaient  pas  être  détruits,  mais  les  Russes  eux-mêmes  s'é- 
taient solennellement  engagés  à  ne  les  utiliser  que  dans  les 
conditions  voulues  parle  Traité.  La  neutralisation,  c'était  donc 
le  suicide  de  la  marine  Russe  de  la  mer  Noire,  la  dispersîoQ 
des  vaisseaux  qu'elle  pouvait  y  avoir  encore  et  l'impo^biiité 
pour  elle  ,  qui   ivaîl  été  si  lonplenips  seule  inaîiiv-se  de 
r£uxin,  d'y  amener  une  voile  de  plus  que  le  i)ciu  nomj>re  de 
bâtiments  légers  destinés  au  service  et  à  la  surveillance  des 
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oôtesy  sans  s'exposer  au  juste  courroux  des  Puissances  et  à 
un  prompt  châtiment.  Le  lac  Russe  se  transformait  en  une 

mer  commerciale,  et  ses  eaux  pacifiques,  loin  de  facililoi  les 
dess^^ins  <los  Czars,  opposaient  un  nou\ol  o}>slacle  entre  leur 
ambitioQ  et  la  Turquie.  La  roulo  par  mer  fermée,  celle  de  terre 
rétait  aussi,  d'abord  par  raffraochissemeut  des  Principautés 
qui  devenaient  une  barrière  compacte  infranchissable,  ensuite 
par  le  nouveau  tracé  de  la  frontière,  reporté  plus  au  nord  et 
dont  la  liîxnc  une  fois  arrêtée  indiipiait  notlouiont  la  Un  et  le 
commeacoment  des  droits  de  chacun.  La  Turquie,  ainsi  défen- 
due comme  par  une  impénétrable  armure  contre  les  entre- 
prises du  dehors  et  soustraite  à  Taction  dissolvante  dont  le 
protectorat  et  la  condition  des  sujets  Grecs  étaient  les  prétextes, 
allait  pouvoir  respirerà  l'aise  et  tourner  avec  (outiance ses  yeux 
sur  elle-même  pour  se  i»réparer  à  accomplir  l'œuvre  de  régé- 
nération qui  doit  un  jour  la  faire  tigurer  avec  honneur  à  cdté 
des  Puissances  qui  l'ont  sauvée.  Enfin,  le  Traité,  dans  un 
inlér^^t  commercial  Européen,  avait  assuré  la  liberté  du  Danube 
et  de  s's  enihouclmres ,  (ju'il  rendait  à  la  Tiu(|uie,  avec  la  ci- 
tadelle d'ismail,  cet  ancien  boulevard  de  la  puissance  Ottomane 
sur  ce  fleuve. 

Les  quatre  points,  véritables  et  uniques  bases  du  Traité  de 

Paris,  ne  prouvaient  ]ias  seulement  que  le  but  pour  lequel  les 
Puissances  avaient  pris  les  armes  était  complétenienl  ailtml  ; 
ils  disaient  aussi,  et  de  la  manière  la  plus  éloquente  ,  que  les 
Puissances  n'avaient  voulu  retirer  aucun  profit  particulier  de 
la  guerre,  qu'elles  avaient  prodigué  les  hommes  et  les  millions 
pour  le  seul  triomphe  du  droit,  pour  la  protection  du  faible 
contre  le  fort.  Le  Traité  donnait  (ione  aux  Puissances  tout  ce 
qu'elles  avaient  demamlé  à  la  guerre;  et  c'est  parce  qu  elles 
n'avaient  rien  demandé  pour  elles,  parce  qu'elles  avaient,  dès 
l'origine  de  la  lutte,  déclaré  renoncer  à  tout  avantage  person- 
nel, que  le  Traité  était  véritahlement  honorable  pour  toutes 
les  pai  lles  contractantes,  pour  la  Russie,  malgré  la  suppression 
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de  sa  marine  de  la  mer  Noire  et  la  rectification  de  sa  frontière 
de  Bessarabie,  aussi  bien  que  pour  toutes  les  'autres  Puis- 
sances. 

Ce  caraitère  de  désintéressement,  écrit  l(>u>  le>  acles 
des  Puissances,  est,  à  mon  sens,  le  côté  le  plus  grand  de  cette 
guerre  et  de  cette  paix.  Uunique  préoccupation  des  alliés  a 
été  d*assurer  l'avenir  de  la  Turquie  en  la  mettant  une  bonne 
fois  à  Tabri  des  entreprises  de  la  Russie.  Le  but  atteint,  le  re- 
pos du  nioiidc  n'avait  plus  rien  à  redouter  de  cette  étemelle 
question  d'Oneul  nagu^^e  si  grosse  de  menaces;  Téquilibie 
Européen  s'asseyait  sur  des  bases  nouvelles  ;  et  tous,  vainqueuis 
et  vaincus,  étaient  également  appelés  à  jouir  des  incalculables 
bienfaits  d'une  paix  solide.  Voilà  ce  que  les  Puissances  alliées 
avaienl  voulu,  ce  qu'elles  ont  obtenu,  et  ce  qui  fera  leur  éter- 
nel honneur. 

Mais  quelque  désintéressé  que  fût  ce  but  au  point  de  vue 
des  avantages  particuliers  et  exclusifs  que  les  Puissances  alliées 
auraient  pu  vouloir  s'arroger,  sa  réalisation  avait  rencontré  des 

obstacles  sérieux  <|ui,  lon^^lemps,  avaieiU  iiième  pu  être  roii>i- 
dérés  conuue  insurnioutables.  La  Uussie  avait  d'abord  énergi- 
quement  repoussé,  on  l'a  vu,  ïultimatum  transmis  par  l'Autri- 
cbe,  et  quand  le  moment  fut  venu  de  discuter  les  quatre 
points  de  garantie  qu'elle  avait  acceptés  en  principe,  on  se 
trouva,  Ki.il^ré  les  bonnes  dispositions  des  paruo,  qui  toutes, 
on  peut  le  due,  désiraient  ardemment  la  j»aix,  en  présence  de 
difficultés  qui  menacèrent  une  ou  deux  fois  de  compromettre 
l'heureuse  issue  des  négociations.  C'est  que  ce  simple  pro- 
gramme de  la  Turquie  protégée  contre  les  entreprises  de  ia 
Russie  soulevait  des  (questions  considérables,  touchait  h  des 
intérêts  multiples,  froissait  des  prétentions  illégitimes  que  le 
temps  était  à  la  veille  de  transformer  en  droits,  impliquait 
des  sacrifices  pénibles,  et  mettait  à  néant  ia  politique  séculaire 
d'une  grande  nation. 
Ce  n'est  pas  s'écarter  de  la  vérité  que  de  parler  ainsi.  Veul- 
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«n  se  fonner  une  Idée  eiaele  des  dilficuKés  vaincues?  Gxa« 

minons  rapidemenl  les  faits. 

El  «l'abord,  quell»'  avait  été  la  taube  immédiate  de  la  guerre? 

L'mQuence  eiercée  dans  le  sein  de  l'Empire  Ottoman  par  la 
politique  Moacovite  avait  lentement  préparé  ]a  crise  de  18&3« 
L'action  de  la  Russie  sur  les  pqNilatioosde  la  commumon  grec- 
que sujettes  du  Sultan  remontait  à  Pierre  le  Grand.  Cette  ac- 
tion, il  faut  hii'ti  en  r()iiv<'fiir,  avait  été  favorisée  ]hn  les  vices 
de  radministralion  Ottomane.  Russie  s'était  moulréeliabile 
h  profiter  de  la  triste  position  faite  à  ses  ooieligtonnaires  pour 
leur  persuader  qu'elle  était  leur  seul  appui  et  devait  être  leur 
seul  espoir.  Quand  les  Puissances  d'Occident  tournèrent  leurs 
regards  sur  la  Turquie  avec  la  ferme  résolution  de  lui  venir  en 
aide,  les  abus  dont  le  sort  des  chrétiens  scliismatiques  ioumis- 
sait  le  prétexte  étaienb^'pourainsi  dire,  passés  Àl'état  clironique. 
On  comprit  qu'il  importait  de  couper  au  plus  vite  le  mal  dans 
sa  racine,  et,  sans  se  préoccuper  des  chances  d'une  paii  qui 
paraissait  alors  bien  éloi^ée,  on  se  hàla  d'ouvrir  (ips  confé- 
rences à  Gonstantmople  même  sur  le  sort  des  chrétiens.  Ces 
conférences  aboutirent  à  la  publication  d'uo  hatti*chériff  qui 
est  à  hii  seul  une  réorganisation  complète  administrative,  po- 
litique et  sociale  de  F  Empire  Ottoman.  Ce  règlement,  remar- 
quable  à  tant  de  titres,  émané  de  la  souveraineté  d*Abdul- 
Medjid,  d'accord  avec  les  Cabiiiets  de  Paris,  de  Londres  et  de 
Tienne,  ne  laissait  rien  subsister  des  antiques  privilèges  re- 
connus jusqu'alors  au  clergé  grec,  véritable  cause  des  mal- 
heurs des  rayas  et  des  abus  de  pouvoir  que  la  Russie  avait  un  si 
grand  intérêt  à  voir  se  perpétuer». 

C  est  en  s'appuyant  sur  ce  pouvoir  que  le  Prince  Menschi- 
koff  s'était  cru  autorisé  à  tenir  le  langage  hautain  qui  donna 
réveil  aux  Puissances.  Quelle  distance  entre  le  hatii-chériff 
librement  octroyé  par  le  Sultan  et  le  $mtd  que  la  Russie  avait 

*  Voir  à  la  lui  du  volume. 
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voulu  impofierl  Quand  la  quattico  du  sort  daa  chréliena 
d'Orient  vînt  au  Congrès,  les  ph  nîpotaitiaifes  Russes  dédarè- 

rent  (  fjM'ii(ki[il  (juils  n'avaient  aucune  observation  à  faire  sur 
le  iialli-i;liérilï,  iuion.qu'il  dépassiJil  leurs  espérances.  C'est  «jue 
la  Auâsie  avait  irop  aouveat  alliimé,  avant  etpendaat  la  guerre» 
qu'elle  n'était  mue  que  par  l'amour  des  sujets  grecs  du  8iiitaii 
pour  qu'elle  pût  manifealer  du  méconteotemeot  quand  le  sort 

lie  ceux-ci  était  «lésunnais  régularisé  selon  l'équité,  la  jusln  e 
et  i  iimuaailé.  Les  Puissances  qui  avaieut  les  armes  pour 
iuterdire  h  la  Hussie  toute  ingérence  dans  les  affaires  reli- 
gîeusea  de  la  Turqtiie»  fidèles  à  ce  principe  de  désintéresse- 
ment absolu  et  de  haute  équité  que  je  signalais  tout  à  l'heure, 
ne  se  sont  f»as  montrées  moins  sév^^ps  |X)ur  elles-mêmes. 
Elles  ont,  en  eflel,  stipule  que  ia  meuUon  laite  au  traité  du- 
liatii'ChéhCf  du  18  février  ne  pourra  constituer  pour  aucune 
Puissance  un  droit  d'inunixtiou  incompatible  avec  l'indépeii- 
dance  et  la  souveraineté  du  Sultan. 

Moins  importante  au  loiul,  mais  ^ilus  difficile  peut-être  à 
résoudre  complètement,  se  préseulail  la  question  du  protec- 
torat de  la  Russie  stir  les  Principautés  Uanubiennes,  autre 
porte  ouverte  dès  longtemps  à  Tinfluenee  Russe  et  qu'il  était 
indispensable  de  fermer.  Le  protectorat  exclusif  de  la  Russie 
étant  aboli,  le  principe  de  la  garantie  collective  étant  posé, 
restait  la  «picsliun  d'organisation  des  Principautés  de  Moldavie 
et  de  Valadàe.  Le  Cabinet  Fran(;ai3,  qui  avait  déjà,  lors  des 
Conférences  de  Vienne,  exprimé  le  désir  de  voir  les  deux 
peuples  unis  sous  un  seul  Gouvernement  héréditahe,  tint  le 
même  langage  au  Congrus  de  Paris  et  Lonl  Clarendon  y  |)aria 
ilans  1(»  même  sens.  On  devait  dont;  croire  que  les  deux  Gou- 
vernements étaient  complètement  d'accord  sur  œtte  impor- 
tante question*  On  sut  peu  de  temps  après  la  signature  de 
la  paix  que,  sur  ce  point,  la  politi«pie  de  l'Angleterre  avait 
cessé  d'être  d'accord  avec  celle  de  la  France.  Des  éclaircisse- 
ments lurent  demandés  au  Cabinet  Anglais,  el  Lord  Clarendon 
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répondit  qu*tl  avait,  en  effet,  changé  d*avis  après  un  examen 

plus  approfondi  de  la  qiinslion. 

Les  raisons  invoquées  par  les  partisans  de  la  réunion  n  en 
sont  pas  moins  restées  comme  des  aiguments  très-sérieui.  Les 
deoT  provinces  professent  le  même  rite,  sont  de  la  même  race, 
parlât  la  même  langue,  ont  les  mêmes  institutions;  sans 
l'union,  le  pays  ne  peut  recevoir  les  éléments  de  force  qu'il 
lui  faut,  puiscju  on  veut  faire  des  Principautés  une  barrière 
s(dide  contre  la  Russie;  riiérédité  est  indispensable  pour 
meltre  rautorité  suprême  à  Tabri  des  intrigues  ;  de  pliB,  le 
principe  de  l'hérédité  du  pouvoir  n'a  rien  <fut  doive  blesser 
ni  inquiéter  la  Porte,  puisqu'il  est  déjà  en  vuueiir  dans  une 
autre  de  ses  provmces,  l'Égypte;  la  nouvelle  principauté,  sé- 
parée de  la  Turquie  par  le  Danube,  ne '^pourrait  songer  h 
s'agrandir  aux  dépens  de  l'Empire  Turc;  il  y  aurait  entre  le 
petit  Ëlat  et  le  grand  une  solidarité  complète  d'intérêts  et  de 
vues  qui  les  unirait  étroitement  sans  les  confondre. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  résumer  ici  toutes  les  raisons 
sérieuses  que  Ton  a  pu  donner  pour  prouver  l'utilité  de  la 
réunion;  je  veux  encore  moins  me  foire  l'écho  des  opinions 
contraires.  En  réalité,  l'union  ou  la  séparation  n'étant  que  des 
questions  de  détail,  {\m  ne  touchaient  m  à  l'existence  ni  à 
raulonomie  de  ces  provinres  garanties  parle  droit  européen, 
on  avait  pu  sans  inconvénient  en  renvoyer  la  solution  à  un 
examen  ultérieur.  La  nomination  d'une  commission  chargée 
d'^er  faire  sur  les  lieux  mêmes  des  études  préparatoires, 
jugées  nécessaires,  prouvait  que  cette  partie  incidente  un 
point  de  garantie  était  un  problème  assez  compliqué,  mais 
non  pas  que  le  côté  véritablement  sérieux  de  cette  clause  n'eût 
pas  été  complètement  résolu  par  la  suppression  du  protectorat 
de  la  Russie  sur  les  Principautés. 

Cette  suppression,  en  effet,  jointe  ;\  la  ])ublication  du  balti- 
cbériff  du  18  février,  i)ortail  un  couj)  rnorlcl  à  l'inlluence  de 
la  Russie  dans  l'Ëmpire  Ottoman.  Après  avoir  anéanti  les 
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causes  mêmes  du  mal  en  faisaot  disparatlre  tout  prétexte  d'» 
gérence  de  la  Russie  dans  les  aÂéires  politiques  ou  rdi^ 

gieuses  de  la  Turquie,  il  restait  à  lui  enlever  les  moyens  de 
faire  le  mal,  ni^ine  en  l'absence  de  prétextes,  en  réclamant 
d'elle  des  garanties  matérielles  dont  la  concession  devait  tuî 
coûter  bien  plus  de  regrets  que  ne  lui  en  avaient  causés  les 
garanties  morales  dont  je  viens  de  parler. 

J'en  ai  assez  dit  ailleurs  sur  rimportance  de  la  neutralisa- 
tion et  sur  les  difficultés  insuriuonlaliles  qui  semblaieni  »1» - 
voir  s'y  opposer  jusqu'au  jour  où  la  Russie,  lisant  dans  Tavenir 
les  terribles  nécessités  qu*il  lui  pr^rait,  accepta  le  principe 
de  cette  garantie,  pour  pouvoir  me  dispenser  d'en  parler 
longuement  dans  ces  condusions.  ;  L'idée  de  la  suppresaioii 
totale  de  la  marine  Russe  dans  la  mer  Noire  avait  pu  être  con- 
sidérée comme  tout  à  fait  chimérique  quand  elle  se  tit  jour 
pour  la  première  fois.  Lors  des  Conférences  de  Vienne»  on 
s'en  souvient»  le  Gouvernement  Autrichien  n'admettait  pas 
que  l'on  pût  demander  à  la  Russie  d'autre  limitation  de  sa 
marine  dans  TEuxin  que  l'effectif  de  cette  marine  avani  la 
>;uerre.  L'idée  avait  fait  sou  rlKMTiin  depuis,  nu  rne  eu  Aulri- 
chet  puisque  le  princ:i[>e  de  la  neutralité  de  la  mer  Noire  était 
compris  au  nombre  des  garanties  stipulées  dans  Vuitimahim^ 
mais  elle  arriva  néanmoins  aux  Conférences  de  Paris  comme 
la  plus  grosse  difficulté,  aussi  le  Congrès  résolut-41  de  régler 
cette  question  avant  toutes  les  autres. 

Sur  le  principe  même  de  la  neutralisation,  les  Plénipoten- 
tiaires Russes»  fidèles  à  l'esprit  de  la  circulaire  du  Comte  de 
Nesselrode,  ne  firent  aucune  objection  sérieuse.  Ils  ne  se 
montrèrent  pas  tout  à  fait  aussi  coulants  sur  les  conséquences 
naturelles  de  l'adopliou  de  ce  principe.  Ainsi,  ils  di«  ^lt^^c*nt 
sur  le  nombre  et  l'importance  des  navires  que  la  Russie 
serait  autorisée  à  entretenir  pour  le  service  des  o6ies;  Ils 
auraient  voulu  qu'on  fit  entrer  en  ligne  de  compte  les  be- 
soins de  la  défense  aussi  bien  que  ceui  du  service.  Ls  Russie 
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désirait  par-dessus  tout  soustraire  l'arsenal  de  Nicolaïeff  aui 
coDséqueoces  de  la  sUpulaiioa  poilanl  iulerdiclion  d'établis- 
semeats  mililaim  manliines  sur  le  littoral  de  la  mer  Noire, 
IQcolaïeff  étant  sur  le  Bug  et  non  pas  sur  cette  mer.  Les  contre- 
propositions,  on  se  le  rappelle,  avaient  parlé  dans  ce  sens,  niaLs 
elles  avaient  été  repoussées.  H  ne  pouvait,  en  effet,  convenir 
aux  Puissances  de  laisser  la  Aussie  entretenir  une  flotte  sur  le 
Bugt  affluent  delà  mer  Noire»  quand  le  principe  de  la  neutralité 
de  cette  mer  venait  d'être  posé  et  admis.  L'arsenal  de  NicolaïefT 
pouvant  construire  et  armer  des  vaisseaux  de  haut  bord,  la 
neutralisation  n'était  plus  qu'un  mol.  D*un  autre  côté,  cepen- 
dant, on  ne  pouvait  obliger  les  Russes  à  détruire  de  leurs  pro- 
pres  mains  un  établissement  resté  en  dehors  du  théàue  de  la 
guerre.  C'eût  été  peut-être  pousser  les  eiîgences  trop  loin  et 
compromettre  la  conclusion  de  la  paii  sans  motif  suffisant. 
Quand  elle  se  préseuta  au  Congrès,  la  question  fut  dégagée 
avec  soin  de  tout  caractère  d'irritatiuu  réciproque.  On  ne  de- 
manda pas  aux  Plénipotentiaires  Russes  la  destruction  de  Nî> 
colueff ,  et  ceux«-ci,  de  leur  côté,  ne  se  refusèrent  pas  à  pren> 
dre  des  obligations  morales  qui  avaient  le  double  avantage  de 
rassurer  complètement  les  Ptiissances  et  de  sauver  la  dignité 
de  la  Russie. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  Turquie  conserve  dans  la  mer 
Noire  un  nombre  de  b&timents  légm  égal  à  celui  que  la  Rus- 
sie a  le  droit  d'y  entretenir,  et  que  le  Sultan  peut  avoir  dans  la 
Méditerranée,  la  mer  de  Marmara  et  le  Bosphore  un  nombre 
indéterminé  de  vaisseaux  de  guerre.  11  importe  de  se  rappeler 
aiissiy  pour  se  rendre  un  compte  exact  de  la  situation  laite  aux 
fiarties  contractantes  par  la  neutralisation,  que  les  Puissances 
si^^nataires  étant  autorisées  à  entretenir  deux  bâtiments  lé- 
gers aux  embouchures  du  Danube,  pour  surveiller  et  proléger 
au  besoin  la  libre  navigation  de  ce  fleuve,  les  alliés  possèdent 
dans  la  mer  Noire  un  effectif  naval  supérieur  à  celui  que  la 
Russie  leste  libro  d'y  entretenir.  £afin«  et  comme  dernière  et 
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suprême  garantie,  ocm  avow  nos  floMesqui  poomient,  an 
besum»  passer  de  la  Méditerranée  dans  TEuxiu,  à  la  première 
difficulté  que  la  Hussie  voudiait  essayer  de  soulever. 

La  neutralisatioii  de  la  mer  Noire*  la  deslnictioD  des  use- 
naux  militaires  du  littoral  de  cette  mer,  les  obtigatioiis  aeoep- 
lées  pour  Nicolaïeff,  la  mer  d'Azoff  et  tous  les  afAuents  de  la 
mer  Noire,  radinii»sif>u  des  cons\jl>  île  toutes  le  iiaUuii>  viaus 
le^  purls  Russes  et  ïurcs  dei'lùam,  et  enlm  la  libre  navigation 
du  l>anube  assurée  par  la  survdilaBoe  pennaoente  de  nos  bl^ 
timoits,  par  TinstitutioB  de  commissioiks  ^pédales  et  suiloiit 
par  la  rectification  des  firtmtières  Russes  reportées  à  plusieurs 
lieues  au  nord  :  telles  sont,  avec  la  neutrali^<iikuii  îles  îles  d'A- 
land  et  le  droit  d'examen  de  Télat  des  territoires  à  Test  de  la 
mer  Noirs,  seules  oondiiions  non  mentionnées  dans  ïmliima-- 
Êum,  les  garanties  matérieUes  qui,  jcnntes  aux  garanties  mora- 
les dont  j'ai  déjà  parlé,  forment  les  bases  du  Traité  de  Paris  et 
semblent  devoir  assurer  1  l  ui  upo  contre  le  retour  de  nouvelles 
comphcalioiLs  de  luème  nature. 

Le  Ciongrès  de  Paris  a  donc  tiré  tout  le  parti  possible  des 
quatre  points,  de  garantie;  il  les  a  épuisés,  il  en  a  exprimé 
tout  ce  qui  pouvait  fortifier  la  Turquie  et  réduire  la  Russie  à 
l'inipuissance  de  la  menacer  de  nouveau. 

Celte  tâche  considérable  remplie  à  la  satislacliun  de  toutes 
les  parties  contractantes,  le  Traité  étant  signé  et  la  paix,  étant 
piodamée,  plnâeurs  questions  de  détails  et  de  réglementatioii 
restaient  encore  à  examiner.  De  plus,  puisqu'un  Congrès, 
auquel  étaient  représentées  sept  grandes  Puissantes  de  l'Eu- 
rope, se  trouvait  réuni,  il  pouvailjètrû  utile,  au  point  de  yiMd 
des  intérêts  de  l'aTenir,  d>  indiquer  certaines  idées  et  é*j 
exprimer  certains  vcbux.  Les  paroles  dites  en  un  pareil  lieu  et 
dans  de  telles  circonstances,  alors  qu'elles  ne  seraient  suivies 
d'aucune  n^^otuUuii  immédiate,  n'en  auraient  pa^  ihuihh  une 
baute  &igmbcatioD.  C'était  peut-être  laisser  tomber  une  pré* 
eieuse  semence  et  provoquer  par  les  moyens  les  pins  inoflto- 
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mh  la  disparitioa  de  (graves  abm  qu'il  était  d*un  iotérèt  Eu- 
ropéen de  VOIT  cesser.  Les  questions  de  Téglementation  étaient, 

entre  autres,  la  condiision  d'un  armistice  sur  mer,  fa  levée 
des  i)l()(  us,  l'ouvorUHT  «U  »  ir«»nli6ros  de  Unn\  révacuaticm 
des  territoires,  la  tixation  d'une  date  à  la  réunion  de  la  com- 
mission chaigée  de  procéder  è  la  déiiniitation  de  la  nouvelle 
frontière  en  Bessarabie,  les  instructions  aui  commissaires 
chargés  de  se  rendre  dans  les  Principautés  pour  s'enquérir  de 
l'état  des  provinces  et  prmi  |H  (i|MKer  les  hases  de  leur  future 
organisation,  le  mode  de  ralitication  de  la  convention  relative 
aux  bAtiments  légers  de  la  mer  Noire,  le  mode  de  ratification 
de  la  convention  des  détroits,  le  mode  de  ratification  de  la 
convention  d'Aland,  Tabrogation  de  toutes  les  mesures  prises 
à  l'origine  de  la  guerre  et  ayant  pour  objet  de  suspendre  le 
commerce  et  la  navigation  avec  l'État  ennemi.  Ces  divers 
points  ne  donnèrent  Meu  à  aucune  discussion  sérieuse. 

n  n*en  fut  pas  de  même  des  idées  exprimées  par  les  pre- 
miers Plénipotentiaires  Français  et  Anglais,  au  nom  de  l'hu- 
tnanité,  du  repos  de  I  Kurope  et  de  la  solidarité  des  Gouver- 
nements, sur  la  situation  morale  et  politique  de  (jueiques 
États  secondaires,  et  notamment  d'une  partie  de  l'Italie. 
Les  protocoles  placés  en  téte  de  cet  ouvrage  disent  la  pari 
que  chaque  Puissance  prit  à  cette  discussion.  Tous  les  Plé- 
nipotentiaires ne  se  crurent  pas  également  fondés  h  s'occu- 
f»er,  même  sous  lorme  de  simple  conversation,  de  la  situation 
intérieure  d'États  indépendants  qui  ne  se  trouvaient  pas  repré- 
sentés au  Gongiès;  mais  le  but  que  Ton  s'était  proposé  en 
signalant  les  complications  nouvelles  qui  pourraient  surgir, 
soit  de  la  prolongation  indéfinie  ou  non  justifiée  de  certaines 
occupations  étrang^^os.  soit  d'une  licence  ]>ertUTbatrice  con- 
traire aux  devoirs  interoaiionaux,  soit  entin  d'un  système  de 
rigueurs  inopportun  et  impolitique,  fut  complètement  atteint. 
L'examen  des  questions  indiquées  passa  du  Congrès  dans  la 
presse,  et  Topinion  publique  s'en  émut  vivement,  («était là 
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préctsénient  ce  que  les  PléBipotontkrires  de  la  Vmee  et  de  ta 

Grande-Breiftfme  avaient  voulu,  ils  eurent  d'aulanl  moin>  à 
regretter  leur  initiative,  que  l'immense  majorité  lies  journaux 
et  la  raison  publiqae  s^assodèient  aux  obserrattoos  qu'ils 
ament  présentées  eontre  les  abus  scandaleux  d*une  pressa 
régicide,  contre  les  ineonvénients  qui  poumient  nattie  d'une 
prolonîration  indéfinie  de  roccupalion  des  Klals  Romains  par 
des  troupes  étrangères,  et  surtout  contre  le  système  politique 
et  adniinistiatif  pratiqué  dans  les  ûeux-Siciles,  Une  vive  polé- 
mique s'engsgfia  dans  la  presse  Fïançaîse  et  dans  la  piesse 
étrangère  sur  cette  dernière  question.  A  Paris,  un  ou  deux 
innnin\i\  prirent  en  main  la  défense  du  Roi  de  Naples;  mais 
les  amis  les  plus  mteliigents  de  ce  Souverain  ne  crurent  pas 
pouvoir  mieux  le  servir  qu'en  niant  les  actes  de  lèse-justice  et 
de  lèee-liumanité  qui  lui  étaient  imputés.  Malheureuseoient, 
nier  n'était  pas  supprimer,  et  Tattention  de  l'Europe  entière, 
subitement  concentrée  sur  Naples,  recueilli l  hienlôl  assez  de 
jjreuves  du  mal  pour  ôlre  bien  convaineue  *iue  ce  mal  n'avait 
•pas  été  exagéré  dans  le  tableau  qu'on  en  avait  fait  au  sein  du 
Congrès  de  Paris. 

.  Cet  échange  d'idées  sur  l'état  des  choses  en  Italie  foumis- 

sail  au  Comte  de  Cavour  une  trop  belle  occasion  d'exposer 
ses  tliéones  ^uuvernemenUiles  pour  qu'il  ne  s'empressât  pas  «le 
la  saisir.  Naturellement  il  appuya  les  opinions  émises  contre  usie 
plus  longue  occupation  des  États  Romains.  11  fit  remaïquer  que 
la  présence  des  troupes  Autrichiennes  dans  les  Légations  et 
dans  le  Duché  de  Parme  détruisait  l'équilibre  politique  en  Italie 
et  constiluail  pour  la  Sardaigne  un  vérital)le  tlanf?er.  Quant  à 
la  question  de  Naples,  M.  de  Cavour  déclara  qu'il  importait  au 
plus  haut  point  de  suggérer  des  tempéramwts  qui»  en  apaisant 
les  passions,  rendissent  moins  dilfifile  la  maiclie  des  choses 
dans  les  autres  États  de  la  Péninsule. 

Le  premier  Plénipotentiaire  de  la  Sardaigne  ne  se  borna  pas 
à  ces  dédaratioos.  11  saisit,  non  pas  le  Congrès,  mais  les  deux 
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grandes  Puissances  occidentales,  de  la  (lueslion  Italienne.  HV 
rédigea  un  mémorandum  dans  lequel  il  insistait  sur  la  néces- 
sité de  meilre  un  terme  aux  occupations  étrangères,  et  sur  < 
ruifeocequ'iy  avait  d*obleBir  des  goumoemen  ' 
léfocmes  libérales  pour  déimirner  de  la  PéniBso^ 
qui  la  menaçaient.  Ce  travail  n'a  laissé  aucune  trace  dans 
les  i»rocès-verbaux  et  ne  fut  l'objet  d'aucune  discussion.  La  , 
presse  Parisienne,  qui  le  connut,  s'en  occupa  cependant  avec  , 
rinlérét  qu'inspire  toujours  l'expiession  eonsciencieiised'une  j 
pensée  loyale.  « 

Dans  ces  pourparlers  sur  la  situation  de  divers  États,  la 
Grèce  n'avait  pas  été  oubliée,  et  aucun  des  Plénipotentiaires 
n'avait  contesté  la  nécessité  de  se  préoccuper  d'améliorée  le 
sort  de  ce  pays.  Les  trois  Puissances  protectrices  ayant  recônna 
l*ùtililéde  s^entendre  entre  eOes  à  cet  égard,  la  question  seule 
des  voies  et  moyens  devait  survivre  aux  travaux  du  Congrès. 

Enûn,  les  Plénipotentiaires  ne  se  séparèrent  déliintivement 
qu'après  avoir  signé  une  Déclaration  qui  constitue  un  progrès 
notable  dans  le  droit  international»  et  avoir  émis  un  Vobu  dont 
feras  les  amis  de  rhumanité  doivent  se  montrer  reconnais- 
sants. 

L'accueil  fait  par  tous  les  Plénipotentiaires  à  la  déclaration 
de  principes  en  matière  de  droit  maritime,  proposée  par  le 
Comte  WalewBki ,  prouve  que  l'idée  répondait  à  un  besoin 
réd.  Dès  le  début  de  la  guerre,  le  Gouvernement  de  l'Empe* 
reur  avait  proposé  à  l'Angleterre  de  proclamer  en  commun  cer- 
taines maximes  jusque-là  ctrang»»rps  h  la  législation  elaui  usa- 
ges des  deux  Puissances.  C^es  maximes  reçurent  l'adhésion  de 
tous  les  membres  du  Congrès,  et  elles  se  formulèrent  en  une 
dédaration  qui  consacre,  en  foveur  du  commerce  des  États 
neutres  en  temps  de  guerre,  les  princi|)es  les  plus  équitables 
et  les  plus  libéraux.  En  supprimant  les  armements  de  f  orsaires 
et  en  définissant  dans  le  sens  le.  plus  libéral  les  lois  de  la  neu- 
tralité et  les  conditions  des  blocus,  le  Traité  de  Paris  a  proclamé 
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la  lil»erté  des  mers.  Le  Congrès  reconnut,  du  reste/ que  la 
résolution  qu'il  veuait  de  prendre  ne  pouvant  avoir  (Keffet 
rétroactif,  les  oonventloiis  antériemies  oontiauaieiit  de  subsister. 
Quelques  semaines  après  la  pubiicafîoii  de  celte  dédaiatîou 

si  importante,  tous  les  Étals  Européens  sans  exception  avaient 
envoyé  leur  adhésion  aux  prinripos  (ju  elle  coii>arrnil.  Beau- 
coup de  ces  adhésions  étaient  e\{)li(p]ées.  Quelques-unes,  celle 
de  la  Hollande  en  tèle,  étaient  très-valeureuses.  Certains  États 
de  TAmérlque  du  Sud,  qui  avaient  Mt  attendre  leur  opinion, 
finirent  rependant  par  adhérer  purement  et  simplement. 

Les  doctrines  du  TrailtMle  l'ai is  étaient  donc  confurnie<  à 
l'esprit  qui  animait  toutes  les  nations  civilisées.  Elles  mar- 
quaient un  nouveau  progrès  dans  la  maicbe  de  rbumanité. 
Le  Congrès  de  Wes^)halie  avait  consacré  la  liberté  de  con- 
science; le  Congrès  de  Vienne  l'abolition  de  la  traite  des 
noirs;  le  Congrès  de  Paris  entrait  à  son  tour  dans  retle  vnie 
humaine  et  libérale  ;  il  éteignait,  pour  ainsi  dire,  le  foyer  où 
se  sont  presque  toujours  allumées  les  guerres  maritimes* 

QuantauYcBUfLordGlarendon  en  avait  eu  l'initiative.  Ce  voeu 
consistait  dans  l'expression  du  désir  de  voir  les  Elats  entre 
lesijuels s'élèverait  un  dissentiment  sérieux  recourir,  avautd'en 
appeler  aux  armes,  aux  bonsoûices  d'une  Puissance  amie.  L'au* 
teur  de  la  proposition  ayant  expliqué  qu'il  ne  s'^ijgissait  ni  de 
stipuler  un  droit,  ni  de  pirendre  un  engagement,  m  de  ôrooti- 
scrire  Tautorité  des  Gouvernements,  le  Conjurés  tout  entier 
s'associa  à  l'idée  du  Comte  tle  (  lai  endon.  Le  noble  Lord,  dans 
cette  circonstance,  ne  s'était  probablement  pas  flatté  outre 
mesure  de  voir  sa  proposition ,  parfaitement  honorable  du 
reste ,  déterminer  dans  Tavenir  Textinction  de  la  guerre.  11 
1  a\  ait  formulée  surtout  pour  être  agréable  au  parti  des  amis 
de  la  paix. 

Le  Gouvernement  Français  transmit  à  toutes  les  Puissances 
le  vœu  du  Congrès ,  mais  sans  appeler  Tadhésion  qu'il  avait 
demandée  pour  la  dédaration  dont  je  viens  de  parier. 
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L'œuvre  des  pléoipotentiaires  était  timo.  Les  questions  de 
détail  et  d'applicatiOD  que  le  Congrès  lui-méiDe  ne  pouvait  en- 
treprendre de  résoudre  sans  se  transformer  en  assemblée  per- 
manente el  changer  de  earaclt're,  étaient,  peul-tMre,  suscepti- 
bles <le  donner  naissance  quelques  diriicullés,  mais  t41e>  ne 
(graissaient  pas  de  nature  à  compromettre  de  nouveau  la  paii 
du  monde.  Le  Congrès,  dans  ses  sages  prévisions,  avait  iait^ 
entrer  en  ligne  de  compte  les  obstacles  que  pouvait  rencontrer 
l'exécution  de  certaines  parties  forcénient  inachevées  du  Traité 
et  de  ses  annexes,  telles  qm,  par  eïenq)le,  le  nouveau  tracé 
de  la  frontière  Russe  en  Hessarahie  et  la  réorganisation  des 
Principautés  Danubiennes.  C'est  précisément  parce  qu'il  avait 
compris  que  ces  questions,  assez  compliquées,  appelaient  un 
examen  minutieux,  (pi'il  avait  institué  des  coramissions  spé- 
ciales charjîées  d'étudier  sur  les  lieux  mêmes  les  niovens  d'ar- 
river à  une  solution  à  k  fois  prompte  et  satisiaisante.  Le  Con- 
grès n*avait  donc  pas  manqué  de  prévision,  il  n'avait  pas  été 
victime  d*un  excès  de  confiance,  son  œuvre  n'était  ni  incom- 
plète ni  éphémère.  Non!  le  Congrès  avait  fait  tout  ce  qu'il 
pouvait  el  tout  ce  qu'il  devait  faire.  CluM^i^sant  parmi  les 
•questions  à  régler  celles  qui  impliquaient  un  casug  belli,  il  les 
avait  laborieusement  étudiées,  complètement  vidées  ;  puis  il  en 
avait  formé  un  faisceau  qui  était  le  Traité  de  paix.  Tout  ce  qui 
n'était  pas  compris  dans  ces  questions  fondamentales,  tout  ce 
qui  restait  en  deiiors  n'était  })as  de  la  compétence  du  Congrès 
de  Paris,  institué  purement  et  simplement,  il  ne  faut  pas  l'ou- 
blier, pour  ùdre  la  paix. 

Le  Congrès  avait  donc  fait  la  paix,  et  son  œuvre,  je  le  ré- 
pète, élail  assise  sur  des  hases  assez  solides  pour  défier  les  dif- 
ficultés de  détail  les  plus  sérieuses, s'appelassent-elles  Bolgrad, 
refus  d'évacuation  des  Principautés  par  l'Autriche  ou  retour 
des  Anglais  dand  la  mer  Noire.  Ia  paix  de  Paris  n'avait  rien  à 
craindre  de  ces  incidents,  parce  que,  indépendamment  des 
bases  dont  je  viens  de  parler,  elle  avait  un  appui  encore  plus 
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8ûr  peut-être  dans  ta  volonté  de  tous.  La  paix  avait  répondu 

à  un  immense  besoin.  Partout  on  était  las  d'une  guerre  que 
1  justice  et  les  exigences  de  l'équilibre  Européen  avaient  iia- 
posée,  qu'un  grand  courage  et  d'énormes  sacrifiioes  avaittot 
conduite  avec  éclat,  mais  qui,  il  faut  le  dire  à  la  louange  de 
notre  époque,  n'avait  provoqué  aucun  prosélytisme,  Ott 
•  s'était  bravement  mais  froidement  battu. 

Ce  n'est  donc  pas  seulement  la  Turquie  qui  jiaraîl  être 
pour  longtemps  h  l'abri  des  cliances  de  la  guerre,  c'est  l'Eu- 
rope tout  entière,  La  Turquie  a  reçu  comme  un  nouveau  bap- 
tême d'indépendance  et  elle  est  définitivement  entrée  dans  la 
grande  flunûle  des  États  Européens.  Les  efforts  fûts  pour  la 
sauver,  non-seulement  oui  atteint  complètement  le  but,  mais 
ils  ont  eu  cela  d'iieureux.  qu'ils  ont  secoué  ie>  Meiiies  aiUdU- 
cespour  en  faire  tomber,  comme  tombent,  les  fruits  gâtés, 
tout  ce  qui  avait  encore  l'apparence  d'une  menace.  Pour  la 
France,  en  particulier,  d'où  pourrait  venir  le  danger  aujour- 
d'hui ?  Une  coalition  contre  elle  n'est  plus  possible  ,  d'abord 
parc(»  qu'on  ne  se  coalise  pas  contre  une  Puissance  qui  n'use  de 
sa  iorce  qu'au  profit  de  l'ordre  et  du  droit,  ensuite  parce  que 
les  éléments  d'une  coalition  n'existent  plus.  La  Sainle-AUianee, 
qui  avait  gouverné  en  France  pendant  la  Restauration ,  et  qui 
avait  traversé ,  encore  vivante,  le  règne  de  Louis- Philippe  et 
même  la  République  de  1848,  a  rendu  le  dernier  soupir  le  jour 
où  notre  premier  soldat  s'est  acliemmé  vers  l'Orient,  où  il  devait 
bientôt,  en  vertu  des  traités,  combattre  h  côté  des  soldats  de 
l'Angleterre.  Si  les  traités  de  1814  et  1815  ne  sont  pas  dé- 
chirés, ils  sont  détruits  dans  leur  sens  rdigieux  et  moral,  c'esl- 
à-dire  dans  leur  esprit,  ce  qui  vaut  mieux,  et  ce  qui  e^l  un  uMge 
de  paix  et  de  sécurité  bien  autrement  rassurant.  A  la  place  de 
cette  alliance,  qui  avait  les  intérêts  égoïstes  pour  mobile  et 
pour  prétexte  les  nécessités  de  la  conservation,  nous  avons  vu, 
en  moins  de  trois  ans,  s'établir  un  concert  si  grand  dans  ses 
vues,  si  légitime  dans  ses  conséquences,  qu'il  est  peut-être 
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sans  eiemple  dans  l'hisloire  du  passé  ;  [c'est  le  concert  de  loos 
les  intérêts  sTCMiables.  La  Sainte^Alliance  procédait  par  exclu* 

sion  et  par  effacement,  elle  pesait  sur  quelques  Étais  nu  pro- 
fit fie  quelques  aulic^;  dernier  reflet  de  la  féodalité,  elle  ne 
roulait  d'aucun  des  grands  principes  de  17ë9,  et  elle  s'appli- 
quait, dans  son  action  secrète,  à  amoindrir  l'individu  et  à 
maintenir  les  castes,  tandis  qu'éHe  dictait  ostensiblement  des 
lois  au  dehors.  L'alliance  nouvelle  appelle,  au  contraire,  les 
adjonctions,  elle  veut  donner  pour  hase  h  la  paix  du  monde 
le  bonheur  de  tous  les  Etats,  elle  n'a  ni  i)réventioDS  ni  haines, 
^le  agit  au  grand  jour»  et  sa  force  est  surtout  dans  son  désin- 
téressement et  dans  sa  loyauté.  C'est  aussi  une  alUanoe  belle  et 
sainte  que  celle  qui  proclame  de  tels  principes.  On'peutdonc 
le  dire  avec  raison,  le  siège  de  la  Sainte-AUiauce  s'est  déplacé, 
il  est  désonnais  à  Paris. 

L'entente  de  la  France  avec  rAngtotene  a  été  le  point  de 
départ  de  cette  grande  et  loyale  coalitioB  dont  la  ruine  des 
projets  ambitieux  de  la  Russie  est  ToBuvre.  Cette  entente,  on 
se  le  rapjM^le,  hit  un  coup  de  foudre.  Les  Cabinets  de  l'Kurope 
iiésitèrent  longtemps  avant  d'y  croire,  et  la  Russie  elle-uiéme 
conserva  jusqu'au  dernier  moment  l'espoir  qu'elle  saurait  la 
briser.  Mais  l'union  des  deux  grandes  Puissances  de  TOccident, 
loin  des'affaiblir  dans  les  difScnltéset  les  alternatives  delà  lutte, 
y  trouvait,  au  contraire,  de  nouveaux  motifs  pour  se  resserrer 
davantage.  A  son  tour,  l'Autriche  est  venue  joindre  sa  |)oli- 
tique,  sinon  son  action,  à  celle  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la 
Fiance.  Cette  coopération  a  été  tardive  sans  doute  et  elle  n'a 
pas  été  aussi  complète  que  beaucoup  de  gens  l'eussent  dé- 
siré; mais  il  ne  faut  pas  ouiilier  dans  quelle  position  parti- 
culièrement dôiicate  se  trouvait  l'Autriche  vis-à-vis  de  la 
Russie.  Les  intérêts  politiques  de  cette  Puissance  sont  dé- 
sortuais  trop  intimement  liés  à  ceux  de  la  France,  pour  que 
l'on  puisse  craindre  une  désertion  qui,  en  l'isolant,  l'expo- 
serait à  la  vengeance  de  la  Russie.  Indépendamment  de 
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ces  puissants  motifs  de  conservation,  l'Autrirbe  se  trouve 
maintencint,  par  sa  constitution  inlrricuie  nouvelle.  \);\r  les 
nnnitireuses  réfonnes  libérales  qu'eUe  a  iolroduites  depuis 
1848  dans  son  administiation,  dans  son  système  d*siiipte  al 
surtout  dans  la  condition  de  ses  populations,  bien  plus  près 
de  la  France,  moralement  et  politiquement  parlant,  que  de  la 
Russie.  L'Autriclio  n'a  plus  de  rôle  à  jouer  dans  1  aocienne 
uniuu  élabUe  eu  181  i  entre  les  trois  Cabinets  du  Nord.  Le  li- 
béralisme, qui  est  à  la  fois  la  base  et  le  bouclier  de  railianc^ 
nouvelle,  $*esl  infiltré  dans  toute  rAllemagnei  en  dépit  des  pré* 
cautions  méticuleuses  de  Talliance  ancienne.  La  révolution  de 
1848  lui  a  ouvfMt  les  portes  de  Vienne  cl  «le  Berlin. 

L'Aulritlie,  en  émancipant  les  iwpuialions  rurales,  eu  abo- 
lissant la  corvée,  en  décrétant  Tégalilé  de  tous  les  dtojens  de- 
vant la  loi,  en  abolissant  les  tribunaux  exceptionnels,  en  pro* 
damant  Tindépendance  de  la  justice,  en  faisant  disparaître  do 
son  code  les  peines  disciplinaires  corporelles,  en  alMiiis>aut  les 
droits  sur  la  navigation  inlérioure,  en  supprunanl  ses  barrières 
douanières,  en  renonçant  au  système  des  probibitions  et  en 
diminuant  les  droits  protecteurs,  en  abolissant  partieUement 
l'ancienne  institution  des  corps  et  métiers,  en  émancipant 
rindustrie  ,  en  réformant  radicalement  son  système  finan- 
cier, en  proclamanl  en  lin,  par  ses  lettres  patentes  du  31  «Ic- 
eembre  1851,  le  principe  de  TuoiLé  de  la  uionarehie,  a  rompu 
avec  son  passé  féodal  pour  entier  rësolCaneat  dans  la  voie 
libérale.  Toutes  ces  réfonnes  sont  autant  de  liens  qui  rat- 
tachent à  la  France.  Cet  esprit  libéral  n'est  pas  écrit  seule- 
ment dans  les  grandes  réformes  que  je  viens  d  indiquer , 
il  est  éerit  aussi  dans  le  clioix  des  hommes.  L'Aulriclie  peut 
encore  aujourd'hui,  pour  certaines  missions  militaires  ou  d'ap- 
parat, choisir  un  prince  Windischgraetz  ou  un  prince  EsteriMugr; 
pour  ses  affaires,  elle  fait*passer  les  capacités  avant  le  prestige 

<lu  nom. 

Ce  n  est  doue  pas  de  ce  côté  que  la  vieille  politique  pour* 
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mît  trouver  un  appui,  ni  qu  uiic  coalition  contre  la  France 
fencontreiait  des  forces.  Ce  n*esl  pas  davantage  dans  le  leste 
deTEuiope. 

La  Prusse  est  devenue  l'obUgée  de  la  France  le  jour  où  une 

place  lui  a  été  donnée  au  Congrès.  La  i»lupart  des  autres  Ktals 
de  1  Allemagne,  la  Bavière  et  la  Saxe  en  tête,  dépouillant  leurs 
vieilles  préventions,  ont  donné  une  adhésion  complète  à  la 
politique  des  Toileries,  après  avoir  reconnu  sa  force  et  sa  ma*- 
gnanimité* 

Un  traité  conclu  avec  la  Suède  enlève  ce  pays  h  la  poli- 
tique qui  le  dominait  depiub  1814,  et  la  Suède  a  trop  d'in-* 
térét  à  pouvoir  compter  en  toute  occasion  sur  le  concours 
de  la  France,  pour  qu'elle  ne  mette  pas  tous  sessoins  à  conser- 
ver cette  alliance.  De  ce  côté,  comme  en  Turquie,  IMnfluence 
Russe  a  dit  son  dernier  mol  et  les  empiétements  de  l'ambi- 
Uon  Moscovite  ont  lait  leur  dernier  pas. 

La  Belgique ,  liée,  elle  aussi,  par  la  reconnaissance,  est 
Française  par  la  langue,  par  les  mœurs  et  le  fond  de  ses  insti- 
tutions. 

L'Espaj^uu  cl  le  Portugal  étaient  prt^ts  à  unir  leurs  armes 
à  celles  des  alliés,  si  la  guerre  eût  continué. 

£niin,  laSardaigneestune  fidèle  alliée.[Son  Souverain,  après 
la  Reine  Victoria,  est  venu  aux  Tuileries»  et  ses  soldats ,  qui 
ont  bravement  versé  leur  sang  en  Grimée  entre  les  nôtres 
et  ceux  de  rAnîîlelerre,  sont  au  premier  rnng  des  phalanges 
avancées  toujours  prêtes  à  combattre  pour  la  défense  des  idées 
dont  la  France  est  le  vieux  foyer. 

Tel  est  le  second  côté  de  l'œuvre  accomplie.  Ce  côté,  h  coup 
sûr,  n'a  pas  moins  d'importance  que  l'autre,  n  était  juste  et 
indispensable  <le  sauver  la  Turqui».-  ;  mais  il  ne  l'était  \ms  moins, 
puisque  l'occasion  se  présentait  de  toucher  au  vieil  édifice  poli- 
tique de  l'Ëurope,  d'inaugurer  un  droit  public  nouveau  en 
donnant  d'autres  bases  aux  rapports  des  Gouvernements  entre 
eux.  Gertes,  le  projet  était  grand  et  il  présentait  des  difïicidtés 
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capables  de  rebuter  ua  esprit  moiiig  résolu  qne  celui  de  Na- 
poléon UL  U  a  élé  pleiiieiiieRt  aoooiapli  oepeodant*  Si  des 
fépugnances  et  des  défiances  ont  survécu  à  cet  acoonptiaae- 

ment,  il  n'en  faut  pas  tirer  un  fâcheux  augure  pour  Tavenir. 
Là  où  la  sympathie  manque,  l'intérêt  se  trouve,  et  l'intérêt 
n'est  pas  le  moins  solide  des  liens.  Désormais  donc,  pLuà  de 
Sainte-Alliance»  dans  le  sens  que  ThisUHre  a  attaché  à  ce  mott 
plus  de  croisade  morale  et  p<4itique  cmiCre  la  Fkanee  et  ses 
idées.  La  seule  eoalilion  possil^le,  c'est  celle  du  droit,  de  l'é- 
qmié,  dos  principes  éternels  de  justice  el  de  réciprocité,  et  cette 
coalition  c'est  la  France  qui  l'a  commencée.  C'est  un  courant 
nouveau  qui  ne  sera  ni  lefoulér  ni  détourné,  ni  amoindii* 
C'est  rcBUTie  de  Nap<Âéon  III. 
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COATENTIOM  DU  15  AVRIL. 


Sa  li^€8të  l'Empereur  des  Français^  Sa  Majesté  rEmpereor  d'Au- 
triche et  Sa  Majesté  la  Retne  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretogiie 
ef  d'Irland»)  mdant  r^ler  entre  elles  Taction  combinée  qn'enM* 

nerait,  de  leur  part,  toute  infraction  aux  stipulations  de  hi  paa  de 
Paris,  ont  nommé  à  cet  effet,  pour  leurs  Plénipotenliaii  e-,  savoir  : 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  »  le  sieur  Alexandre,  comte 
Gûlonna  Walewski,  etc.  ; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  ie  sieur  Charles-Ferdinand ^ 
comte  Buol-Schauenstein,  etc.  j  et  le  sieur  Josepb-Alexandrey  baron 
deHâbner,  etc.; 

Bi  Sa  Mijesté  la  Reine  duRoyaimie^Uiii  de  bk  Gtinde-Bretagne  et 
d'Iriandey  le  très-honorable  Geoi^Goillaume-Frédâ^Ci  comte  de 
darendon ,  etc.,  et  le  très-honorable  Henry-Richard-CharleS)  baron 

Cowlcy,  etc. 

Lesquels  ,  aprcs  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoii  s,  tnmvës  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  :  ' 

ARTin.F  I  iu  MiEn.  —  Les  hautes  Parties  contractantes  garantissent 
solidaii^emcnt  entie  elles  Tindépendance  et  l'intégrité  de  TEmpirc 
Otloman,  consacrées  par  le  traité  conclu,  à  Paris,  le  30  mars  i$56. 

Art.  2.  —  Toute  infractiim  aux  stipulations  dudit  traité  sera 
considérée,  par  les  Puissances  signataires  du  présent  traité,  comme 
eonii  beUt*.  Elles  s'entendront  avec  la  Sublime  Porte  sur  les  mesorea 
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devenues  ni^cessaii^s,  et  déltniii lieront,  san6  itftai'd,  Templolà  faire 
de  leurs  forces  militaires  et  navales. 


Art.  3.  —  Le  présent  traité  sera  ralilié,  et  les  ratilications  cm 
seront  échangées  dans  Tespace  de  quinze  jours,  ou  plus  tôt,  s'il  est 
possible. 

En  foi  de  ipioi  les  Plénipotentiaires  respectifs  Tont  signé  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  |à  Paris,  le  qninxième  jour  du  mois  d'avril,  en  l'an  mil 
huit  cent  cinquante^ix. 

(L.  S.  Cl.ARrMîON.  —  (L.  S.)  COWLEY.  —  (L.-S.)  BlOL- 
:>ClULE>STtl.N.  —  (L.  s.)  HUBNER.  —  (L.  S.)  WaLEWSKI. 
—  (L.  s.)  BOURQUEKEV. 
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Qll*a  KHT  FAIT  IN  CÛVFDMUTt  l>t;  OORTERU. 

A  toi,  mon  ^rand  vezir  Meheinct-Em in-Aali -Pacha ,  décoré  de 
mon  ordre  impérial  du  Medjidië  de  la  première  classe  et  de  l'ordre 
du  Mérite  penonoel;  que  Dieu  t'accorde  la  graDdeur  ei  double  ton 

Hou  désir  le  plus  cher  a  toi^oim  été  d'assurer  le  bonheur  de 
toutea  las  daases  des  sujets  que  la  divine  ProTidence  a  placés  sous 
moD sceptre  Impérial;  et  depuis  mon  aYénement  au  trône^Je  n'ai 
«ssé  de  faire  tous  mes  efforts  dans  ce  but.  Grâces  en  soient  rendues 

au  Tout-Puissant  !  ces  efforts  incessants  ont  déjà  porté  des  fniits  utiles 
utiles  et  nombreux,  he  jour  en  jour,  le  bonheur  de  la  tintion  et  la 
riche-M-  (11'  mes  Étals  vont  on  anj^iK-'ntiint.  Désirant  anjoiud'hui  re- 
nouvcItM  et  t'iaruu  eucoit'  iesi  règlements  nouveaux  iii>titué>  drins  le 
but  d'arriver  à  obtenir  un  état  de  choses  conforme  à  la  dignité  de 
mon  Empire  ei  à  la  position  qu'il  occupe  parmi  les  nations  civilisées, 
et  les  droit»  de  mon  Empire  ayant  aujourd'hui»  par  la  fidélité  et  las 
kuaUes  efforts  de  tous  mes  si^jets  et  par  le  concours  bienmllant  et 
amical  des  grandes  Puissances,  mes  nàblas  alliées,  reçu  de  Teitérieur 
une  eonséeration  qui  doit  être  le  commencement  d'une  àre  nouvelle, 
je  veux  en  augmenter  le  bien-être  et  la  prospMté  intérieure,  obtenir 
le  bonheur  de  t(jus  mes  sujets,  qui  sont  tous  égaux  à  mes  yeux  et  rae 
sont  également  chers,  et  qui  sont  unis  entre  eux  par  des  rapports 
cordiaux  de  patriotisme,  et  assurer  1rs  moyens  de  laire  de  jour  en 
jour  croître  la  prospérité  de  mcm  b^mpu-c. 

J'ai  donc  résolu  et  j'ordonne  la  mise  à  exécution  des  mesures 
suivantes: 

Les  garanties  promises  de  notre  part  à  tous  les  sigets  de  mon 
Sm^  par  le  hatti-bumayoun  de  Gulhané  et  les  lois  du  taniimat 
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sans  (ii-'tiru  t!(»ii  de  cla->t'  ni  de  culle,  poui-  la  sécurité  de  leur  por- 
sonnc  et  de  leuis  biens  et  pour  la  conservation  de  leur  honneur, 
sont  aujourd'hui  confirmées  et  consolidées,  et  des  mcsui*es  efticaoes 
seront  prises  pour  qu'elles  reçoivent  leur  plein  et  entier  effet. 

Tous  ks  privilèges  et  immunités  »piriiaels  accordés  ab  imtiqito 
et  à  des  dates  postérieures  à  Unîtes  les  communautés  chrétiemies  ou 
d*autres  rites  non  musulmans  établis  dans  mon  Empire ,  sons  mon 
égide  protectrice,  sont  confirmés  et  maintenus. 

Chaque  communauté  chrétienne  ou  d'autres  rites  non  musulmans 
sera  tentie,  dans  un  ik  lai  fixé,  et  avrc  le  concours  d  une  comaiission 
l'oi  inét  ii'l  lioc  dans  nm  .sein,  de  procéder,  avec  ma  haute  appii»L»a- 
tion  et  sous  la  surveillance  de  ma  Sublime  Porte,  à  l'examen  de  ses 
immunités  et  privilèges,  et  d'y  discuter  et  soumetti*e  à  ma  Sublime 
Porte  les  réformes  eiigèes  par  le  progrès  des  lumières  et  du  temps. 
Les  pouvoirs  concédés  aux  patriarches  et  aux  évôcpus  des  rites  chré- 
tiens par  le  Sultan  Mahomet  II  et  ses  successeurs  seront  mis  en  har- 
monie avec  la  position  nouvelle  que  mes  intentions  généreuses  et 
bienveillantes  assurent  à  ces  communautés.  Le  principe  de  la  nomi- 
nation à  vie  des  patriarches,  après  la  révision  des  règlements  d'élec- 
tion aujourd'hui  en  vip^ueur,  sera  exactement  ajipliijuc,  conformément 
h  la  teneur  de  leuiij  linnans  d'investilui c.  lAt»  patriarches,  les  mé- 
tropolitains, archevêques,  évêques  cl  rabbins  seront  assermentés,  à 
leur  entrée  en  fonction ,  d'après  une  formule  concertée  en  commua 
entre  ma  Sublime  Porte  et  les  chefs  spirituels  des  divenes  oonmni- 
nautés.  i^es  redevances  ecclésiastiques ,  de  quelque  forme  et  nature 
qu'elles  soient  y  seront  supprimées  et  remplacées  par  la  fixation  des 
revenus  des  patriarches  et  cheb  des  communautés,  et  par  ïaUocallon 
de  traitements  et  de  sakdres  équitablement  proportionnés  à  Fimpor- 
tance,  au  rang  et  à  la  dignité  des  divers  membres  du  clergé.  11  ne 
sera  porté  aucune  atteinte  aujc  propriétés  mobilières  et  immobilières 
des  divers  clergés  chrétiens;  toutefois,  î  adrninistration  temporelle 
des  communautés  chrétiennes  vu  d  autres  rites  non  musulmans  sera 
placée  sous  la  sauvegarde  d'une  aBBffmhliV  choisie  dans  le  sein  de 
chacune  desdites  communautés,  parmi  les  membres  du  de^géc&des 

Dans  les  villes»  bourgades  et  villages  oii  la  population  appaittOH 
dra  en  totalité  au  même  culte»  il  ne  sera  apporté  ancone  enliafe  à 
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la  réparation,  d'après  leurs  plans  primitif>,  des  édifices  dcsUné»  au 
culte,  auiL  écoles,  aux  hôpitaux  et  aux  cimetières.  Les  pians  de  ces 
édifices,  en  cas  d'érectioii  nouvelle,  apprauvét  pv  les  pitriaches  «m 
chefs  des  commimaiités»  demntêtie  soumis  i  ma  SubUme  Porte, 
qui  les  approutera  par  mon  ofdre  impérial  ou  fera  sesobsemtioos 
dans  un  dâai  déterminé. 

Chaque  culte,  dans  les  localités  oii  ne  se  trouveront  pas  d'autres 
confessions  religieuses,  ne  sera  soumis  à  aucune  espèce  de  restriction 
dans  la  manifestation  publique  de  sa  religion.  Dans  les  villes,  boiu*- 
gades  et  villages  où  les  cultes  sont  mélangés,  chaque  communauté 
habitant  un  quartier  distinct  pourra  également,  en  se  conformant 
aux  prescriptions  ci-dessuâ  indiquées,  réparer  et  consolider  ses  égli- 
ses, ses  hôpitaux,  ses  écoles  et  ses  cimetières.  Lorsqu'il  s'agira  de  la 
construction  d'édifices  nouveaui,  rautorisation  nécessaire  sera  de* 
mandée  par  Torgane  des  patriarches  ou  cheb  des  communautés  à  ma 
Sublime  Porte,  qui  prendra  tme  décision  souveraine  en  accordant 
cette  autorisatiiin ,  à  moins  d'obstacles  administmtifi».  L'intervention 
de  l'autorité  administrative  dans  tons  les  actes  de  cette  nature  sera 
entièrcmcnl  gratuite.  Ma  Sublime  Porte  pi-eudia  des  mesures  éner- 
giques pour  assure  1  i  clia  luc  i  ulte,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses 
adliérents,  la  pleine  liberté  de  son  eiet  cice. 

Toute  distioctioD  ou  appellation  tendant  à  rendre  une  classe 
quelconque  des  si^ets  de  mon  Empire  inférieure  à  une  autre  classe, 
à  raison  du  culte,  de  la  langue  ou  de  la  race,  sera  à  jamais  effacée 
du  protocole  administratif.  Les  Ids  séviront  contre  l'usage,  entre 
parlîculien  ou  de  la  paii  des  autorités,  de  toute  qualification  inju- 
rieuse ou  blessante. 

Vu  que  tous  les  cultes  sont  et  seront  librement  pratiqués  dans 
me»  fc-lats,  aueuti  sujet  de  mon  Empire  ne  sem  gêné  dans  l'e-vercice 
de  la  religion  qu  il  prutes;>e  et  ne  sera  d'aucmie  manière  inquiété  à 
cet  égard.  Personne  ne  pourra  être  contraint  ù  changer  de  religion. 

La  nomination  et  le  choix  de  tous  les  fonctionnaires  et  autres 
employés  de  mon  Empire  étant  entièrement  dépendants  de  ma  vo- 
lonté souveraine,  tous  les  si^jets  de  mon  Empira,  sans  distinction  de 
nationalité,  seront  admissibles  aux  emplois  publics  et  aptes  à  les  oc* 
cuper,  selon  leurs  capacités  et  leurs  mérites  et  conformément  à  des 
règles  d*une  applicatten  génénde. 
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Tous  k»  st^ets  de  mon  Eiii|nre  seront  indistincteiiieiit  feçns  dans 
les  écoles  civiles  et  militaires  du  GouTeinemeiit,  s*ils  remplisBent 
d*aiUeiirs  les  conditions  d'Age  et  d'eumen  spécifiés  duos  les  règle- 
ments organiques  desdites  écoles.  De  plus,  chacjue  commimaiiié  est 

autorisée  à  établir  des  écoles  publiques  de  sciences,  d'arts  et  d'indus- 
trie. Seulement,  le  mode  d'euseignenient  et  le  choix  des  professeurs 
dans  les  écoles  de  cette  catégorie  serout  «ous  le  coiiUôle  d'un  conseil 
mixte  d'instruction  publique,  dont  les  membres  seront  noiamés  par 
un  ordre  sonvernin  de  ma  part. 

Toutes  ks  ailaiies  commerciales,  eorreetloimelles  et  criminelles 
entre  des  musulmans  et  des  sujets  chrétiens,  ou  autres  non  uiusul^ 
maBs,  ou  bien  des  chrétieiis  ou  autres  de  rites  dUCfrents,  non  mm- 
solmans»  seront  déférées  à  des  trilmnaux  miites. 

L*audiencc  de  ces  tribimaux  sera  publique;  les  parties  seront 
mises  en  présence  et  produiront  leni*s  témoins,  dont  les  dépositions 
seront  remues  indistinctement  sous  un  serment  prêté  selon  la  loi  re- 
ligieuse (le  chaque  culte. 

Les  procès  ayant  trait  aux  atFaires  civiles  continueront  d'être  pu- 
bâkpiement  jugés,  d*apràs  les  lois  et  les  règlements^  par-devant  les 
conseils  mixtes  des  provinces,  en  présence  du  gouverneur  et  du  juge 
du  lieu.  Les  procès  civils  spédaux,  comme  ceox  de  succession  ou 
autres  de  ce  genre,  entiv  les  sqjets  d*un  même  rite  chrétien  ou  autre  . 
non  musulman,  poummt,  à  leur  demande,  dtre'envoyés  paHtevant 
les  conseils  des  patriarches  ou  des  communautés. 

Les  lois  pénales,  correctionnelles,  commerciales  et  les  règles  de 
procédnT-e  à  appliquer  dans  les  tribunaux  mixtes  seront  complétées 
le  plus  lot  possible  et  codifiées.  Il  en  sera  publié  des  traductions  dans 
toutes  les  langues  en  usage  dans  TEmpire. 

11  sera  procédé,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  à  la  réforme  du 
système  pénitentiaire  dans  son  apf^lication  am  maisons  de  détention, 
de  punition  ou  de  correction  et  autres  établissements  de  même  na- 
ture, afin  de  concilier  les  droits  de  Thumanité  avec  ceux  de  la  jus* 
tice.  Aucune  peine  corporelle,  même  dans  les  prisons,  ne  pourra  être 
appliquée  que  conforménient  à  des  règlements  disciplinaires,  éma- 
nés de  ma  SubliuK  l'oi  te,  et  tout  ce  qui  ressemblerait  à  la  torture 
scm  radicalement  aboli. 

Les  infractions  à  ce  siyet  seront  sévèrement  répiimées,  et  en 
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traincront  en  outre  de  ptein  droit  la  punition,  en  confoi  iuilé  du  CchIc 
oîminely  des  autorités  4|ui  les  anroieDt  ordonnées  et  des  agents  qui 
les  auraient  oammlset. 

L'organisation  de  la  police  dans  la  ci^ilale,  dans  les  villes  de 
province  et  dans  les  campagnes,  sera  révisée  de  façon  à  donner  à 
tous  les  sujets  paisibles  de  mon  Empire  les  garanties  les  plus  folies 
de  sécurilé  quant  à  ieur  personne  et  à  leurs  biens. 

L'égal i te  des  impots  entianiant  l'égalité  des  char^îes,  comme  celle 
des  devoiis  entraîne  celle  des  diuib,  les  sujets  chrétitMts  et  des 
autres  lile»  non  mmukoaiis  devront,  ainsi  qu'il  a  été  anténcuiement 
résolu,  aussi  liîen  que  les  musulmans,  satisfaire  aux  obligaXions  de 
la  loi  de  recrutement»  Le  principe  du  renylaoement  ou  du  rachaft 
sera  admis*  H  sera  publié,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  une  loi 
complète  sur  le  mode  d'admission  et  de  service  des  sigets  cbrétiens 
et  d*aulres  rites  non  musulmans  dans  Tannée. 

11  sera  pix)cëdé  à  une  réforme  dans  la  composition  des  conseils 
provinciaux  et  commun  uix  pour  garantir  la  sincérité  des  choix  des 
déléguée  des  communautés  musuimaues,  clirétieimes  et  autres  et  la 
liberté  des  votes  dans  les  conseils.  Ma  Sublime  Porte  avisera  à  l'em- 
ploi des  moyens  les  plus  efficaces  de  connaitrc  exactement  et  de  con- 
trôler  le  résultat  des  délibérations  et  des  décisions  prises. 

Comme  les  lois  qui  régissent  Tachât,  la  vente  et  la  disposition 
des  propriétés  Immobilières  sont  communes  à  tous  les  si^ets  de  mon 
Empire,  il  pourra  être  permis  aux  étrangers  de  posséder  des  proprié- 
tés foneières  dans  mes  États,  en  se  conformant  aux  lois  et  aux  règle- 
ments de  police,  en  acquittant  les  mêmes  charges  que  les  indigènes, 
et  après  que  les  arrangements  auront  eu  lieu  avec  les  Puissances 
étrangères. 

Lies  impôts  sont  exigibles  au  même  titre  de  tous  les  sujets  de  mon 
Empire,  sans  distinction  de  classe  ni  de  culte.  On  avisera  aux  moyens 
U»  plus  prompts  et  les  plus  éneigiques  de  corriger  les  abus  dans  la 
perception  des  impôts  et  notamment  des  dîmes.  Le  système  de  la 
pcKeption  dfrede  sera  successivement,  et  aussitât  que  fûre  se  pourra, 
substûué  au  régime  des  fermes  dans  toutes  les  brandies  des  revenus 
de  TÉlal.  Tant  que  ce  système  demeurera  en  vigueur,  il  sera  inter- 
dit, sous  les  i^eincs  les  plus  sévères,  à  tous  les  agents  de  Tautorité  et 
è  tous  les  membres  des  niedjUs  de  se  i-eudre  adjudicataires  des  fer- 
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mes  qui  sei-ont  annoncées  avec  publicité  et  coniuii  tncc,  ou  d'avoir 
une  pail  quelconque  d  luléi^t  dans  leur  exploitation.  Le?  impositions 
locales  seront,  autant  que  possiliU^,  calculées  de  fai  on  à  ne  pas 
aûecler  les  sources  de  la  producUou  ui  à  entraver  le  uiouvemeDt  du 
commerce  iDtérieur. 

Les  travaux  d'utilité  puhU^  reoemut  une  dotatioD  convenable, 
à  laffueUe  coocomont  les  impositioiis  partieulières  et  spéciales  des 
pnMnces  appelées  à  Jouir  de  FétaUinemeDt  de  voies  de  oommi" 
cation  psr  terre  et  par  mer. 

Une  loi  spéciale  ayant  déjà  été  rendue  qui  ordonne  que  le  bud^ 
des  recettes  et  des  dépenses  de  VVAai  soia  lixé  cl  commun iquc  tlia- 
<^iii  année,  cette  loi  sera  observée  de  hi  manière  la  plus  ^c^upH- 
leiiM'.  On  procédera  à  la  révision  des  traitemenb  allectés  à  chaque 
emploi. 

lies  cbebet  un  délégué  de  chaque  couimuiMmté  désignés  par  ma 
Sublime  Porte  seront  appelés  à  prendre  part  aux  délibérations  do 
conseil  suprême  de  Justice  dans  toutes  les  circonslances  qui  Intéres- 
seraient la  généralité  des  sujets  de  mon  Empire.  Ds  seront  spéciale- 
ment convoqués  à  cet  effet  pai  mon  grand  vezir. 

Le  mandat  des  délégués  sera  annuel.  Us  prêteront  serment  eu 
entrant  en  charge.  Tous  les  membres  du  conseil,  dans  les  réunions 
ordinaires  et  extraordinaires^  émettront  librement  leur  avis  et  leur 
vote,  sans  qu*on  puisse  Jamais  les  inquiéter  à  ce  siqet.' 

Les  lois  contre  la  corruption,  la  concussion  ou  la  malversation, 
seront  appliquées,  d  après  les  formes  légales,  à  tous  les  sujets  de 
mon  Empire,  quelles  que  soient  leur  classe  et  la  nature  de  Leiurs 
fonctions. 

On  s'occupera  de  la  création  de  banques  et  d'autres  institiltiQDs 
semblables  pour  arriver  i  la  réforme  du  système  monétaire  et  finan* 
cier,  ainsi  que  de  la  création  de  fonds  destinés  à  augmenter  les  sour- 
ces de  la  ridiesse  matérielle  de  mon  Empbre. 

On  s'occupera  également  de  la  création  de  routes  et  de  canaux 
qui  rendront  les  communications  plus  faciles  et  augmenteront  les 
aources  de  la  richesse  du  pays.  On  abolira  tout  ce  qui  peut  entraver 
le  commerce  et  Tagriculture.  Pour  arriver  à  ces  buts»  on  rechei^ 
ehera  les  moyens  de  mettre  à  profil  les  sciencas»  les  arts  et  les  ca* 
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(  it.iu^  de  i'Eunipe^  et  de  les  luetti-e  aiai>i  »uca.>ddivciatiul  ea  exé- 
cution. 

Teis  sont  mes  onlres  el  mes  volontéif  ;  et  toi^  qui  est  mou  giand 
^nûr,  tu  feras  sekio  Tuttge  pabUer,  tant  dans  ma  capitale  que  dans 
tontes  Itt  parties  4e  mon  Impiie,  ce  tirman  Impérial,  et  tiiTeUleras 
aitenthremenf^  et  tu  prendras  tontes  les  mesures  nécessaires,  afin 
qoe  tons  les  ordres  quUt  contient  soient  exécutés  afec  la  plus  rigou- 
frase  ponctualité. 


non  asmsB  far  les  rUmroTEivruiaEs  sabdis  a  lord  curerdor 
CT  AU  cours  walbivski^  le  16  avril  1856. 

.  Les  sonsslcpnésy  Plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne, 
remplis  de  confiance  dans  les  sentiments  de  Justice  des  Gonyeme* 

ments  de  France  et  d'Angleterre  et  dans  ramiti<t  cpi'Os  professent 

l)Our  le  Piémont,  n'ont  pas  cesse  d'espérer,  depuis  l'ouverture  des 
Conférences,  que  le  Congrès  de  Paris  ne  se  séparerait  pas  sans  avoir 
pris  en  considération  sérieuse  la  condition  de  l'Italiej  el  p  lurvuaux 
moyens  d'y  porter  remède  en  rétablissant  l'équilibre  politique,  trou- 
blé par  l'occupation  d'une  grande  partie  des  proYinces  de  la  Pénin* 
suie  par  les  troupes  étrangères. 

Assurés  du  oomsours  de  leurs  alUés,  ils  répugnent  à  croin  qa*mie 
,  IHiIre  PoisBaiiee,  après  avoir  moutré  un  intérêt  si  vif  et  si  généreux 
pour  le  sort  des  chrétiens  en  Orient  appartenant  à  la  moe  slaTO  et  à 
Ia  race  grecque,  reftislt  de  s*occuper  de  peuples  de  race  latine»  en- 
eom  plus  mallieurenz,  attendu  qu'en  raison  du  degré  de  clTttisatiQn 
avancée  qu'ils  ont  atteint,  ces  peuples  sentent  plus  Tivement  les  con- 
séquences d'un  mauvais  Gouvemement.  Cette  espérance  a  été  déçue. 

Malgré  le  lK>n  vouloir  de  la  France  et  de  l'AiigleUirre,  malgré  leurs 
bienveillants  elîorts,  la  persistance  de  l'Autriche  à  demaiidti  que  les 
discussions  du  Congrès  demeunutsenl  étroitement  cinxnucrites  dans 
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la  âphcre  des  qucslioriis  qui  avait  clé  tracée  avant  sa  réunion,  a  été 
cause  que  cette  assemblée,  sur  laquelle  sont  tournés  les  regards  de 
toute  TEurope,  ta  se  séparer  lum-seuleraent  sans  qu'il  ait  été  apporté 
lo  moindre  adoucissement  aux  maux  de  Tltalie^  mais  encore  aans  qœ 
Vùa  ait  fait  luire  au  delà  des  Alpes  un  seul  rayon  d'espérance  dans 
TaTenir,  peopte  à  calmer  les  esprits  et  à  leur  iaire  supporter  le  pré- 
sent a^ec  résignation. 

La  position  spéciale  occupée  par  rAutriche  au  sein  du  Congrès  ren- 
dait peut-ûtrc  inévitable  ce  déplorable  résulUL  Les  soussignés  sont 
l'oicé^  de  le  reconnaître.  Aussi,  -  uk  adn  ssor  le  moindre  reproche  à 
leurs  alliés,  croient-ils  devoir  appeler  leur  .sérieuse  attention  sur  les 
conséquences  fâcheuses  que  cela  pouvait  avoir  pour  l'Europe,  Tltalie 
et  surtout  la  Sardaigne.  11  serait  superflu  de  tracer  ici  le  tableau  exact 
de  ritalie  ;  ce  qui  se  passe  dans  ces  régions  depuis  nombre  d'années 
n^est  que  trop  notoire* 

Le  système  de  compression  et  de  réaction  iriolente  inauguré  en 
1848  et  1849,  justifié  peut-être  à  son  origine  par  les  troubles  révolu- 
tionnaires alors  comprimés,  dure  sans  le  moindre  allégement.  On  peut 
même  dire  qu'à  quelques  exceptions  près,  il  est  suivi  avec  un  redou- 
blement de  rigueur.  Jamais  les  prison-;  et  les  bagnes  ne  furent  plus 
encombrés  de  condamnes  pour  cau^ic  politique  ;  jamais  le  nombre  de 
proscrits  ne  fut  plus  considérable;  jamais  la  politique  ne  toi  plus 
durement  appliquée.  Ce  qui  se  passe  à  Parme  le  proUTe  snntbondam- 
ment.  De  tels  moyens  de  gouverner  doivent  nécessairement  main- 
tenir les  populations  dans  un  état  de  constante  irritation  et  de  fer^ 
mentation  révolutionnaire.  Telle  est  la  situation  de  Tltalie  depuis  sept 
ans. 

Toutefois,  en  ce^s  dcrniei-s  temps,  Tagitation  populaire  semblail8*être 
calmée.  Les  Italiens,  voyant  un  des  Monarques  nationaux  coalisé  avec  - 
les  p^randes  Puissances  occidentales  pour  faire  triompher  les  priooipos 
du  droit  et  de  la  justice,  et  pour  améliorer  le  sort  de  leurs  coreligion- 
naires en  Orient,  avaient  conçu  l'espérance  que  la  paix  ne  serait  pas 
faite  sans  apporter  un  adoucissement  à  leurs  maux.  Cette  espérance 
les  a  rendus  calmes  et  résignés. 

Mais  lorsqu'on  connaîtra  les  résultats  n^tift  du  Gongiès  de  Paris, 
lorsqu'ils  sauront  que  l'Autridie,  nonobstant  les- bons  oillees  et  PIih 
tervention  bénévole  de  la  France  et<le  TAngl^terre,  s'estrefusée  è 
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toute  discussion  et  «{u'eile  n'a  pas  voulu  même  se  prêter  à  l'examen 
des  menuies  opportunes  pour  remédier  à  un  si  triste  état  de  cboses, 
il  n*est  pas  douteux  que  rînitation  assoupie  se  léTeiDera  arec  plus 
de  mlenoe  que  jamais. 

GonTaiocus  qu'ils  n*0Dt  plus  rien  à  attoidre  de  la  diplomatie  ni 
des  efforts  des  Puissances  qui  s'intéressent  à  leur  sort,  les  Italiens 
s'incorporeront,  avec  uuc  ardeur  iiicridioiiale,  dans  les  rangs  du  parti 
révolutionnaire  et  subversif  ,  et  l'Italie  sera  de  nouveau  un  tuyer 
aidt'Tit  de  conspirations  et  de  désordres  qui  seront  peut-être  réprimés 
par  un  redoublement  de  rigueurs,  mais  que  la  moindre  commotion 
européenne  fera  éclater  de  la  manière  la  plus  violente. 

Si  un  état  de  choses  aussi  âcheux  mérite  de  fixer  l'attention  des 
<kmTeniements  de  France  et  d'Angleterre^  ^^ement  intéressés  au 
maintien  de  Tordre  et  au  développement  réjgulier  de  la  drillsatioDy  il 
doit  natureUement  préoccuper  au  'plus  haut  point  le  Gousemement 
du  roi  de  Sardaigne.  L'éveil  des  passions  révolutionnaires  dans  tous 
les  pays  qui  entourent  le  Piémont,  par  suite  d'une  cause  de  nature  à 
exciter  les  plus  vives  sympathies  }i(i[mlaires,  l'expose  à  des  périls 
d'une  excessive  gravité;  ils  pourront  comproracttre  la  politique  ferme 
et  modérée  qui  a  porté  de  si  heureux  fruits  à  l'extérieur  et  lui  a  vahi 
la  sympathie  et  l'estime  de  l'Europe  éclairée. 

Mus  ce  n'est  pas  le  seul  danger  qui  menace  la  Sardaigne;  un 
péril  plus  grand  encore  est  la  conséquence  des  moyens  employés  par 
rAutrîche,  pour  comprimer  reffisrresoenoe  réTOhttiomiaiie  en  Italie. 
Appelée  par  les  souverains  de  petHs  États  de  Tltadie,  impuissants  à 
contenir  le  mécontentement  de  leui"s  sujets,  l'Autriche  occupe,  mili- 
tairement, la  iiidjeure  partie  de  la  vdUée  du  Pô  et  de  l'IUilie  i  cnirale, 
et  Sun  uiiluence  se  fait  sentir  d'une  manière  irrésiâtibie  dauâ  les  pays 
elle  n'a  pas  de  soldats. 

S'appuyant  d'un'côté  sur^Ferrare  et  Bologne,  ses  troupes  s'étendit 
jusqu'à  AncOne  le  long  de  TAdriatique,  deveraie  presque  un  lac  Au- 
trichieo»  et  de  Tantre  côté,  maîtresse  de  Phdsanoe  que,  eontraiiement 
àl*esprit,  sinonà  la  lettre  du  traité  de  Vienne,  eUe  traraille  à  trans- 
former en  place  forte  du  premier  oidrey  elle  tient  garnison  à  Parme, 
et  elle  se  dispose  à  déployer  ses  forces  sur  tonte  Tétendue  de  la  fron- 
tièi'c  sarde  jub  |u  ;ï  la.  cuiic  des  Apennins.  Ces  occupations  perma- 
nentes, par  VAuliiche,  de.  territoires  qui  ne  lui  appai  tieiment  pas,  la* 
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conî^tiiih  lil  iiiaitrpsse  absolue  de  toute  1  lUilie.  détnli^e^t  1  c^uililtrv 
élahli  par  le  traité  de  Vieuoe  et  sont  pour  le  Piémont  une  menace 
Goutinuellc. 

Entoiu'é  en  quelque  sorte  âc.  tous  les  côtés  par  les  Atitricbîais, 
voyant  se  développer  à  sa  frontière  orieolale  complètement  ouverle 
les  Uutcei  d'une  Puissance  qu*il  sait  n'être  pas  animée  de  sentiments 
bienveOlants  à  son  égard,  le  Piémont  est  tenn  dans  mi  ëlat  continnel 
d*apprâiension  qui  le  foitse  à  demeurer  armé  et  le  contraint  à  des  me- 
sures défensives  excessives,  onéreuses  pour  ses  finances  déjà  obérées 
par  suite  des  événements  de  1  $48  et  1849,  et  de  la  guerre  à  laquelle  il 
vient  de  prendre  part. 

Los  faits  qui  vieuncnt  d'être  ex  posés  pu  1rs  soussipriés  siiHi-f ut 
poiu-  faire  apprécier  les  pénis  de  la  position  dans  laquelle  se  tixHive 
placé  le  Gouvernement  du  roi  de  Sardaigne. 

Agité  au  dedans  pa  r  les  passions  révolutionnaires,  provoqué  autour 
de  lui  par  un  système  de  oompresiion  violente  et  par  ToocupatioD 
étrangère,  menaeé  par  Feilension  de  la  puissance  de  TAiitriclie,  il 
peut  d*mi  instant  à  ranlre  être  contraint,  par  une  nécessité  inévîti- 
ble,  à  adepter  des  mesures  eilrfimes  dont  il  est  impoasifale  de  calculer 
les  conséquences. 

Les  soussignés  ne  doutent  pas  qu'un  tel  état  de  choses  n'éveille  la 
sollicitude  des  Gouvernements  de  France  et  d'Angleterre ,  non-seule- 
meui  h  cause  de  l'amitié  .^incère  et  de  la  sympathie  réelle  que  ces 
deux  Puissances  professent  jiour  le  Souverain  qui ,  seul  entre  tous, 
au  moment  où  le  succès  était  le  plus  incertain^  s*est  prononcé  ouver- 
tement en  leur  faveur,  mais  surtout  parce  que  cet  état  de  choses  on- 
stitue  xm  vrai  péril  pour  l'Europe. 

La  Sardaigne  est  le  seul  État  dltalie  qui  ait  pu  élever  me  barrière 
insurmontable  à  l'esprit  révobilicuiaire  etdememer  en  même  temps 
indépendant  derAutricbcCest  l'unique  contie-poidsà  son  influence 
envahissante.  SI  la  Sardaigne  venait  à  sncoomber  par  répoisement 
de  ses  forces  et  par  l'abandon  de  ses  alliés,  si  elle  était  contrainte  de 
subir  elle-mômc  la  domination  Autrichienne,  alors  la  conquête  de 
ntalie  par  l  Autriche  serait  accomplie. 

Et  l'Autriche,  après  avoir  obtenu,  sans  qu'il  lui  coûtât  le  moindre 
sacrifice,  Timmense  bénéfice  de  la  liberté  de  la  navigation  du  Ua* 
nube  et  de  la  neutralisation  de  la  mer  Noire,  se  vamit  à  ia  tète  d'une 
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iiitluoiiœ  prépondt^ranle  en  Occident.  C'est  ce  quo  la  France  et  TAn- 
gleterre  ne  peu\tMit  ]»as  vouloir,  c  e^t  ce  qu'elles  ne  {>ei mettront  ja- 
ynais.  Aussi  les  Plénipotentiaires  sont  convaincus  que  les  Cabinets  de 
Paris  et  de  Londres,  prenaut  en  sérieuse  considération  la  silualion  de 
ntalk,  allieront,  de  concert  avec  la  Sardaigne,  aux  mofens  d*y  ap- 
«wnrter  un  remède  tffl<?^ff 
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